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PRÉFACE. 


c  .,...  Haud  iguara  mali 
«  miseris  saccurrere  disco.  » 


Un  ouvrage  qui  présente  le  résultat  de  nom- 
breuses reùherches  sur  un  objet  d'une  haute  impor- 
tance pour  Tépoque  actuelle ,  qui  traite  de  ques- 
tions graves,  et  s'expose  k  combattre  des  opinions 
et  des  systèmes  accrédités,  a  besoin  plus  qu'un' 
autre  d'ofirir  k  Tavance  quelques  titres  k  la  con- 
fiance de  ses  lecteurs.  Je  sais  que  le  public ,  en  gé- 
néral ,  est  assez  indifférent  k  de  telles  confidences. 
Le  public  a  r&ison ,  carie  plus  souvent  elles  n'ajou- 
tent rien  k  l'intérêt  du  livre  et  ne  sont  qu'un  moyen 
détourné  d'appeler  l'attention  sur  l'écrivain.  Ce- 
pendant ,  si  une  position  tout-k-fait  spéciale  a  mis 
l'auteur  k  portée  de  recueillir  les  faits  qu'il  rap- 
porte j  de  les  comparer,  de  les  généraliser,  d'en  éta- 
blir les  principes  et  d'en  déduire  d'utiles  conclu- 
sions pratiques  :  si  son  écrit  se  lie  tellement  k  cette 
situation  personnelle  ;  qu'il  en  soit ,  pour  ainsi  dire, 
l'expression  et  le  complément  nécessaire ,  n'est-il 
pas  eh  quelque  sorte  forcé ,  dans  le  but  qu'il  se  pro- 
pose, de  donner  quelques  détails  sur  les  circons- 
tances qui  ont  présidé  k  la  pensée  et  k  la  publication 
de  son  ouvrage  ? 


I. 


VlUEFACB. 


Ces  considérations  motivent  l'exposé  qui  va  sui- 
vre et  au  besoin  lui  serviront  d'excuse  et  de  justi- 
fication. 

Entré  de  très  bonne  heure  dans  une  carrière  qui 
fournit  à  Tobservateur  les  occasions  les  plus  fré- 
quentes et  les  plus  sûres  d'étudier  les  véritables 
besoins  des  hommes  et  les  effets  divers  des  institu- 
tions sociales ,  j'avais  dû  souvent  contempler  le 
spectacle  de  la  misère.  Par  obligation,  et  plus  en- 
core par  sympathie,  je  m'étais  associé  aux  moyens 
de  la  soulager;  mais  cette  misère ,  ses  degrés  d'in- 
tensité, et  ses  causes  surtout ,  ne  devaient  &e  révéler 
à  mes  regards  que  progressivement  et  par  une  suite 
^'expériences  et  d'observations  locales.  On  verra 
comment  j'ai  été  appelé  à  parcourir,  dans  l'étude 
jdu  paupéiisme^  un  cercle  qui  s'est  constamment 
élargi  devant  moi« 

Mes  premières  fonctions  dans  Fadministration 
publique  s'exercèrent  en  Zélande ,  l'une  des  pro- 
vinces de&  Pays-Bas  nouvellement  réunies*  à  la 
France  (1). 

Ce  pays  était  alors  dans  une  situation  bien  mal- 
heureuse. Son  commerce  avait  été  totalement 
interrompu.  La  pêche,  ressource  principale  des  in- 
digens ,  se  trouvait  à  peu  près  interdite;  la  domina;*- 
tion  française  ^tait  parfois  pesante  et  sévère^  mais 
les  établissemens  de  charité  avaient  été  respectés; 
Tous  les  efforts ,  tous  les  capitaux  s'étaient  reportés 
vers  l'agriculture  :  les  travaux  des  champs  et  l'es- 
prit d'association ,  si  puissant  et  si  fécond  ejo»  pro- 

(i)  Xn  qualitéd'àuditeur  au  conseil-d'état ,  sous-préfttt  à29crîelà^^ 
Tun  des  arrondissemens  des  Bouches-de-r£scaut  (  iBi  i  )> .  ,  v    i 
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diges  ^  dans  cette  contrée  qui  lui  doit  sa  conserva- 
tion et  mémo  soh  existence ,  soulageaient  eflScàce- 
ment  la  misère.  Il  y  avait  des  soufiirances  réelles 
sans  doute ,  mais  je  les  attribuais  à  de^  circonstances 
exceptionnelles  et  passagères.  La  paix  devait,  tôt 
où  tard,  rouvrir  pour  là  population  indigente 
toutes  les  sources  du  travail ,  de  l'aisance  et  du 
bonheur.  Je  me  livrais  k  cette  espérance  en  faveur 
d'un  peuple  qui  supportait  sa  triste  destinée  avec 
une  résignation  si  touchante  et  si  courageuse ,  lors- 
que je  fus  transféré  soudainement  dans  l'un  des 
départemens  nouvellement  créés  en  Catalogne  (1). 

Une  guerre  acharnée  désolait  toute  la  Péninsule 
espagnole;  Les  provinces  soumises  k  nos  armes  gé- 
missaient sous  le  joug  despotique  le  plus  arbitraire 
et  le  plus  oppressif;  tout  était  sacrifié  au  salut  et  au 
bien-être  de  l'armée  conquérante.  C'était  la  seule 
et  suprême  loi  t  loi  nécessaire  peut-être ,  mais  tou- 
jours bien  dui'e  et  bien  cruelle. 

Ceci  n'est  pas  un  reproche  que  j'adresse  k  nos 
généraux  ;  la  guerre ,  et  une  guerre  de  cette  na- 
ture ,  conduit  forcément  a  ces  terribles  résultats. 
Les  archives  municipales  de  Barcelonne  et  de  Lé- 
rida  m'offrirent  bientôt  la  preuve  que  lors  de  la 
gueire  de  la  succession  la  même  oppression  exci- 
tait les  mêmes  plaintes  ;  le  nom  du  duc  de  Ven- 
dôme faisait  encore ,  un  siècle  après ,  tressaillir  de 
frayeur  les  petits  enfans  et  leurs  jeunes  mères. 

Toutefois ,  rien  ne  me  frappa  pluo  vivement  que 
l'aspect  de  la  population  de  Barcelonne  au  prin«* 

(i)  Gomme  préfet  ii  Lérid»,  chef- lien  des  BoiidKs«^ew)«Ebrtt 
(  i8i9  ). 
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temps  de  1813.  L'approche  de  cette  ville  qui  .sem- 
ble sortir  d'une  immense  et  gracieuse  corbeille  d'o- 
rangers y  de  myrtes  et  d'aloës ,  et  dont  on  admire 
de  loin  le  beau  ciel ,  la  mer  azurée  et  les  édifices  si 
pittoresques,  ne  m'avaient  pas  préparé  a  ce  hideux 
tableau.  Presque  tous  les  habitans  riches  et  aisés 
s'étaient  enfuis  (1).  Tous  les  hommes  vigouréi\x  et 
énergiques  défendaient  leur  indépendance  hors 
des  murs  de  la  cité  ;  il  ne  restait  dans  cette  ville  si 
belle ,  et  naguère  si  opulente  et  si  animée ,  qu'une 
multitude  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfans, 
pâle ,  silencieuse  9  affamée ,  que  l'excès  de  la  misère 
et  de  la  terreur  réduisait  à  la  plus  déplorable  et 
souvent  k  la  plus  honteuse  dégradation.  Les  éta- 
blissemens  religieux  et  charitables ,  en  partie  con-. 
serves,  mais  fort  appauvris,  répandaient  seuls  quel- 
ques secours ,  devenus  impuissans.  Là ,  il  ne  fallait 
pas  chercher  bien  loin  les  causes  de  l'indigence  : 
une  guerre  nationale,  devenue  atroce  par  d'effroya- 
bles représailles;  une. administration  militaire ,  uni- 
quement occupée  du  soin  de  pourvoir,  par  les 
moyens  les  plus  prompts ,  k  la  solde  et  k  la  nour- 
riture de  l'armée;  une  foule  d'aventuriers ,  accou- 
rus pour  faire  fortune  ;  la  disparition  de  l'indus- 
trie; tout,  enfin,  n'expliquait  que  trop  bien  une 
situation  alors  commune  k  la  plupart  des  villes  de 
l'Espagne ,  mais  qui ,  née  avec  la  guerre ,  devait 
aussi  cesser  avec  elle. 

^  » 

(i)  Une  terreur  profonde  avait  été  la  suite  des  mesures  cruelles 
prîtes  par  Un  général  qui  n'appartient  pas  à  la  France. 

A  cette  époque,  monseigneur  ie  prince  de  Gonti  et  son  altesse  royale 
madame  la  dudiesse  de  Bourbon  donnèrent  de  grands  exemples  de 
bienfaisance  et  de  générosité. 
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>  Moi|  séjour  k  Lérida*  donna  Ken  aux  mêmes  ob- 
servations. Tout  ce  que  je  pus  procurer  de  soulage- 
mens  aux  malheuFeux  indigens  de  cette  ville ,  je  le 
dus  aux  secours  seuls  du  clergé  et  de  la  charité 
religieuse  ;  d'autres  soins  préoccupaient  l'adminis- 
tration et  les  chefs  de  l'armée.  Non  loio  de  là,  ce-^ 
pendant,  le  royaume  de- Valence,  soUs  le  gouver- 
nement de  Phabile  et  vaillant  duc  d'Albufera  , 
offrait  alors  une  exception  bien  rare.  Le  vainqueur 
de  Tarragonne  et  de  Tortose  avait  voulu  compléter 
sa  gloire  par  1^  bonheur  du  peuple  conquis.  11  sut 
y  parvenir  et  parer  ainsi  son  nom  d*une  illustration 
nouvelle  (1  ). 

J'étais  destiné  à  voir  peu  de  temps  après  lespec- 
lacle  des  malheurs  de  la  guerre ,  dans  le  cœur 
même  de  la  France ,  où  la  réaction  nécessaire  de 
la  politique  de  Napoléon  avait  conduit  l'Europe 
entière  en  armes.  La  misère  couvrait  nos  campa- 
gnes et  nos  villes  ;  je  m'en  affligeais  profondément, 
mais  sans  In'en  étonner.  J'avais  appris  que  guerre 
et  misère  marchent  rarement  l'une  sans  l'autre. 

Soudain,  et  comme  par  enchantement,  l'appa- 
rition des  Bourbons  en  France  fil  évanouir  ce  triste 
tableau.  Tous  les  ccfeurs  s'ouvrirent  à  l'espérance^ 
la  paix  ramena  le  travail,  l'industrie,  la  sécurité. 

(i.)  Nous  aimons  à  rappeler  ici  les  nobles  souvenirs  laissés  à  Tarra- 
gonne par  M.  le  Ticomte  d'Arlincourt ,  auditeur  au  conseil  d'état, 
intendant  de  cette  province  dépendante  du  gouvernement  du  duc 
d*A1buféra,  et*  par  M.  Delaage ,  son  successeur.  Le  gouTemement  de 
TArragon,  confié  au. loyal  comte  Reille  et  à  M.  le  baron  Lacuée,  in- 
tendant général,  dont  la  haute  probité  est  une  vertu  de  famille,  riva- 
lisait ,  a^ec  celui  du  royaume  de  Valence ,  en  bonne  administration  et 
en  Justice.  Ces  noms  et  celui  du  général  Decaen  sont  demeui;és  purs  de 
tout  soupçon  et  de  tout  reproche. 


L'indigence  eut  sa  part  des  bienfaits  de  cette  grande 
rénovation  sociale. 

Ce  fiit  sous  ces  auspices  que  la  confiance  du  roi 
Louis  XyiII  m'appela  a  l'administration  de  l'un 
des  départemens  du  midi  (1).  Rien  ne  saurait  dé* 
erire  l'enthousiasme ,  la  joie ,  l'ivresse  qui  trans- 
portaient les  habitans  de  cette  contrée;  ce  n'é- 
tait que  fêtes  ^  que  joies  pures,  que  touchante 
fraternité*  L'agriculture»  long-^tei^ps  privée  de 
bras  et  de  bestiaux,  reprenait  un  essor  inoui. L'in- 
dustrie locale  reparaissait  active ,  profère.  Tout 
était  en  voie  de  progrès*  L'invasion  du  20  n|xars 
arrêta  ce  développement  remarquable;  ce  fut  là 
peut-être  le  moins  funeste  de  ses  effets ,  car  l'u- 
nion des  Français  venait  d'être  irréparablement 
détruite. 

Néanmoins ,  à  la  suite  de  cet  événenient ,  les 
traces  de  la  misère  dans  les  provinces  du  midi 
étaient  trop  peu  sensibles  pour  appeler  l'attention 
spéciale  de  l'aministration.  Au  sein  d'une,  popula- 
tion plus  essentiellement  agricole  que  inanufac- 
turière ,  le  paupérisme  ne  se  montrait  que  comme 
un  accident  de  localité  qui  pouvait  trouver  ses  re- 
mèdes dans  la  localité  même.  Un  dépôt  de  men- 
dicité ,  administré  avec  une  rare  perfection  y  avait 
éloigné  l'apparence  extérieure  de  la  misère.  La 
charité  religieuse  soulageait  abondamment  les  ou- 
vriers pauvres  qui  n'osaient  solliciter  l'aumône  y 
tout  semblait  présenter  un  état  de  choses  satisfai- 
sant pour  l'administration  ,  et  de  plus ,  les  théories 
d'économie  politique ,  qui  commençaient  alors  à 

(i)  Le  département  de  Tarn-et-Garonne. 


pénétrer  en  France,  pavaiasaient  préparer  desreft-' 
sources  inÊdiUbles  pour  anéantir  succèssivemei^t 
rindigence  et  la  mendicité ,  à  l'aide  des  progrès  de 
rinéostrie  et  de&  lumières,  et  d'une  meilleure  di- 
rection à  donner  aux  institutions  charitables. 
'  '  Le  clie^ieu  du  département  (1  )  avait  vu  long- 
temps pro^éref  des  manufactures  de  tissus  gros* 
siers  consommés  en  Espagne  et  dans  l'intérieur  de 
laiFrance.  La  guerre  avait  interrompu  leurs  tra-» 
vm^^j  lapaix  leur  rendit  leur  activité.  Mais  le 
temps  avait  marché  ;  de  nouvelles  relations  com^ 
merciales  s'étaient  établies  ailleurs  ;  de  nouveaux 
goûts  avaient  fait  naître  d'autres  besoins.:  Des  in- 
dustries rivales  s'étaient  créées  et  avaient  adopté 
l'eœploi  des  mécaniques;  beaucoup  de  bras  demeu- 
rèrent doBCâans  emploi.  Un  jour,  les  ouvriers,  ren- 
voyés.  de  leuics  atelier»,  résolurent  de  s'en  prendre 
aux  machin/es  et  menacèrent  sérieusement  rétablis- 
sement ,  qui ,.  le  premier,  les  avait  subtituées  aux 
lorces  humaines.  Le  tumulte  6x1  grand;  l'autorité 
parvint ,  non  sans  peine ,  à  contenir  la  fiireur  de 
ces  nouveaux  luddisies.  Lorsqu'ils  furent  calmés , 
on  les  blâma ,  et  certes ,  avec  juste  raison  ;  on  dé- 
ploi^t  leur  ignorance  aveugle  et  absurde  ;  on  les 
engageait  aprendrepatience  età  chercher  une  in- 
dustrie plus  profitable.  Moi-même ,  je  puisais  dans 
les  écrits  d'Adam  Smith  et  de  M.  Say  des  conseils 
apparemment  fort  bons,  mais  qui,  pour  le  mo- 
ment,  ne  donnaient  ni  du  travail,  ni  du  pain.  Pes 
atdiers  de  charité,  des  travaux  agricoles,  et  surtout 
l'assistance  de  la  charité  religieuse  profondément 

(i)  Montauban. 
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émue,  furent  beaucoup  plus  efficaces  cpie  nos  <&ser- 
tations  d'économie  politique.-^  L'ordre  revint,  mats 
déjà  le  paupérisme  avait  jeté  de  profondes  racines 
que  Ton  a  vu  plus  tard  se  développer  rapidement. 

Sur  ces  entrefaites ,  une  mesure  générale  isap-? 
prima  les  dépôts  de  mendicité.  Les  mendians  re- 
fluèrent dans  les  villes  et  les  campagnes  $  il  fallut 
se  borner  a  poursuivre  sévèrement  les  mendians 
valides  et  à  tolérer  les  autr^,  moyennant  une 
marque  extérieure  qui  les  autorisât  à  réclamer, 
dans  les  communes,  l'aumône  et  les  secours  de.  la 
charité. 

Je  dus.  réfléchir  à  cette  situation  devenue  aflli- 
géante.  Je  cherchai  de  nouveau  dans  les  préceptes 
de  l'économie  politique,  dont  je  faisais  alors  une 
étude  spéciale ,  tes  moyens  d'améliorer  successive^ 
ment  le  sort  de  la  classe  ouvrière  ;  mais  je  n'aper-^ 
eus  que  dans  un  bien  long  avenir  la  possibilité  d'ap* 
pliquer  ces  séduisantes  théories.  L'exemple  des 
luddistes  de  Montauban  revenait  souvent  k  ma 
pensée.  D'un  autre  côté,  le  département  de  Tarn-* 
et-Garonne  ofirait  deux  populations  bien  distinctes; 
l'une ,  heureuse  et  paisible  par  l'agriculture  ;  l'au-^» 
tre ,  misérable  et  agitée  par  les  vicissitudes  fré-^ 
quentes  de  lindusirie.  Mais  celle-ci,  me  disais-je  , 
est  sans  doute  victime  de  la  routine ,  de  l'ignorance 
et  d'une  crise  passagère.  De  beaux  jours  luiront  un 
jour  pour  elle  ;  l'industrie ,  perfectionnée  et  déve- 
loppée ,  se  chargera  de  réparer  les  maux  qu'on  lui 
impute.  Les  rapports  brillans  que  l'on  publiait 
de  toutes  parts  sur  la  prospérité  de  l'Angleterre  me 
semblaient  une  démonstration  sans  réplique,  et  ne 


peimetti'e  auctin  doute,  aucune  objection:  Que 
Ëiire,  cependant ,  des  pauvres  ouvriers  qui  fie  poU-* 
vaient  attendre  ?  Heureusement  pour  eux,  la  cha-* 
rite  religieuse  était  Ik  $  toujours  vigilante ,  toujours 
infatigable,  toujours  prête  au  moment  du  besoin. 
C'était  donc  toujours  à  elle ,  qu'en  dernière  ana- 
lyse ,  il  fallait  recourir. 

J'acbevais  de  lire  l'ouvrage  de  M.  le  comte  dci 
Laborde  sur  l'esprit  d'association.  Ce  tableau  ma- 
gnifique de  la  prospérité  de  l'Angleterre  me  faisait 
plus  que  jamais  déplorer  la  lenteur  des  progrès  de 
la  civilisation  de  France  ;  iljcxcitait  dans  mon  âme 
une  sorte  de  jalousie  nationale ,  et ,  le  dirai-je ,  j'en 
étais  presque  bumilié.  Je  communiquai  ce  livre  h 
un  homme  pour  lequel  j'éprouvais  une  grande sym* 
pathie ,  et  dont  le  savoir  profond  s'alliait  k  la  mo- 
destie la  plus  touchante  (i).  (r C'est  très  bien,  me 
dit-il  ;  mais  il  faut  voif^  maintenant  le  revers  de 
cette  belle  médaille.  »  Le  lendemain  ,  il  m'envoya 
l'Essai  sur  le  principe  de  la  Population  de  Mal- 
thtis,  que  son  cousin,  M.  Pierre  Prévost,  de  Genève, 
avait  traduit  depuis  quelques  années  ;  nous  le  lu-» 
mes  ensemble ,  et  je  ne  pvis  lui  dissimuler  ma  sur- 
prise ,  car  il  me  semblait  que  la  déplorable  misère 
dont  Malthus  signalait  l'existence  en  Angleterre, 
pouvait  plus  rationnellement  être  attribuée  au  sys- 
tème industriel ,  qu'à  un  excès  de  population  ,  ou 
que  du  moins  ces  deux  causes  avaient  agi  simulta- 
nément. Ainsi,  ce  développement  de  l'industrie 
aurait  amené  un  immense  accroissement  d'indi* 

(i)  M.  Bénédict  Prévost,  de  Genève^  professeur  à  la  faculté  de  théo- 
logie protestante  de  Montauban ,  mort  en  i8ai . 
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g^ivcQ^  T9U0  étaH.aiwi  Uopinipn  de. M.  Béa^cf 
PréyoçL  Dès  long-temps  persuadé  qu'ua  excès  de 
productîoa  peut  et  doit  amener  un  ezqè^  de  popuf 
lation  ouyrière  et  misérable ,  U  ne  me  eacha  point 
la  préférence  qu'il  accordait  à  l'agriculture  sur  les 
manufactures;  il  Voyait  même,  dans  l'avenir,  une 
crise  fatale  menacer  les  états  qui  auraient  suivi„sans 
précaution ,  le  système  industriel  de .  l'Angleterre. 
-. .  J'avoue  que  cet  entretien  et  les  révéladona  de 
Malthus  ébranlèrent  un  peu  ma  foi  dans  les  théo- 
ries. d'économiepoUtique  ;  néanmoins  I  je  cherchai 
à  me  rassurer  en  comparant  l'élat  de  laFrance  avec 
eelui  de  l'Angleterre ,  sous  le  rapport  de  la  marche 
deja  population,  La:  différence  était  énorme;  je 
crus  inutile  de  prévoir  les  malheurs  de.  si  loin* 
D'ailleurs,  Malthus  pouvait  avoir  été  égaré. par 
l'esprit  du  système  :  les  circonstances  où  il  avait 
observé  la  misère  des  ouvriers  anglais  n'étaient 
pas  les  mêmes  qu'en  France;  l'alarme  eût  donc  été 
prématurée. 

Peu  de  temps  après,  je  fus  chargé  d'administrer 
un  des  départemens  de  la  région  presque  centrale 
de  la  France  (i).  L'industrie  de  cette  contrée.,  es- 
s^tiellement  agricole,  ^'exerce  exclusivement  sur 
les  produits  du  sol  ;  elle  a  su  >  en  outre ,  profiter 
des  avantages  d'une  heureuse  situation  locale.  Aussi 
la  xaisèi^e  était-elle  peu  sensible  dans  \&  villes ,  et 
presque  nulle  dans  les  campagnes.  La  charité  reli- 
gieuse, toiyours  vigilante,  suffisait  àla  soulager.  Quel* 
ques  travaux  publics,  pendant  la  saison  rigoureuse, 
occupaient  tous  les  bras  oisi&.  Rien  ne  mettait  à  des 

(1)  Le  département  de  la  Charente  (  Tancieii  Angoumois  ). 
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é|^reuve9  trop  pénibles  la  sensibilité  de  Thomme  et 
la  sollicitude  du  magistrat,    ,  ...  > 

Je  quittai  au  bout  de  deux  ausleis  ^ords  rians  <Qt 
paisibles  de  la  Charente ,  pour  exercer  les  mêmes 
fonctions  dans  la  capitale  de  l'ancienne  Lor- 
raine (i).  Ici  je  trouvai  une  iiidustrie  très  dévejopr 
pée ,  mais  en  général  spéciale  auz|>roduiti^  du  so)  » 
et  Êivorisée  par  une  abondance  extraordinaire  4^ 
combustibles  ligneux;  des . communes  riches  p^f 
leurs  forêts,  plus  riches  encore  par  un.  excell^n^ 
r^gim^  municipal  ^  et  par  les  traditions  de  ohar^t^ 
eiiqore  viv^nt^  des  bons  ducs  de  .Lorraine  et  du 
monarque  le  plus  bienfaisant  qui  fut  jamais^ 

r^ancy,  la  ville  de  Stanislas  ;  Lunéville  y  sa  r^$ir 
dence  habituelle;  Toul  et  quelques  autres  cit^ 
importantes,  étaient  sans  doute  fort  déchues,  de 
levir  ancienne  splendeur  j  cela  s'expliquait  facile - 
ment  par  la,  disparition  des  grands  établissemens 
qui  répandaient. partout  le.  mouvement  et  la  vie. 
Cependant  la  misère  n'était  grande  quç  parmi  les 
ouvriers  employés  jadis  aux  anciennes  manufac- 
turas de  tabac  pu  attachés  aux  fabriques  modernes 
de  coton.  Nulle  part  des  institutions  de  charité 
plus  nombreuses  »  plus  magnifiques ,  plus  pré- 
voyantes, n'avaient  été  créées  pour  spulager  et 
prévenir  l'indigence  et  le  malheur.  L'étude  du 
paupérisme^  dans  cette  province  si  remarquable» 
conduisait  donc  seulement  à  faire  admirer  le  per- 
fectionnement de  l'industrie  nationale  et  les  bien- 
faits d'une  agriculture  éclairée ,  et  enfin  à  bénir 
les  fondations  du  philosophe  bienfaisant. 

(v)  Le  département  de  la  Meurthe. 
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C*esî  là  que  j*éus  le  précieià  avantage  de  ren^ 
contrer  un  agronome  célèbre ,  M.  Mathieu  de  Dom- 
basle ,  savant  modeste  et  laborieux ,  qui  dès  long- 
temps prodiguait  ses  Veilles ,  sa  santé  et  sa  fortune^ 
k  l'avancement  de  l'art  agricole ,  sans  autre  ambi- 
tion que  celle  d'être  utile  à  son  pays.  J'eus  bien 
vite  compris  que  ses  théories  d'économie  politique 
reposaient  sur  le  développement  de  l'industrie  na- 
tionale ,  e'est-k-dire  de  celle  qui  s'exerce  sur  les 
produits  du  sol.  Jaloux  dé  seconder  ses  vues  éclai-' 
rées,  et  de  l'aider  à  ré|>andre  les  ficuits  de  sa  longue 
expérietiée ,  je  fiis  assee  heureux  pour  contribuer^ 
avec  lui ,  k  là  création  de  la  ferme  exemplaire  de 
Roville,  dont  la  renommée  est  européenne,  et 
dont  l'influence  commence  déjà  k  se  fkire  Sentir 
en  France. 

Ma  destinée  administrative  me  transporta  en*^ 
suite  dans  l'une  des  provinces  de  l'ancienne  Bre- 
tagne. Le  siégé  de  l'administration  était  fixé  k 
Nantes,  la  ville  la  plus  populeuse  et  la  plus  impor-^' 
tante  de  cette  partie  de  la  France.  Cette  cifë, 
jadis  métropole  du  commerce  des  Antilles,  etlbng- 
temps  le  foyer  d'une  prospérité  induie ,  avait  cruel- 
lement souffert  des  désastres  de  Saint-Domingue. 
Toutefois  de  nombreuses  manufactures  s'y  étaient 
établies  ;  l'emploi  des  machines  économiques  avait 
pris  une  notable  extension  ;  de  grandes  fortunes 
industrielles  s'étaient  rapidement  élevées ,  et  ce- 
pendant l'échelle  de  la  misère  publique  se  déve- 
loppait sur  les  plus  larges  proportions.  A  côté  d'une 
extrême  opulence  se  faisait  remarquer  une  pau-* 
vreté  excessive  ;  de  fréquentes  émeutes  d'ouvriers, 


niMACB*  tS 

et  des  n^irniux^s  faiblement  contenus ,  trahissaient 
le  mal-*aise  des  classes  inférieures.  On  donnait  po^ 
cause,  au  paupérisme  de  la  ville,  la  chiitci  du  com* 
merce  de  Saint-Domingue  ,1  la  répression  de  la 
traite  des  noirs ,  les  habitudes  d'ivrognerie  des 
ouvriers ,  et  la  grande  agglomération  d'indi* 
vidus  cosmopolites  qui  accompagne  toujours  les 
grandes  cités.  La  misère  était  peu  sensible  dans 
les  campagnes  de  la  partie  nord  du  départe-^ 
ment. 

L'iiidîgence  avait  bien  plus  d'intensité  dans  1^ 
autres  départemens  de  la  Bretagne  :  on  l'expliquait 
par  l'état  peu  avancé  de  l'agriculture  et  de  Tins* 
truction  populaire ,  par  la  cessation  de  l'^i^cienne 
industrie  des  toiles  de  Bretagne  et  par  l^  difficulté 
des  communications  intérieures. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  s'étendait  ce.l)te 
contrée  si  célèbre  par  d'illiiistres  malheurs.  L'a- 
griculture régnait  presque  sans  partage  dans  la 
Vendée;  la  charité  y  était  vivante  c(Hnme  aux 
premiers  temps  du  christianisme;  là,  le  paupérisme 
eût  été  peut-être  inconnu  si  la  guerre  civile  n'a- 
vait laissé  des  traces  cruelles  et  profondes  sur 
cette  terre  d'héroïques  et  mélancoliques  souve- 
nirs (1). 

A  Nantes,  comme  dans  le  reste  du  département, 
la  pauvreté  n'avait  guère  d'autre  soutien  et  d'autre 
refuge  que  la  charité  religieuse  :  aussi  celte  vertu 
sublime  se  manifestait-elle  sous  les  formes  les  plus 
touchantes ,  les  plus  ingénieuses  et  les  plus  variées» 

(i)  Le  département  de  la  Vendée  est  celai  qai  a  consenré  les  mœurs 
les  plas  pures.  C'est  celui  qui  produit  le  moins  d'enfens  trouTés. 
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Tandis  que  la  philantrc^ie  industrielle  n'avait  pu 
ùHtit  aux:  iiidigens  qu'une  éiîole  Lancastrieniié , 
et ,  de  loin  en  loin,  le^  produite  de  quelques  sotis-^ 
criptions  à  dés  hah ,  a  des  concerts  où  autres  iréu* 
fiions  de  plaisir,  la  religion  consolait  et  soulageait 
des  milliers  d'infortunés,  fondait  une  midtitudé 
d'asiles  pour  l'enfance ,  le  malheur  et  le  repentir, 
et  accomplissait  ainsi  en  silence  son  auguste  Yoca- 
tion.  Ce  fût  k  cette  époque  qu'à  l'imitation  de  f heu- 
reux exemple  donné  k  Bordeaux,  par  M.  le  barofi 
d'Haussez,  je  conçus  le  projet  de  créer,  pour  la  Tille 
de  Nantes,  une  maison  de  reluge  pour  les  mendians 
inyalides.  Cette  institution ,  achevée  par  les  soins 
de  mon  honorable  successeur  (  le  baron  de  Vans^ 
say  ) ,  reçut  les  plus  puissans  secours  de  monsei- 
gneur l'évêque  de  Nantes  et  de  son  clergé  si  digne 
d'un  tel  pasteur.  La  mendicité  fut  dès  lors  inter- 
dite ;  seulement ,  pour  entretenir  dans  les  cœun 
le  préce|ite  religieux  de  l'aumône ,  deux  pauvres 
fitrent  autorisés  k  recueilBr ,  aux  portes  de  chaque 
é^ise ,  lés  offirandes  que  les  personnes  charitables 
destinaient  k  là  maison  de  refuge  pour  la  men- 
dicité. 

Vers  le  méine  temps  une  école  d'agriculture  fiit 
fondée  k  l'abbaye  de  Melleray,  aux  environs  de 
Nantes ,  par  la  munificence  du  roi  Charles  X  et  la 
bienveillante  intervention  de  M.  le  duc  de  La  Ro-* 
cliefoucaud-D'Oudeauvillé,  kquijem'étais  empressé 
de  Élire  connaître  les  améliorations  agricoles  diies 
au  vénérable  et  aimable  àbbé  Sàulnier ,  le  Dom^ 
basle  des  instituts  religieux.  La  France  sait  com- 
ment cette  fondation ,  dont  on  pouvait  espérer  de 


si  heareux  fmksr,  a  depstru  a«  milieu  de  nos  ré-^ 
cens  orales  politiques; . ;  ;. 

La  questioii  du  paupérisme  s'était  dès  lors  mon  - 
trée  k  moi  dans  toute  so«i  importance.  Je  coiii- 
prenais  de  plus  en  plus  idombien  Tindustrie  agri- 
cole était  la  base  la  plus  fédle  et  la  plus  sûre  du 
bien-être  des  clauses  infèrieures^  Un  grand  exemple 
venait  d'être  doiiné  à  cet  égard  par  un  peuplé 
très  avancé  en  industrie.  La  renommée  m'avait 
appris  la  création  des  colonies  agrioéles  d- indigent 
des  Pays-Bas,  et  j'avais  suivi ,  avec  un  "fif  intéiHèt; 
lès.  prorgrès  de  ces  établissemens  plùlantropiques. 
Déjà,  et  de  concert  avec  deux  boihmes  distingués 
(MM.  de  ToUeoàre  et  le  baron  Màrion  de  Beau-' 
lieu,  colonel  du  génie ,  qui  avait  visité  ^récemment 
les  institutions  de  Frédérick-4>ûrdsOI,  je  m'oecupaisF 
des  moyens  d'utiliser  les  pauvi*es  da-départexueâl 
de  la  Loire-Inférieure  au  défrichement  des  landes 
incùhes  de  là  Bretagne.  L'assobiation  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture  m'apparaissait  comme  la 
solution  dm  grand  problème  de  l'extinction  de  là 
misère-  Les  écrits  de  Malthus  et  de  MM.  de  Sis-^ 
mondi^  Dros  et  Rubichon,  démontraient  que  si 
le  système' manufacturier  de  l'Angleterre  avait  pu 
enrichir  la  nation,  c'est-à«dire  les  entrepreneurs 
d'industrie  ,  c'était  aux  dépens  de  l'aisance,  de  la 
santé ,  '  dé  la  )  morafité  •  et  du  bonheur  des  classes 
ouvrières^  Mes'preflsièresiUusiohs  sur  ce  point 
étaieiit  complételnent  dissipées  ;  lùais'j'étais  eni&ore 
loin  de  penser  que  le  mal  eût  déjagàgiié  une  por^ 
timi  de  lafVance. 

Un  ouvrage* ^i,  dans  le  principe,  produisit 
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de  la  Normandie;  qu'elle  avait  dès  long-temps 
envahi  diverses  provinces  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande;  que  la  détresse  des  ouvriers  de  l'An- 
gleterre  était  ^  enfin  ^  commune  aux  régions  du  nord 
de  la  France ,  comme  au  royaume  des  Pays-Bas. 

J'essaierais  vainement  de  donner  une  idée  de 
l'état  de  dénuement,  9e  souffrances,  d'abjection 
et  de  dégradation  morale  et  phy^que  dans  lequel 
étaient  plongés  les  ouvriers  indigens  des  villes 
principales  du  départ.ement  du  Nord.  Je  renvoie 
à  mon  ouvrage  pour  des  détails  $i  affligeans  à  re- 
produire. 

A  cette  situation  déplorable ,  il  fallait  chercher 
de  prompts  remèdes,  car  tous  les  secours  consis*- 
taient  en  quelques  souscriptions  philantropiques 
plus  fastueuses  que  productives ^  soutenues,  il  est 
vrai ,  par  une  effiision  de  charité  inépuisable ,  mais 
devenue  insuffisante.  Quant  à  la  haute  industrie , 
elle  se  bornait  à  exploiter  les  forces ,  j'ai  presque 
dit  la  misère  des  classes  ouvrières. 

Après  avoir  introduit  quelques  réformes  dans  le 
mode  de  distributions  des  secours  pubUcs,  je  fis 
un  appel  pressant  à  la  charité  individuelle ,  seules 
mesures  qui  pussent  dépendre  de  l'administration  ; 
j'excitai  l'attention  du  gouvernement  sûr  la  situa- 
tion alarmante  de  cette  contrée; j'indiquai,  comme 
le  moyen  le  plus  efficace  de  l'améliorer,  la  coloni* 
sation  agricole  des  landes  incultes  de  Bretagne  et 
de  Gascogne  d'après  le  systènie  des  institutions 
des  Pays-Bas  quç  j'avais  été  étudier  sur  les  lieux 
mêmes.  Je  rencontrai  la  plus  vive  sympathie  pour 
ce  projet ,  dans  S.  A.  R.  Monsieur  le  Dauphin ,  et 
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dans  le  ministre  de  l'ifitériéur,  M.  le  vicomte  de 
Martignàc ,  dont  l'esprit  et  le  ciBur  étaient  si  bien 
faits  pour  comprendre  et  réaliser  les  vues  d'une 
auguste  bienfaisance. 

£n'  même  temps,  je  m^occupais  de  jeter  les  bases 
d'une  maison  de  travail  et  de  refuge  pour  ebaçun 
des  sept  arrondissemens  du  département  du  Nord/ 

En  attendant  le  résultat  des  mesures  que  j'avais 
provoquées  auprès  du  gouvernement,  et  au  milieu 
des  occupations,  sans  cesse  renaissantes,  d'une 
vaste  administration,  je  voulus  donnera  mes  études 
sur  le  paupérisme ,  un  cercle  plus  étendu.  J'avais 
suffisamment  exploré  le  département  du  Nord  ^  je 
désirai  étudier  dé  même  le  reste  de  la  France,  et , 
s'il  était  possible ,  une  portion  de  TEurope^  Je  nml-- 
tipliai  mes  relations  et  ma  correspondance.  Je  priai 
tous  mes  collègues  de  vouloir  bien  me  communi- 
quer des  notions  précises  sur  le  nombre  «t  la  situa- 
tion des  indigens  et  des  mendians  de  l^irs  dépar- 
temens,  sur  les  causes  auxquelles  ils  attribuaient 
à  la  misère  et  la  mendicité ,  sur  les  moyens  locaux 
employés  pour  y  remédier,  et  sur  les  ressources  que 
pourraient  offrir  les  terres  incultes  pour  la  coloni'-* 
sation  agricole  des  indigens  du  département  du 
Nord. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé  au  con- 
seil supérieur  du  royaume  d'émettre  son  avis  sur  le 
mémoire  dans  lequel  je  sollicitais  la  formation 
d'une  association  générale  de  bienfaisance  et  un 
premier  essai  d'une  colonie  d'indigens  et  de  men«^ 
dians.  J'appris ,  au  bout  de  quelques  mois ,  que  ces 
propositions  avaient  été  accueillies  avec  acclâffia- 
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tian ,  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  de  Tournon , 
pair  de  France.  Ce  rapport  devait  même  être  pu- 
blié, le  25  juillet  1830,  dans  le  Moniteur  unwersel. 

Au  lieu  de  ce  document,  je  lus ,  avec  une  dou- 
kur  {>ïrophétique ,  les  ordonnances  qui  firent  écla- 
ter une  grande  révolution  sociale. 

Peu  de  jours  après ,  vingt  mille  ouvriers ,  plus 
ou  moins  misérables ,  lanicés  dans  les  rues  dé  Lille , 
suivirent  le  signal  donné  par  les  ouvriers  de  Paris; 
ma  carrière  administrative  fut  dès  lors  terminée. 

Je  ne  crûs  pas  ,  néanmoins ,  avoir  accompli 
cette  sorte  de  mission  spéciale ,  imposée  k  tous  les 
hommes  par  la  Providence.  Je  résolue  de  consa* 
crer  mes  loisirs  et  le  peu  de  forces  que  me  laissait 
une  santé  fort  altérée,  à  traiter  dans  toute  son 
étendue  la  question  du  paupérisme ,  que  les  évé- 
nemens  avaient  encore  aggrandie.  Au  sein  d'une 
paisible  retraite,  je  m'attachai  k  rectieillir  mes 
souvenirs  et  mon  expérience ,  a  interroger  tour  a 
tour  l'économie  politique ,  les  théories  philosophi- 
ques de  la  civilisation,  la  statistique,  la  législation 
et  les  làciences  morales  qui  avaient  rapport  aux 
causes  de  l'indigence»  D'abord  un  horizon  vague  et 
immense  s'était  offert  k  mes  regards  ;  peu  k  peu , 
k  l'aide  surtout  du  phare  lumineux  du  christia- 
nisme ,  il  me  sembla  que  l'on  pouvait  distinguer 
nettement  les  causes  des  désordres  moraux  et  ma- 
tériels des  sociétés  \  les  faits  se  classèrent  naturelle- 
ment. Il  devint  possible  de  les  généraliser,  de  leur 
assigner  des  principes ,  d'en  observer  et  d'en  com- 
parer les  conséquences ,  enfin  d'approcher  au- 
tant qu'il  était  possible  de  la  vérité. 
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Tel  est  l'historique  de  mon  ouvrage  et  le  compte 
que  j'avais  à  rendre  des  motife  qui  m'ont  amené 
9  l'écrire  et  à  le  publien 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu  une-  telle  entreprise , 
pour  répondre  à  son  importance,  eût  exigé  la  vie 
tout  entière,  non  seulement  d'un  homme ,  nuûs  de 
plusieurs  hommes  profondément  versés. dans  toutes 
les  sciences  qui  se  rattachent  à  l'économie  sociale, 
et  secondés,  deplq&,pardesjnoyens  dont  les  geu- 
vernemens  ont  seuls  l'entière  disposition.  Je  sais 
qu'elle  eût  nécessité  l'exploration  attentive  et  locale 
du  paupérisme  dans  tous,  les  états  de  l'Europe.  Je 
sens,  surtout,  que  pour  donner  a  toutesses  parties 
le  relief  et  Fintérêt  de  style  que  son  sujet  méri- 
tait sans  doute,  il  eût  fallu  le  talent  d'un  grand 
écrivain. 

Certes,  un  ouvrage  exécuté  comme  je  le  com^ 
prends,  aurait  servi  à  asseoir  sur  de  nouveauxprin- 
cipesla^ science  de  l'économie  politique.  Il  est  donc 
encore  à  faire  ;  maisles  progrès  de  l'administration, 
les  besoins  des  peuples  et  la  force  des  choses  pro- 
duiront tôt  ou.  tard,  sans  doute  ,  les  hommes  aux- 
quels il  est  réservé  d'éclairer  leur  siècle  sur  des  vé- 
rités encore  impar&itement  dévoilées. 

Mais,  en  attendant,  le  danger  presse  ;  le  temps 
poursuit  sa  marche  inexorable  :  les  gouvernemens, 
l'administration),  la  législation,  fermant  les  yeux 
sur  les  maux  deç  populations  ouvrières  ,  sem- 
blent entraînés  par  les  intérêts  du  moment,  à 
suivre  et  à  élargir  les  voies  de  civilisation  ouvertes 
par  le  système  anglais.  Le  mal  qui  oppresse  les 
classes  inférieures  est  évident  ;  mais  on  en  conteste 


92  »EÉFACE* 

Torigine  et  les  causes  ;  peut-être  même  n'en  con- 
naît«on  pas  toute  l'intensité.  J'ai  donc  cru  que  des 
obseryationsspécialeffpouTaient  être  utiles  en  don- 
nant une  nouvelle  force  k  des  écrits  remarqualiles, 
mais  dont  l'autorité  avait  besoin  peutr^être  de  s'ap- 
puyer  davantage  sur  celle  des  faits.  Voilà ,  je  le  ré- 
pète le  but  et  l'excuse  d'une  publication  dont  je 
reconnais  moinonême  l'imperfection  inévitable. 

Ce  qui  m'a  frappé  surtout ,  dans  mes  études  » 
c'est  l'infiuence  funeste  que  le  système  industriel 
et  politique  de  l'Angleterre  a  exercé  sur  la  France, 
sur  l'Europe  et  sur  une  girande  partie  de  l'univers. 
Ce  système ,  basé  sur  un  égoïsme  insatiable  et  sur 
un  mépris  profond  de  la  nature  humaine ,  s'est  dé- 
voilé à  mes  regards  d'une  manière  qui  a  exalté  à 
l'excès,  peut-être,  un  sentiment  de  nationalité 
dont  un  cœur  français  ne  saurait  se  défendre ,  et 
cette  impression  se  manifestera  peut-être  un  peu 
vivement  dans  tous  le  cours  de  cet  ouvrage.  Ce- 
pendant j'ai  cherché  à  n'être  que  vrai,  et  ne  crois 
pas  avoir  été  injuste  ni  exagéré. 

En  effet ,  le  véritable  paupérisme^  c'est-à-dire 
la  détresse  générale ,  permanente  et  progressive 
des  populations  ouvrières  a  pris  naissance  en  An- 
gleterre ^  et  c'est  par  elle  qu'il  a  été  inoculé  au 
reste  de  l'Europe, 

Depuisr  trois  cents  ans,  cette  puissance  n'a  cessé 
d'exciter  l'amour  des  richesses ,  du  luxe ,  des  jouis- 
sances matérielles;  une  aristocratie  souveraine,  un 
clergé  enrichi  des  dépouilles  du  catholicisme ,  des 
spéculateurs  habiles  et  heureux ,  placés  à  la  tête  du 
pouvoir,,  de  la  propriété ,  des  capitaux  et  de  Fin- 


dustrie ,  n'ont  cessé  d^accumuler  le  privilège  des 
terres,  du  commerce  et  de  la  navigation.  Il  en  est 
résulté  une  monstrueuse  centralisation  de  fortune  et 
de  despotisme  qui  a  été  constamment  mise  en  action 
pour  acquérir  de  nouveaux  biens.  Telle  a  été  la 
marche  incessante  de  la  classe  avide  et  orgueil^ 
leuse  devenue  maîtresse  de  la  population.  C'est 
ainsi  qu'on  l'a  vue  exploiter  partout  la  racehnmaine; 
et  tandis  qu'elle  cherchait  à  améliorer  chez  elle  tous 
les  types  d'animaux  utiles,  ne  s'occupa  de  ses  ôu-^ 
vriers  que  pour  abuser  de  leurs  forces  et  de  leur 
itiisère.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  englouti  toutes 
lei^  richesses  de  la  Grande-Bretagne ,  sa  cupidité 
insatiable  s'est  étendue  aux  richesses  de  tout  l'uni- 
vers ;  à  tout  prix  ,  il  a  fallu  la  satisfaire  ;  violence , 
inhumanité,  corruption,  elle' a  tout  employé  tour  à 
tour,  et  n'a  reculé  devant  aucun  moyen  de  succès. 

Long-temps  elle  a  ébloui  les  regards  de  son 
opulence,  et  son  exemple  a  séduit  quelques  na^ 
tions  ;  aujourd'hui ,  le  temps  et  l'expérience  com- 
mencent à  soulever  le  voile  qui  cachait  l'effroyable 
misère  d'une  population  opprimée,  affamée  et 
poussée  au  désespoir.  La  publicité  révèle  Texcès  de 
sa  production  manufacturière  ;  la  lutte ,  établie  par 
une  concurrence  universelle,  réagit  avec  vigueur. 
Tout  annonce  que  le  colosse  est  ébranlé ,  et  qu'un 
abîme  est  creusé  sous  son  piédestal. 

A  ce  sombre  tableau  que  tracent  les  Anglais  eux  ^ 
mêmes ,  pourrait-on  méconnaître  l'approche  d'une 
catastrophe  inévitable,  plus  ou  moins  prochaine  et 
sans  doute  terrible  ? 

Ainsi ,  l'Angleterre  est  destinée  à  périr  par  le$ 
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causes  qui  ont  engendré  le  paupérisme ,  et  peut-r 
être  par  le  paupérisme  lui-même.  Tous  les  hommes 
qui  ont  approfondi  la  situation  de  ce  royaume,  ne 
peuvent  s'empêcher  d'en  avoir  le  pressentiment  j^ 
ce  sera  un  grand  malheur,  sans  doute ,  et  cepen**. 
dant ,  pourra-t-on  dire  qu'il  n'^esipas  mérité  et  que 
la  Providence  ne  se  devait  pas  à  elle-même  de  don-, 
ner  cette  hautQ  leçon  au  monde  ? 

Mais  les  autres  peuples  doivent-ils  attendre  que 
cet  événement  immense  soit  arrivé  pour  renon-. 
cer  aux  principes  qui  ont  dirigé  le  système  écono-- 
mique  et  industriel  de  l'Angleterre?  Assurément 
non  :  il  est  temps  encore  de  prendre,  une  autre 
route  et  de  guérir ,  par  les  contraires ,  le  mal  an-i 
glais  qui  menace  de  nous  gagner. 

Le  système  anglais  repose  sur  la  concentj^alion 
des  capitaux ,  du  commerce,  des  terres,  de  l'indusn 
trie;  sur  la  production  indéfinie;  sur  la  concarrence 
utiiverselle  ;  sur  le  remplacement  du  travail  humain 
par  les  machines;  sur  la  réduction  des  salaires  ;  sur 
l'excitation  perpétuelle  des  besoins  physiques  ^  sue 
la  dégradation  morale  de  l'homme* 

Fondons ,  au  contraire ,  le  système  français  sup 
une  juste  et  sage  distribution  des  produits  de  l'in- 
dustrie, sur  l'équitable  rémunération  du  travail , 
sur  le  déyeloppement  de  l'agriculture ,  sur  une  in- 
dustrie appliquée  aux  produits  du  sol ,  sur  ht  re-r. 
génération  religieuse  de  l'homme ,  et  enfin  mt  le 
grand  principe  de  la  charité* 

Dans  ce  système ,  loin  de  faire  rétrograder  l'in- 
dustrie ,  nous  ne  verrons  dans  les  madûnes  et  les. 
grands  capitaux  que  des  agens  de  bien-être  et  de 
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civilisation  :  la  nation  tout  entière  sera  enrichie , 
et  non  quelques  individus.  La  misère,  redevenue 
un  accident  individuel ,  inséparable  de  la  condi- 
tion humaine ,  sera  soulagée  aussitôt  qu'aperçue. 
Le  paupérisme  n'alarmera  plus  les  gouvernemens. 
Qu'on  y  songe  bien ,  ce  n'est  plus  seulement  de 
l'ordre  politique  qu'il  s'agit  aujourd'hui ,  mais  de 
l'existence  peut-être  de  la  société  tout  entière. 
Les  signes  précurseurs  d'une   révolution  sociale 
éclatent  de  toutes  parts.  On  voit  se  former  des  re- 
ligions nouvelles;   les  voix  formidables  de  pro- 
phètes nouveaux  se  font  entendre  du  fond  de  la 
solitude,  et  même  de  la  tombe.  L'Orient  est  plein 
de  mystères  politiques  ,  prêts  a  se  dévoiler;  l'Eu- 
rope semble  frappée  de  terreur  et  de  vertige  ;  les 
intelligences  et  les  passions  humaines  s'agitent ,  se 
croisent ,  se  choquent  en  tous  sens ,  comme  pour 
chercher  une  issue  qu'elles  ne  trouvent  pas.  Les 
classes  riches  escomptent  rapidement  la  vie,  et 
sans  souci  de  Tavenir,  n'aspirent  chaque  jour  qu'à 
de  nouvelles  jouissances  matérielles.   Les  masses 
prolétaires,  privées  d'aliment  moral  et  de  bien- 
être  physique ,  demandent  à  entrer  à  leur  tour,  de 
gré  ou  de  force ,  dans  le  partage  des  biens  de  ce 
monde.  Tel  est  l'état  de  la  société  dans  plusieurs 
parties  du  globe  civilisé.  Que  sortira-t-il  de  ce  ca- 
hos?  quel  est   l'avenir  de   la   civilisation   euro- 
péenne? chacun  le  demande  et  personne  ne  peut 
le  dire. 

Ce  qui  paraît  certain ,  c'est  que  les  temps  de 
monopole  et  d'oppression  sont  accomplis  sans  re- 
tour et  qu'une  grande  transition  approche.  Or,  elle 


ne  peut  s'opérer  que  4e  deux  manières ,  ou  par 
l'irruption  violente  des  classes  prolétaire»  et  souf- 
frantes sur  les  détenteurs  de  la  propriété  et  de  l'in- 
dustrie y-  c'est-à-dire  par  un  retour  à  un  état  de 
barbarie ,  ou  par  l'application  pratique  et  générale 
des  principes  de  justice ,  de  morale ,  d'humanité 
et  de  charité.  Tout  le  génie  de  la  politique ,  tous 
les  efforts  des  hommes  de  bien  »  doivent  donc  ten- 
dre a  préparer  cette  transition  par  des  voies  de 
persuasion  et  de  sagesse^  Ëvideminent  c'est  une 
nouvelle  phase  du  christianisme  qu'appelle  l'uni- 
vers. La  charité  chrétienne ,  mise  enfin  en  action 
dans  la  politique,  dans  les  lois  ^  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  mœurs,  peut  seule  préserver  l'ordre 
social  des  efiroyables  dangers  qui  le  menacent  : 
hors  de  là  ,  osons  le  dire ,  rien  n'est  qu'illusion  ou 
mensonge. 
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«  Jëki  lisant  certains  ëoonomistesy  on  croirait 
cl^e  les  produits  ne  sont  pas  faits  pour  les 
hommes,  mais  que  les  hommes  sont  faits 
pour  les  produits,  h 

Droz, 


La  pauTreté  individuelle ,  c'est-à-dire  la  (Hriratioii  plus 
ou  moins  ab^lue  des  objets  nécessaires'  à  Texistence  d'un 
bomme  oa  d'une  famille ,  est  une  situation  douloureuse  & 
laquelle  la  sympathie  naturelle  qui  unit  Thomme  &  ses 
semblables  nous  force  impérieusement  de  compatir;,  elle 
est,  aux  yeux  de  la  reHgion,  une  souffrance  que  le  ciellui- 
même  ordonne  de  soulager  partout  où  elle  existe  :  elle  est 
aussi  une  cause  de  dégradation  physique  et  morale  que  la 
société  a  intérêt  à  prévenir  ^  en6n,  la  philc^ophie  ne  saurait 
y  voir  qu'une  grave  injustice  morale  y  dès  qu'elle  n'est  pas 
l'effet  d'un  malheur  mérité. 

Toutef(HS ,  tant  que  la  pauvreté  ^e  montre  isolée^  cir- 
conscrite et  passagère,  il  est  lacile  de  l'expliquer  comme 
de  lui.  porter  remède  *,  on  trouve  aisément  dans  la  nature 
même  de  l'bomme .  dans  l'infériorité  relative  de  ses  fprces 
physiques  et  de  son  intelligence ,  dans  l'inégalité  néces- 
saire des  conditions  sociales,  dans  l'impuissance  ou  le  refu& 
du  travail,  et  surtout  dans  les  maux  inévitable]»  attachés  k 
l'espèce  humaine ,  la  raison  de  ces  afOigeans  disparates  qui 
blessent  l'harmonie  de  la. société  sans  néanmoins  la  dé- 
truire ',  on  comprend  aussi  que  peu  d'efforte  doivent  suffire 
pour  réparer  ces  imperfections  de  l'ordre  social. 
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Mais  si  l'indigence ,  sous  le  nom  nouveau  et  tristement 
énergique  àe  paupdriême  ,  enyahit  des  classes  entières  de 
la  population  ,  si  elle  tend  à  s'accroître  progressivement , 
en  raison  même  de  raccroissement  de  la  production  indu^ 
trielle  \  si  elle  n'est  plu&  un  accident ,  mais  la  condition 
forcée  d'une  grande  partie  des  membres  de  la  société; 
alors  on  ne  peut  méconnaître  dans  de  tels  symptômes  de 
souffrance  généralisée,  un  vice  profond  survenu  dans  F  état 
de  la  constitution  sociale  et  Fin^cQ  prochain  des  plus  graves 
et  des  plus  funestes  perturbations. 

Or  y  cette  situation  nouvelle  se  dévoile  en  ce  moment 
même  à  nos  regards. 

Le  développement  de  Tes-trême  indigence  au  sein  des 
populations  les  plus  nombreuses  et  des  état»  les  plus  avancés 
dans  les  voies  de  Tindustrie  et  de  la  civilisation  modernes , 
et  rinquiétude'qui  tourmente  les  classes  ouvrîmes,  sont 
des  faits  qu'il  n'est  pbis  possible  de  contester.  Et  s'ils  sont 
la  plaie  la  plus  dangereuse  de  la  grande  familleeuropéenne, 
ils  sont  également  les  phénomènes  les  plus  remarquables 
de  l'époque  actuelle  y  car  leur  apparition  renionte  à  l'ère 
des  progrès  que  la  philosophie ,  la  politique ,  et  l'économie 
publique  se  vantent  d'avoir  obtenus  au  profit  de  la  civili* 
sation. 

Depuis  un  quart  de  siècle  seulement ,  on  aivait  commencé 
à  soupçonner  leur  existence  ^  aujourd'hui^  le  paupérisme 
montre  à  nu  ses  colossales  et  hideuses  proportions. 

Aussi  l'ordre  social ,  long- temps  contenu  en  Europe 
dans  une  sorte  d'équilibre  entre  les  divers  élémens  de  ia 
population ,  semble- t-il  &  la  veille  d'une  commotion  gêné* 
raie.  De  toutes  parts  des  avertissemens  sinistres  indiquent 
que  nous  touchons  au  moment  d'une  transition  violente , 
résultat  inévitable  -d'une  situation  forcée.  La  lutte  est 
même  engagée  sur  quelques  points  du  globe,  entre  la 
portion  de  la  société  qui  possède  les  richesses  et  celle  qui 
ne  vit  que  de  son  travail.  Cet  antagonisme ,  aussi  vieux 
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que  là  société  mêixie ,  toujouirs  yivacc ,  mais  comprimé  par 
les  institutions ,  adouci  par  la  religion  et  les  mœurs^  et 
apaisé  par  la  charité ,  n'arâit  éclaté ,  pendant  des  siècles  ^ 
qu'à  de  rares  et  courts  intervalles.  Aujourd'hui ,  complè- 
tement révélé  par  de  grandes  révolutions  politiques ,  il  se 
fortifie  de  Tanarchie  qui  règne  dans  les  doctrines  morales , 
philosophiques  et  économiques.  La  misère  des  classes 
ouvrières  est  devenue  la  question  de  l'époque  actuelle  : 
elle  est  immense ,  mais  elle  est  brûlante  ^  pour  ainsi  dire , 
et  les  gouvernemens  paraissent  hésiter  à  l'aborder  com- 
plètement. 

Beaucoup  de  théorie^  cepetidatit  obt  été  publiées ,  et 
de  terribles  expériences  ont  été  faites ,  dans  le  but  de  ré- 
soudre le  grand  problème  de  l'extinction  de  la  misère 
publique.  Jusqu'à  ce  jour  le  mal  n'a  fait  que  s'aggraver. 

À-t-on  pris  une  fausse  voie  ?  la  misère  humaine  serait- 
elle  inhérente  à  Fespèce  humaine^  ou  bien,  résultat  néces^ 
saire  de  la  nature  des  choses ,  serait-elle  une  des  dures, 
mais  inévitables  conditions  de  notre  ordre  social?  de  noo* 
veaux  besoins  auraient-ils  créé  de  nouvelles  privations? 

Enfin ,  aurait-on  enlevé  aux  peuples  quelque  aliment 
moral  dontl'absence  a  fait  naître  une  faim  plus  dévorante 
de  jouissances  matérielles  ?  Quelle  que  soit  leur  importance 
pour  le  bonheur  de  l'humanité ,  ces  questions  sont  encore 
indécises,  et  l'on  a  droit  de  s'en  étonner  dans  un  siècle  qui 
se  glorifie  d'avoir  porté  si  loin  le  perfectionnement  des 
sciences  humaines  et  surtout  d'une  science  destinée  à  amé< 
liorer  la  condition  de  tontes  les  classes  de  la  société. 

Il  existe  ,  en  effet ,  une  science  qui ,  non  seulement 
s'applique  à  démontrer  le  mécanisme  de  la  formation  et 
de  la  distribution  des  ridiesses  ,  a  mais  qui  en  découvre 
les  sources ,  qui  montre  les  moyens  de  les  rendre  abon- 
dantes, et  enseigne  l'art  d'y  puiser  chaque  jour  davantage 
sans  les  épuiser  jamais  (I).  » 

(i)  M.  J.  B.  Say. 
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Cette  scieace  prouve ,  dit-on ,  «  que  U  population 
peut  être  à  la  fois  bien  plus  nombreuse  et  incompara- 
blement mieux,  pourvue  des  biens  de  ce  mondes  cons* 
tate  que  les  intérêts  de^  riebes  et  des  pauvres  ,  que 
les  intérêts  d'une  ni^on .  et  ceux  d'une  antre  nation 
ne  sont  pas  opposés  entre  eux ,  et  que  toiiites  les  rivalités 
ne  sont  que  des  vanités.  Il  résulte  de  ces  démons- 
traitions  qu'une  foule  de  maux^  qu'on  croyait  sans  re<* 
mèdes  9  sont  9  non  pas  seulement  guérissables ,  fnais  &•* 
ciles^à  guérir,  et  qu'on  n'en  souffrira  qu'aulant  qu'oli  le 
voudra  bien  (I).  » 

Assurément,  c'est  à  une  science  ainsi  définie  et  lintnnlée 
et  dont  les  théories,  proclamées  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
ont  été  expérimentées  sur  une  très  vaste  échelle,  que  l'hu* 
manité,  la  charité  religieuse  et  la  politique  étalait  en 
droit  de  demander  le  soulagement  complet  des  classes^souf- 
frantes  de  la  population.  Mais  les  résultats ,  il  faut  bien 
le  dire,  sont  loin  d'avoir  répondu  aux  promesses  -,  et  quel- 
que forte  part  que  l'on  puisse  faire  à  une  fausse  ap[£cation 
des  principes  de  la  science  et  aux  obstacles  que  l'applica*- 
tion,  même  la  plus  judideuse,  durait  pu  rencontrer ,  on  est 
forcément  conduit  à  penser  que  la  science  a  trop  présumé 
d'elle-même  ;  qu'elle  a  Inen  plutôt  enseigné  l'art  de  pro- 
duire les  richesses  que  celui  de  les  répartir  équitablement , 
et ,  qu'ainsi ,  au  lieu  de  soulager  l'indigence ,  elle  a  très 
probablement  contribué  à.  la  propager.  Ce  doute  est  grave 
et  mérite  que  l'on  examine  attentivement  l'accord  et  la 
relation  des  faits  et  des  principes.  Or ,  un  tel  examen 
réclame  nécessairement  quelques  notions  préalables  sur 
l'origine ,  le  but  et  les  théories  de  l'économie  politique ,  et 
sur  les  variations  que  la  science  a  subies  juqu'à  nos  jours. 
Cette  digression  était  nécessaire  po|ir  pouvoir  apprécia 
l'influcaiee  des  doctrines  de  l'économie  politique  sur  le 

(i)  M.  J.-B.  Say. 
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sort  des  classes  ouvrières  et  pauvres  ^  nos  '  lecteurs  von*, 
dront  bien  nous  la  pardonner. 

«  L'économie  politique  ne  s'est  réellement  manifestéo 
comme  science  que  vers  lé  milieu  du  siècle  dernier  (I). 
Mais  ses  élémens  remontent  à  Torigine  même  du  monde^ 
car  le  travail ,  et  par  conséquent  Tindustrie ,  ont  été 
imposés  aux  premiers  hommes  comme  nécessité  de  leur 
existence  physique.  Ils  remontent  surtout  à  la  famille , 
puisqu'avec  elle  naquit  Téconomie  domestique  qui  n'im- 
pliqiM  9  à  la  vérité  ,  qu'une  civilisation  en  quelque  sorte 
patriarcale  et  ne  suppose  qu'une  sociabilité  presque  in- 
dividuelle. Puis  vint  l'économie  nationale  lorsque  la  civi- 
lisation s'établissant  de  £eimille  en  famille  eut  changé  la 
(ente  du  patriarche  en  cité,  et  les  enfens  d'un  père  conunun 
en  citoyens  d'un  même  état.  Dès  lors  les  élémens  de  la 
richesse  se  compliquèrent  en  se  multipliant.  Il  fallut  coor- 
donner des  intérêts  distincts  et  souvent  opposés*  Il  y  eut 
des  dépenses  communes ,  une  fortune  publique  en  dehors 
des  fortunes  privées,  et ,  par  conséquent ,  une  législation 
complexe  dans  son  but ,  puisqu'elle  avait  à  assurer  l'une 
sans  épuiser  l'autre.  La  science  gouvernementale  com- 
mença aussitôt,  et  la  sphère  d'action  devint  nécessaire- 
ment plus  grande  à  mesure  que  l'état  étendait  ses  frontières 
ou  que  l'accroissement  de  sa  population  étendait  ses  be- 
soins (S). 

«  Les  développemens  pratiques  de  l'économie  politique 
chez  les  anciens  peuples  furent  forcément  bornés  par  les 
obstacles  que  l'état  peu  avancé  de  la  navigation  et  de  l'in- 
dustrie ,  et  plus  encore  la  nationalité  exclusive  des  cultes 
et  des  législations  apportaient  aux  relations  réciproques 
des  états.  Tant  que  l'esclavage  marchait  à  la  suite  des 

(i)  Les  ëconoraistcs  français  écrivaient  soas  le  règne  de  Louis  XV  ;  les 
recherches  d'Adam  Smith  sar  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions parurent  en  1776. 

(3)  M.  Decoui ,  Gonférenœs  sur  Féconomie  politique. 
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conquêtes  et  que  le  droit  des  gens  demeura  inconnu  y  les 
relations  des  peuples  durent  être  extrêmement  circon- 
scrites et  les  progrès  des  arts  utiles  y  lents  et  sans  cesse 
interompus  (1).  » 

Les  institutions  relatives  ^  l'amélioration  du  sort  des 
pauvres  ne  pouvaient  guère  être  Fobjet  de  la  législation 
du  paganisme  y  non  point  parce  qu'il  n'existait  point  d'in- 
digens  y  mais  parce  que  l'esclavage  semblait  être  à  la  fois 
leur  condition  naturelle  y  en  même  t^nps  que  la  garantie 
de  leur  existence.  Moïse  seul,  dans  ses  Godes  immortels, 
qui  consacraient  le  droit  de  propriété,  leur  avait  assuré  une 
protection  constante.  Dans  le  reste  de  l'antiquité,  les  plans 
de  société  se  rapportant  au  soulagement  des  pauvres ,  se 
réduisent  à  deux,  représentés,  dans  ce  qu'ils  ont  d'essentiel, 
par  l'institut  de  Pytliagore  et  la  république  de  Platon. 
L'institut  de  Pythagore,  séminaire  de  législateurs,  reposait 
sur  la  destruction  de  tous  les  droits  individuels  de  pro- 
priété ,  réunis  et  absorbés  dans  la  personne  du  chef,  le- 
quel, par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  fsûsait 
répartir  les  fonds  communs  entre  les  membres  de  l'asso- 
ciation. —La  communauté  des  biens ,  qui  formait  un  des 
fondemens  de  la  république  de  Platon ,  impliquait  le  sys- 
tème contraire  à  l'absorption  des  droits  individuels ,  c'est- 
à-dire  leur  extension  illimitée ,  ou  h  draù  de  ehaeun  à 
tout  (2), 

Mais  il  est  évident  que  ces  plans  ne  pouvaient  s'ap- 
pliquer qu'à  une  population  circonscrite  dans  d'étroites 
limites,  et  devaient  disparaître  lorsque  la  société  recevrait 
une  extention  progressive.  «  Le  christianisme  présenta  au 
monde  un  autre  type  social.  Il  renfermait  d'abord,  le  droit 
de  propriété ,  droit  fixe ,  déterminé  comme  chaque  exis- 
tence sociale  et  qui  favorise,  par  son  énergie  intime,  l'ac- 

(i)  M.  Decoux  ,  Gonfëreiices  sur  rëconomie  politique. 

(q)  m.  l*abb«  Gcrbet,  Conférences  sur  la  philosophie  de  l'histoire. 


tivité  bomaBe  et  la  prodlictioB  mêam  de  la  propriété; 
Avec  le  drmt  àt  pcopriélé  ^û.  réalisait  le  principe  de  liberté 
qui  en  edt  inséparable  'f  ees  deasL  principe  devinrent  Tau-* 
rore  à'vaac  ère  nouyelle  pour  le  genre 'hnomin.  La  grande 
réformation  sociale  date  de  la  même  époque  que.la  grande 
réfonnation  religieuse.  Lechmstianisitie ne  se  bornait  pas 
à  apporter  à  TuàiTers  les  vérités  moraks;  Oestùié  k 
deyeuir  la  rdigioiïet  le  Ik»  comimili  de  tons  les  hommes  y- 
il  fiit  aussi' le  vérjlabie  éiémenl  de  la  civibidaftion  univers 
selle*  Par  tai ,  b  dvoit  dee  gens  introduit  dams  le  nouveau 
code  des  natiensv  l'abolition  de  re^olavage,  la  propagation 
des  liHnières  9  le  plroffiéljtisme  de  la  charité  et  de  la  bonne 
for ^  la  chute  de»  pr^gés  et  de»  cultes  nationaux^  le» 
croisades,  les  mission^  étrangères  enfin,  assurèrent  au 
commerce  et  à  l!indu£trie  des  conquêtes  rapides.  De  toutes 
paris,  dans  la  législatimi,  ccnnmedans  la  richesse  publi- 
que ,  il  y  eut  un  progrès  gigantesque*  Côtte  merreilleuse 
facilité  à  j^ofiter  de  diaque  découverte  utils  se  inanifesta 
lorsque  la  boussole  fut  enfin  connue  de  TOccident^  Mentôt 
la  mer  devint  comme  la  grande  route  des  peuples  cEré- 
tiens»  La  séipurité  pour  les  personnes  et  ks  propriétés 
moltiplia  k  Tinfini  les.  rappoi^  des  peuplèa  entre  eux  et  le 
négociant,  sans  inquiétude  pour  sa  fin*tnne,  put  tran^ormer 
ses  capitaux  en  marchandistes  et  les  envoyer  dans  tous  les 
ports  de  la  république  chrétienne  (1)«  » 

a  Alors ,  la  lettre  de  change  vint  imprimer  au  commOTce 
un  mouv^neitt  égal  à  celui  que  la  navigatiani  avait  reçu 
de  la  boussole.  Le  crédit  individuel  se  manifesta  sous  cette 
ferme;  mie^noiiveUe  route  fiirayée  vers  W  laèes  et  la  dé- 
couverte de  l'Amérique,  affranchirent  le  conimeree 
enrepéen de  toutes  les  entraves  et  lui  donnèfent  un  monde 
nouveau  pour  vassale  les  cmq<sîèèles>qui  avaient  précédé , 
furent  comme  une  magpifiqne  introduction,  à  cesévéne-n 

(i)  M.  Deeoux ,  Goiifërences  sar  rëconomie  politique. 
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mens.  Le  calhoiiciH&e ,  jusqu'alors  -régulateor  suprême  de 
la  civilisation  et  arbitre  souverain  du  droit  des  gens  /avait 
tenu  ses  promesses  ^  la  vérité  de  ses  dogmes  put  être  dé- 
montrée même  par  son  utilité  pour  la  prospérité  maitérielle 
de  l'univers  (i).  » 

Malgré  le  retour  des  nationalités  religieuses  produit  par 
la  réforme,  et  malgré  les  haines  de  peuple  à  peuple  qui  en 
furent  le  résultat ,  Tessor  imprimé  par  le  catlioliGisme  au 
développement  de  l'industrie  et  du  conunerce ,  ne  fut  point 
interrompu  :  mais  ce  grand  élément  civili^teur,  subor- 
donné désormais ,  dans  plusieurs  états  y  au  pouvoir  politi-^ 
que  y  ne  put  répandre  dès  lors  librement  et  complètement 
les  biexifaits  qu'il  est  sans  doute  de  sa  destinée  de  procurer 
un  jour  au  monde  entier.  Dès  ce  moment,  encore,  le  sort 
des  pauvres ,  si  ellBcacement  amélioré  par  le  christia- 
nisme, fut  exposé  à  des  vicissitudes  nouvelles*,  l-égoïsme 
pénétra  dans  toutes  les  entreprises  industrielles ,  et  amena 
peu  &  peu  le  monopole  du  commerce ,  des  capitaux  et  de 
l'industrie.  * 

L'économie  politique,  qui  n'est  que  l'économie  4e  nation 
à  nation  comme  réconomie  nationale  n'est  qiie  TéoDuornie 
de  fiimille  à>  famille ,  remonte  évidemment  à  l'existence 
même  du  droit  des  gens  \  mais  elle  ne  pouvait  être  qu'une 
science  d'observation ,  et  il  a  fallu  une  longue  expérience 
pour  parvenir  à  distinguer,  parmi  tant  d'intérêts  divers, 
celui  de  la  majorité  et  de  la  minorité.  Pendant  long- temps 
cette  science  ne  fut  que  pratique  et  le  donkainè  à.  peu 
près  exclusif  de  l'administration. 

Le  premi^  système  régulier  d'économie  politique  est 
celui  de  Colbert.  Sully  avait  enrichi  la  France  en  accor- 
dant une  faveur  marquée  à  l'agriculture  et  en  diminuant 
les  impôts.  Les  éeanomieg  royales ,  qui  attestent  i  la  Ibis 
la  noblesse  /  le  génie  et  le  oœur  paternel  du  bon  Henri  et 
la  sagesse  et  les  vertus  politiques  de  son  austère  et  fidèle 

(i)  M.  Deeoux. 
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ministre ,  Fésument  les  idées  de  radmiiiiiitratio&  sous  ce 
règne  mémoraUe.  Golbert  leur  fit  prendre  une  nottyette  di- 
rection. Sans  négliger  Tagricijdture  (i) ,  il  s'attacha  surtout 
à  multi|^Uw  les  manufactures  appliquées  aux  {produits  na^ 
tionaux.  Persuadé  que  Tabondanoe  du  numéraire  était  la 
mesure  véritable  de  la  richesse  des  nations ,  il  youlut  que 
la  France  exportât  le  pfais  et  importât  le  moins.  €'est  sur 
ces  bases  que  fut  fondé  son  fameux  système  auquel  on  a 
iùsmé  le  nom  de  mercantile.  A  son  exeiÈple  >  toute  l'Eu- 
rope adopta  la  doctrine  de  la  balance  du  commerce  ^  des 
douanes  et  du  régime  prohibitif  des  produit»  étrangers.  Il 
est  vraisemblable  que  les  longues  guerres ,  qui  marquèrent 
le  règne  de  Louis  XIY ,  nécessitèrent  en  grande  partie 
rétablissement  de  ce  sptème  de  nationalité  dont  les  résul- 
tats ne  lurent  pas  toujours  heur<eux. 

Les  conséquences  de  la  direction  imprimée  par  Colbert 
à  Tadministration  générale,  ne  pouyaient  échapper  à  Tes-" 
prit  pliilosophique  qui  commençait  à  se  développer  dès  les 
damières  années  du  dix-huitième  siècle.  On  doit  reoon- 
naitre  dans  cette  première  tendance  à  la  liberté  d'examen 
des  questions  d'utilité  publique ,  les  premiers  pas  que  fai- 
sait la  science  de  l'économie  politique  pour  réunir  en  un 
seul  faisceau  les  lumières  éparses  de  l'administration  pra^- 
tique  et  de  l'administration  spéculative.  Cette  réunion  ne 
fut  complètement  opérée  que  par"  Adam  Smith ,  mais  avant 
lui  avaient  paru  plusieurs  écrivains  français  et  italiens 
auxquels  il  est  juste  d'accorder  une  portion  de  la  gloire 
dont  on  a  entouré  le  nom  du  fondateur  de  l'économie  po- 
litique. 

(i)  On  a  trop  oublié  les  enpouragemenc  que  Colbert  accorda  ^  t'agricuU 
tnre.  Ce  grand  ministre  était  trop  édairé  pour  ne  pas  savoir  que  la  Franc« 
ftait  essentiellement  agricole  :  aussi  k  son  entirée  au  ministère  il  diminua 
rimpét  snr  les  terres  ,  favorisa  la  multiplication  des  bestiaux ,  et  s^âttacha 
ensuite  h  réduire  la  taxe  du  sel;  Son  système  ne' perdit  pas  de  vue  la  pro- 
tection de  Pindustrie  nationale ,  et  de  sages  réglemens  préservèrent  Ici 
«ttvriers  contre  te  monopote  des  entrepreneurs  de  manufactures. 
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Le  pait&le  mmUtère  du  cardûiai  de  Flaury  avait  ^  en 
France  et  en  Europe ,  dirigé  les  esprits  vers  les  moyens 
d'augmenter  et  de  consolider  la  félicité  publique.  Montes* 
quîeuy  en  portant  le  flambeau  de  la  philoso^bie  sur  TcHri- 
gim  et  Fesprit  des  lob  qui  régissent  les  sociétés,  avait 
enseigi^  le  grand  art  de  découvrir,  dans  T^isemble  des 
faits  morausL  et  physiques  observés  dans  Vorganisation 
sociale>  les  relations  réciproques  des  climats^  des  insti* 
tutimis  et  des  me&urs  publiques»  Cet  illustre  exemple  nrit 
sur  la  voie  de  recbercbmr  les  lois  de  la  richesse,  du  tra* 
vail  et  de  la  consommation ,  qui  avaient  été  peu  approfon- 
aies,  par  Montesquieu  lui-même.  Le  docteur  Questtay(l), 
Tua  des  premiers  écrivains  qui  ^itr^ent  dans  cette  car- 
rière nouvelle,  fonda  la  secte  dite  de& ÉeananUsiêê •j  par 
elle  Tattention  de  TEurope  fut  bientôt  attirée  sur  tous  les 
Hijets  qui  touchent  au  bonheur  de  la  société  humaifte,  et 
ses  doctrines  eurent  une  influence  .marquée  sur  plusieurs 
publicistes  français  -  et  italiens. 

Le  grand  principe  des  éconcnpaistes  était  que  la  teire  est 
la  seule  source  des  richesses^  De  cette  source  unique  scnf^ 
tent  tous  les  produits  de  Tafricttlture ,  des  manidadures 
et  dt^  commerce  (9).  Le  manufacturier  et  le  commerçant 
ajoute&t  »  il  est  vrai  ^  quelque  valeur  an  produit  àè  la  tente  -, 
mais  cette  valeur  est  précisâpaent  l'équivalent  du  travail 
qu'ils  ont  fait  ;  c'e^t  leur  salaire.  Toutes  les  relations  av«o 
les  ouvriers  de  ce  genre  ne  sont  que  des  écbai^s.  Le 
propriétaire  des  terres  a  seul  le  pouvoir,  créateur.  L'or  el 
Varg^it  ne  sont  à  Thomme  que  d'une  utilité  de  conven* 
tion.  Il  n'existe  point  d'intérêt  à  faire  sortir  ou  entrer 

(i)  Le  docteur  Qoe^nay  était  médecin  de  Louis  XV* 

(:)).  JQe|pij(  laogrjtemm ,  B«Mue^  «v»il.  dit  :  <(  Lfi«  ¥4rit«U«p  vi^hciacf  Mat 
celles  ^e  pous  avoDf  appelle*  natwelle^,  à  cw,êe  qu'^Uea  (BomMiiieoftà 
la  nature  se«  véritables,  besoins.  La  fécondité  de  la  terre  et  mIIa  des  anir- 
maux  est  une  source  inépuiisable  de  vrais  biens  ;  Tor  et  l'argent  ne  sont 
venus  qu'après.,  povr  facUitiQr  les  écbsmges,  »  (  PoUtiqn<^  sacrée*  ) 
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rargeiit  d'ati  pays  «i-pKxfiti'tin  pays  ou  d'anàotre.  H  ne 
faut  poÎBt  de  prohibitioiis  ni  4e  douanes  ',  mais  une  Uberté 
entière  et  universelle  du  cdmmof^.  L'impôt  ddt  êtréuiii^ 
<{OLe^  assis  sur  le  revenu  de  la  terre  et  payé  dûrecteiuent 
|Mur  le  propriétaire  fonder  (I). 

Telle  était,  ea  résumé,  la  dœtrine  de  ces  écrivains 
dôût  on  a  dA  tomBattre  quél^foes  erreurs  y  inais  dont  les 
écrits  ont  eontriBné  à  fidire  ^paraître  dé  nonibreux  abus. 
On  leur  rendra  plus  de  jusiiée  si  Fpn  se  reporte  âu^  temps 
où  ils  ont  vécu  et  peut-être  aui^  temps  4>u  nous  vivons 
«ous-mêmes,  lia.  ne  pouvaient  prévoir  &  quel  point  on 
pourrait  un  jour  exagérer  leurs  théories  -,  il  faut  recon^ 
aattre*  qu'ils  eoi  traité  tous  les  sujets  économiques  ate<5 
Famour  h  plus  pur  du  bien  pul^lic  et  le  désir  ardent  âé 
soulager  le  «ort  des  classes  maft^reuses-,  leurs  écrits  se 
distingueniparime  douce  etsa^e  morale,  et,  en  général, 
par  un  profond  res^ot  pour  les  inslittilions  sur  lesquelles 
se  fondent  le  repos,  le  bonheur  et  les  vertus  des  peu- 
ples (S).  Ënin  leur  sagaeité  avait  reeonnu  qtie  ta  Finance 
était  essentiellement  agricole.  L'expérience  n'a  pas,  du 
moins ,  démenti  ce  jugement. 

L'économie  politique  avait  commencé  dès  k>ng-4emp5 
à  jeter  quelque  htem*  en  Italie.  I>^,  en  iS16,  Machia^ 
vel  avait  dit  :  a  La  sûreté  publique  et  la  protection  sont 
le  nerf  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Squs  les  gouver- 
nemens  doux  et  modérés ,  la  population  est  toujours  plus 
grande,  les  mariages  y  3ont  plus  libres  et  plus  désirables.  » 
£n  tô 79  le .  comte  Gaapard  Scarruffi  de  fieggîo ,  de* 

(i)  Ce  système  Tut  en  partie  appliqué  par  rassemblée  constituante.  LMm- 
pàt  foncier  fut  porté  à  Soo^ooo  millions.  L^impossibilitë  de  rexécvtioa 
fut  ici ,  comme  ailleurs,  la  réponse  des  faits  aux  théories;  jamais  Timpôt 
ne  put  être  perçu.  (Le  vicomte  de  St.-Ghaman»,  Système  d^impôt.  ) 

{7)  On  peut  citer ,  parmi  les  principaux  économistes ,  outre  le  dëcteur 
Qoesnay ,  MM.  Melon ,  Dupin ,  de  Ghastellux-,  Dupant  de  Neaidurs,  For- 
bonnaif ,  le  marquis  de  Mirabeau  ,  Turgot ,  etc. ,  «le. 
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mandait  ime  monnaie  uniforme  pour  loale  l'Europe -,  An- 
toine  Serra  /de  Naples  y  auteur  d'un  traité  y  puMié  en  i6l5 , 
sur  les  causes  qui.  peuvent  faire  abonder  Tor  et  Targent 
dans  le  royaume,  analy^it  le  pouvoir  product^ir  de  Tin- 
dustrie,  etpourraàt,  à  ju^e  titre,  èfre  regardé  comme  ayant 
découvert  le  premi^  ce  principe  fondamental  de  la  scirâce 
économique  moderne.  Bandoni,  archidiacre  de  Sienne, 
écrivit^  en  1757,  un  ouvrage  publié  seulement  en  t77ë , 
et  qui  renfermait  les  idées  les  {dus  remarquables^  des  éco- 
nomistes français  *,  Galîani  développa  et  rectifia  ses  doc- 
trines ^  Genovesi^  pour  lequel  un  simple  particulier 
(  Bartbélçmi  Intiera  )  fondait ,  à  Nàples ,  une  chaire  d'éco- 
nomie politique  (  la  première  qui  ait  été  établie  en  Eu- 
rope) ,  attribuait  toute  richesse  au  travail  hannêle  (i); 

Après  Génovesi  parut  le  savant  Algarotti ,  qui  a  exposé 
si  fortement  les  avantages  que  le  commerce  européen 
trouverait  à  se  diriger  sur  l'Afrique,  préféraUement  i 
l'Amérique  et  à  l'Asie-,  vint  ensuite  Beccaria,  si  célèbre 
comme  publicistc,  dont  les  ouvrages  d'économie  politique 
renferment^  sur  les  effets  de<  la  division  du  travail,  les 
mêmes  vérités  que  découvrait  en  même  temps  Adam 
Smith  en  Angleterre -,  et  sur  le  principe  de  la  population, 
les  considérations  si  habilement  dévjeloppées  depuis  pac 
Slaltbus.  '^  • 

(i)  «  Le  travail.,  dit  G^novesi ,  ressemble  a  la  souffrance  ,  mais  le  platr 
•Jr  est  toujours  fils  de  la  douleur  :  c^est  la  loi  du  monde  ;  elle  est  générale, 
et  il  faut  Taimer.  Les  Don  Quichotte  de  la  philosophie  et  les  Sisyphes  de 
la  chimie,  après  s'être  alan&hiqaé  le  cerveau  pendant  longues  sMiiécâ ,  ont 
enfin  reconnu  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  faire  de  l'argent ,  que  le  tra- 
vail honnête.  Cette  conclusion  fait  aujourd'hui  le  désespoir  de  bien  des 
fous.  Mon  bonheur  serait  grand  de  laisser  nos  Italiens  un  peu  plus  éclairés 
que  Je  ne  lès*ai  trouvés ,  et  surtout  un  peu  plus  altactués  à  la  vertu,  qui 
senl«  peut  être  ta  mère  dé  tout  bien.  Ti  est  inutile  de  penser  aux  arts , 
au  commerce  et  k  l'administration ,  si  on  ne  pense  pas  à  réformer  la  mo- 
rale. Tant  que  les  hommes  trouveront  leur  c-ompte  à  être  fHpons ,  ù  ne 
faut  attendre  grand'chose  des  travaux  méthodiques  :  J^én  ai  trop  l'expé^ 
rience.  »  (  Le  comte  Pecchio  ,  Histoire  de  l'économie  politique  en  Italie). 
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Yefiri  y  auteur  de  Méditations  sur  r&onomie  politique^ 
dans  lesquelles  il  donne  la  prééminence  à  Tagriculturesiir 
^industrie  manufacturière'^  Paoletti ,  curé^  qui  désirait 
>que  les  curés  de  campagne  sussent,  et  ensdgnassent  IV 
griculture  (i)*,  Vasco^  auteur  d'un  mémoire  sur  la  men*- 
didté  et  sur  les-^moyens  de  la  soulager ,  et  enfin  beaucoup 
d'autres  puUicistes  italiéi»,  écrivaient  sur  l'économie  poU- 
âque  à  Tépoque  où  paraissaient  les  ouTrages  de^Quesnay 
el  des  autres > économistes  français.  Après  eux^  Ortès, 
«moine  camaldule,  qui  s'occupait,  vers  ce  temp»>'  de  l'é- 
conomie politique ,  et  particulièrement  de  recherches  sur 
le  principe  de  la  population ,  fut  conduit ,  sur  cet  objet,  à 
des  idées  nouvelles ,  que  Bicci,  en  Italie,  et  Malthus, 
en  Angleterre ,  ont  ensemble  confirmées  par  leurs  Ihéor 
ries  (2). 

Ici ,  nous  arrivons  à  l'époque  où  l'économie  politique 
prend ,  en  Angleterre ,  par  les  écrita  d'Adam  Smith ,  la 
Corme  et  l'importance  d'une  véritable  science.  Mais  on 

(i)  Cet  honorable  exemple  est  donné  en  Suisse  et  en  Ecosse. 

(a)  Dans  9ea  écrits,  Ortès  ne  dissimulé-  pas  son  aversion  pouc  V-Angle- 
terre ,  dont  il  prédit  la  ruine.  Il  a  pour  but  de  se$  recherches  Tauginen- 
tation  de  la  population  et  le  bien-être  des  peuples.  Mais  tandis  que  les 
-économistes  anglais  vont  ^  ce  but,  en  cherchant  plus  h  accroître  la  quantité 
.qoe  la  distribution  des  richesses  j  Ortès-a  plus  en  vue  la  distribution  que  la 
quantité.  U  voudrait  une  équitable  distribution,  de  la.  richesse ,  parce  qu^a 
son  avis  la  population  et  le  bonheur  dépendent  dies  richesses  modérées  et 
nationales.  «  Sans  la  sûreté  et  la  propriété  des  biens  acquis ,  dit-il ,  la  po- 
puhtien  ne  peut  s'accroître.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher ,  non  qu'il 
y  ait  des  pauvres  (ce  ^i  est  impossible),  mais  bien  d'en  diminuer  lu 
nombre.  C'est  le  moyen  aussi  de  diminuer  les  oisifs.  Pour  obtenir  cette 
plus  juste  distribution  ,  au  lieu  de  loi» ,  d'hospices  ,  d'bêpiuux ,  et  de  tant 
d'autres  remèdes  politiques ,  il  ne  faut  qu'une  seule  chose ,  le  laissez- 
fkUre,  Le  gouvernement  ne  doit  s'occuper  que  d'empêcher  l'injure  et  le 
dommage  qu'un  citoyen  voudrait  faire  à  un  autre ,  mais  non  pas  entraver 
la  marche  et  le  cours  naturel  des  choses  ;  autrement  on  tombe  dans  un 
labyrinthe  d'inconvéniens ,  dont  les  auteurs  les  plus  ingénieux  n'ont  pu 
trouver  encore  le  moyen  de  sortir.  »  (  Le  comte  Pccchio ,  Histoire  de 
^tonoraie  pcrfitique  en  Italie.  ) 
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peut  remavqaer^  à  rfaoBiieur  des  piiblioîstes  ilalifns^  qit« 
BaiidûûfîitiepTéciiEisor  desécohoBÛs^  comûie 

Beccaria  «t  Qrtèa  le  fiiretit  ém  eélèbret  doelriiiCB  de 
^milh,  sarià  dmsioii  du  trayatt  et  la  liberté  iUkmtée  du 
conmierce. 

.La  soienoe  éoonoimque  s'^taîl  cranoée  ;  sur  le*  même» 
principes ,  tant  en  Frasce  ipi'ea.  Ilalk*  LeséérÎTamv  taie 
daieDt.toQB  aa  même  but:  ducim  d'eiUL  a'^^mpessait^  de 
bomie  foi^  à  coopérer  à  la  réfiorme  des  abus  par  te  refci- 
v^scÉnoat  des  obstacles  (pn  s'epposaisBt  à  l'ào^mealalieii 
de  la  pepolationet  ^u  déirelc^emeiit  de  la  ncbesse  pi»* 
bUque.  Une  longue  sirite'd'aatmtSyii  ferre  ée  r^ter  les 
même» con5eils>  ayast  ptoMpie  cbangé lesîdées  des  eoB- 
temporains  et  assiégé  les  gmrmmeoieaa.  ayec;  d^  opibieoft 
nouvelles  qu'Ortès  crut  devoir  combattre  en  partie ,  en 
proclamant  9  toutefois  >  laplusbardie  et  la  plus  impor- 
tante de  tontes-,  le  latuéz-fairB^  mais,  malgré  cette  révo^ 
lttti<m  opérée  dans  les  esprits  méditat£k ,  les  doctrines  des 
écrivains  français  et  italiens  conservaient  encore  cette 
teinte  de  moralité  et  de  bienfaisanée  que  le  cèrfetiani&me 
et  les  vieilles  traditions  des  pays  agricoles  maintenâtiéntsuir 
le  continent  européen.  Il  n'en  était  plus  de  même  çn  Àj3l- 
glelerre  où  la  violences  de  la  réforme  religieuse  et  Tes- 
prit  exclusivement  Gomm^tâal,  avaient diaiigé  les  mœurs 
publiques ,  donné  un  vaste  essor  à  Tindustrie  manufactu- 
rière et  altéré  profondément  le  principe  de  la  charité.  De- 
puis, longrtenqis,  dans  ce  royaume,  les  pauvrçs> ouvriers 
qui,  dans  les  états  catholiques,  se  trouvaient  placés  Mu$ 
la  protection  des  aumônes  et  de  la  vigilance  du  clergé , 
étaient  une  charge  du  gouvernement  qui,  ayant  créé  pour 
eux  une  taxe  spéciale ,  prélevée  sur  la  propriété  territo- 
riale ,  semblait  avoir  acquitté  sa  dette  et  n'avoir  plus  à 
s'occuper  de  leur  sort.  La  situation  géographique  de  F An^ 
gleterre  la  rendait  essentiellement  commerçan^te  et  indus- 
trielle. L'affaiblissement  des  principes  religieux,  suile  né- 


eeftsaire  de  sa  séj^airaliM  de  l'umié  cAthoUi}a6^  opéoiaipar 
un  despote  immoral  et  «attgâinaire ,  «rakiait  penlre  -de 
vue  et  ottbiier  en  quelque  ^rte  la  puissaiice  cmbalriee 
des  idées  migrâtes.  Ainsi  >  Téconomie^  pelitiifoe ,  essore 
charitable,  religieuse,  conforme  au:i  drofts  des^geiis^  «& 
France  et  en  Italie ,  devait  apparattre>en  Angl^terte  toute 
imprégnée  de  l'esprit  de  cMiniéroe^  dont  Fégoisme  a-^été 
si  énergiqiiement  caractérisé  par  llotitésqijâeii.  «  Sii}^e»^ 
prit  de  commer(^e ,  dit nètre  immi^el publiciste y uAitles 
nations ,  il  n'unit  pas  de  même  les  parlietdierB*  Ncpiis 
voyons  que  dans  les  pays  ^  Ton  a'est  afléeté-quedë  Fes- 
|H4tde  cfommeree,  on  tra&^  de  tctate^  les  actions  h«^ 
maînes  et  de  tontêB  les  v^tos  morides.  Les  pltts  petites 
choses,  celles  que  l-hùmanité' rédaine>  s'y  donnent 
poitf  de  Pbrgetït.  L'esprit  dé  cèniâierce  prodciit  die^  les 
hommes  un  certain  sentimeiit  de  justice  exacte  opposé 
li'M  cèté  au  hrigandage,  et  'de  l'Mtre  i  ces  'verlus  &m>- 
raies  qui  font  qu'on  île  disdute  pas^  tottjouili»  ses^térêts 
«vec  rigidité,  et  qu^on  peut  les  négliger  pour  cetiiL'  des 
autres  (i).  Le  système  du  ooinmerçant  se  réduit  &  ce 
|)riiicipe  :  «t  Que  chacun  travaille  pour  soi  comme  je  tra^- 
vaiHepour  moi:  je  ne  vous  demaAde  rie» ^'en  vôub 
en  offrant  la  vateur.  Faites-^en  autant  (2).  n  Dans  ce  peu 
de  mots ,  Montesquieu  a  indiqué  toute  la  mcnraUtë  de  t'ë- 
oonomie  politique  anglaise ,  qui  se  résumé  aujourd'hui 
dans  le  principe  de  lu  predneêi&n  $ani  iàrnéê  éè$  ri* 
eheiêeê  matérièUf  par  h  mMnàpùh  dë9  <japiiau»  4iê,dk 
tinéuHfie, 

Les  Recherches  snr  la  nature  et  les  causës-dé  la  rit^hëSSe 
«les  nations,  d'Adam  Smkh,  ftirent  publiées  en-imi. 
Nous  dcvcttis  placer  ici  un  esposé  de  cet  onvrage  célèbre 
et  des  principaux  jugemens  dont  il  a  été  l'objet. 

c(  De  toutes  les  vérités  aperçues  par  les  économistes 

(i)  Esprit  des  lois.' 

(a)  Idem  y  édition  anonyme  de  1764. 
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français ,  dit  B|.  le  eomit  G^rmaÎB  Garaier  (1) ,  le$  unes 
étaient  d'une  faible  utilité  dans  la  pratique ,  les  .autres. sa 
trottTaient  contredites  dans  leur  application  par  des  cir- 
constances accessoires  que  la  théorie  n'avait  p^s  (ait  entrer 
dans  ses  calculs. 

:«  Pendant  que  cette  secte  occupait  l'Europe  de  ses  sp4- 
^ations  y  un  observateur  anglais ,  plus  profond  et  plus 
babile,  portait  ses  jredierçbes  sur  la  même  matière  ettra- 
vaillaii  à  poser  les  fondemens  de  la  vraie  doctrine  de  Té- 
conomie  politique.  .  * 

.  k  Une  grande  vérité,  la  plus  féc<mde  enconséquences, 
la  plus  ut^e  ppur  la  pratique ,  celle  d'où  découlent  tous  les 
principes  de  la  science ,  fut  aperçue  par  Smitb ,  et  lui  ré- 
véla tous  les  myat^es  de  la  formation  et  de  la  distribu'r 
lion:  des  richesses.  Ge  grand  homme  reconnut  que  l'agent 
universel  de  la  création  des  richesses  était  le  travail,  et  il 
s'attacha  à  analyser  la  puissance  de  cet  agent ,  et  à  recher- 
ohet  les  causes  qui  le  produisent  et  l'accrdssent.  Ce  qui 
distingue  la  doctrine  de  Smith  de  celle  des  économistes , 
4ï'est  le  point  duquel  ils  partent  l'un  et  l'autre  pour  dé- 
duire des  conséquences.  Les  derniers  remontaient  à  la 
teçre,  comme  source  primitive  des  richesses^  Taulres'ap- 
^puie  sur  le*  travail ,  comme  l'agent  universel  qui  les  pro- 
duit. Dès  le.  premier  coup  d'œil  on  reconnaît  combien 
l'école  du  professeur  d'Edimbourg  doit  l'emporter  sur  celle 
des  philosophes  français  y  sous  le  rapport  de  l'utilité  pra^ 
tique  et  de  j'application  de  ses  préceptes. 

((  Le  travail  étant  une  puissance  dont  Thomme  est  la 
ma^shine  ;>  l'accroissement  de  cette  puissance  ne  doit  guère 
trouver  d'autres,  bornes  que  celles  presque  indéfinies  de 
Llùtelligence  et  de  l'industrie  humaine,  et  elle  est-  suscep- 

(i)  Traducteur  d'Adam  Smitli ,  auteur  d'un  abrc{jé  ëlémcntairc  des  priiv- 
cipes  de  cet  ëconomiste  et  d'une  histoire  de  la  monnaie  des  peuples  an- 
ciens, né  en  1754*  M.  le  comte  Germain  Garnier  est  mo<*t  âgd  de  67  ans, 
en  1S21  t  ministre  d'Etat ,  pair  de  France ,  etc. 
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tible,  ccHume  ces  fSeicultés,  d'être  dirigée  par  des  conseils 
et  perfectionnée  par  les  secours  de  1^  méditation.  La  terre, 
tout  au  contraire >  abstraction  faiie  de  l'influence,  qu'a  le 
travail  sur  la  nature  et  la  quantité  de  ses  productlims,  est  en^ 
tièrement  hors  du  pouvoir  des  hommes  sous  tous  les  autres 
rapports  qui  pourraient  rendre  plus  ou  moins  avantageuses 
son  étendue ,  sa  situation  et  ses  propriétés  physiques.  » 

Suivant  Smith ,  l'économie  politique  a  pour  but  de  pro-? 
curer.au  peuple  un  revenu  ou  une  subsistance  abondairte  y 
et  en  môme  temps  de  former  à  la  communauté  un  revenu 
suffisant  pour  le  service  public.  Elle  se  propose  d'accroître 
la  richesse  pour  enrichir  à  la  fois  le  peuple  et  le  souye-^ 
rain.  Le  travail  est  la  source  de  toute  richesse.  La  quan** 
tité  d'or  et  d'argent  y  dans  un  royaume  y  étatit  indifférente, 
la  balance  du  commerce  est  une  chimère.  Il  faut  la  liberté 
entière  du  cpmmerce ,  point  de  prohibitions,  point  de 
primes  y. point  de  droits  à  l'entrée  et  à  la  s(»rtie>  point  de 
douanes.  Il  faut  s'occuper  exclusivement  d'exciter  le  tra- 
vail et  ne  pas  s'embarrasser  delà  consommation  y  qui- vien- 
dra d'elle-même. 

«  Avant  Smith  y  dit  M.  Jean-Baptiste  Say ,  on  avait  plu- 
sieurs fois  avancé  des  principes  très  vrais.  Il  a  montré  le 
premier  pourquoi  ils  étaient  vrais  ^  il  a  ftdt  plps ,  il  a  donné 
la  vraie  méthode  de  signaler  les  erreurs.  Il  a  appliqué  à 
l'économie  politique  la  nouvelle  manière  de  traiter  les 
sciences,  en  ne  recherchant  pas  lei$  principes  abstractivor 
ment,  mais  en  remontant  des  faits  les  plus  constamment 
observés,  aux  causes  que  dépouvrenKjie  raisonnement  et 
non  de  simples  abstractions.  De  ce  qu'un  feit  peut  avoir 
une  cause ,  l'esprit  de  système  en  conclut  la  cause  :  l'esprit 
d'analyse  veut  savoir  pourquoi  cette  cause  a  produit  cet  ef- 
fet^ et  s'assure  qu'il  n'a  pu  être  produit  par  aucune  autre 
cause.  L'ouvrage  de  Smith  est  une  suite  de  démonstrations 
qui  ont  élevé  plusieurs  propositions  au  rang  de  principes 
incontestables ,  et  en  ont  plongé  un  bien  plus  grand  nom- 
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bre  dansi^oà  goa£fee  o4  les  systèflied,  le»  idées  ▼agoes ,  les^ 
imagiiiaticttis  extraragaiites  se  éébâtitetii  im  certain  temps 
avant  de  s'engloutir  pour  loujoiirs.  Adam  Selith  li'a  pas^ 
twjOQTd  vibrasse  rettsemble  des  phénomënes  de  la  prcH 
dnolfott  M  de  la  eonsotâHiaticMi'  des  ridiesses.  Hais ,  grftces. 
à  hâ,  la  plus  dbscupé  des  séiences  deTiendra  bientôt  la. 
plus  préais^y  et  celte  de  toutes  qui  laissera  le  ihdns  ^e 
faits  iBexpUc|iiés  (i)^  » 

Leil  dobtiines  deSmàth,  adoptées  arec  empressetnent 
par  les  fraiiè»  oapiMistes  de  TAngleterte ,  ne  tardèrent 
pas  à  iiBprittier  une  forte  impulsion  à  Tindastrië  anglaise.. 
Le  gwvernement  de  ce  royaume  y  qui  aspii^ait  à  la  supré- 
matie oniyersdle  du  commerce  des  mers ,  seconda  puis- 
samment'le  déi^eloppem^t  immense  doni»ë  k  là  produc- 
tion 'manufacturière ,  «t  sut ,  plus  tard ,  profitèir  habifemeùt 
de  k  faijilité  ^e  lui  donnait  la  guerre  européemie  alhrmée 
conti^  la  FraùejË,  pour  s'assurer  la  possessiôu  de  tons  les 
déboucbés  qui  nous  étaient  fermés.  Nous  aurons  occasion 
d'eiiamiîier  bféotdl  les  résultats  de  la  domination  indus- 
trielle de  l'Angleterre,  Suivons  la  marche  et  les  progrès 
de  l^commio  politique  en  France. 

A  l'époque  oè  parut  l'ouvrage  de  Smîik  (  qui  fut  Tami 
du  ministre  Turgot,  auquel  néanmoins  il  ne  put  feire 
addpÉer  entièrement  «es  doctrines),  Louis  XVI  régnait 
êepvà^  àèn%  années  :  c'était  Tépoque  où  toutes  les  idées 
qui  se  rapportaient  à  l'amélioration  âa  sort  des  peuples , 
étncHÉ  avidement  accueillies  par  le  coeur  gétiéreuk  de 
eet^exceUenC  et  trop^alheureux  {nrince.  Mais  c'était  aussi 
le  moMimt  «tir  l'esprit  antî'^religieux  et  anti-monarchique 
faisait  uueinruptiofr  profonde  en  France,  et  préparait  la 
grattde  càtastrc^he  de  la  révolution  de  i?89.  La  science 
de  l'économie  politique  qur,  dès  lors,  ne  pouvait  s'avancer 
en  moralité ^t  en  progrès,  servît  aux  attaques  dirigées 

*  ■  I  - 

(•)  Traité  d^ëcoMiiiie  {iQltlH(Oé ,  ptir  M.  Jeainllaftistc  Say. 


contre  toutes  tes  iiuiUtiitiûoft  sociales.  Un  inatast  rdlevéé  et 
illustrée  par  les  trayans:  de  quelques  membres  >  de  nos  as^ 
seod)lées  législatives,  elle  fot  arilie et  prostituée  dansHes 
actes  et  les  écrits  des  boiiime&  de  la  terreur  et>  du  diieo* 
IcHre.  C'était  eidlé  et  proscrit ,  que  M.  Germain  .Garmc^ 
t^minait  sa  belle  traduction  de  l!0UTrage  de  Saûtti  ^ .  et 
adressait  à  la  France  des  conseils  judilâem  et  -  presque 
prophétiques  (1). 

Le  consulat  et  Fempire  de?aiént  être  peu  favorables  à 
réoonomie  politique  (S)* .  L'esprit  d'examen  et  de  critique 

(i)  M.  Herrensckwaiid,  ne  en  Suis«« ,,  publia  c  Lofidre» ,  en  I79l&^  fo» 
Traité  d'économie  politique  et  morale- de  Vesp^  humaine ,  dans  lequel  il 
s'est  attaché  à  indiquer  :  i**  Comment  les  peuples  doivent  être  libres  et 
heureux  selon  ¥  ordre  général  de  t  univers  ;  a*  hs  devoirs-  ((es 
gowfernemems  qu'il  consiâ&^  comme  les  délégués  du  Ctémieur 
de  l'univers  j  et  devant,  à  ce.tttre y  gowfemer  V espèce  hwnatne 
comme  le  créateur  Veut  fait  lui-^méme  s'il  avait  Jugé  à  props  d'en, 
garder  la  direction  immédiate  entre  ses  mains»  M.  Herrenschwand 
établit  «n  principe  que  Tordre  général =de  Pnniters  Impose  )r  respëce  bo^ 
maine  la  loi  d^  s«  mnHîplicr  svr  lu  mrre  auttnt  qHO  cette  flaii^tn'  «a^^st^ 
pable  de  lui  fournir  d^  subsistance ,  et  celle  de  multiplier  ses  besoinji  ar^ 
tificiels  autant  que  les  choses  de  la  terre  lui  offrant  d*usagc$  à  appliquer. 
Il  considère  comme  un  crime  contre  Tordre  général  de  l'univers  ^  soit  de 
la  pan*  des  peopleâ ,  soif  do  la  part  des  gouveréan»,  tonte  mfiitectiott  k  cost 
lois^et  tout  obstacle  «pfMEirté  à  lenii  aocoaif^lissemeiit.  On  veilqqe,  SQ«»cer« 
tains  rapports ,  il  se  rapproche  de  l'école  de  M.  Say.  Il  -n'est  cependant  .pas 
le  partisan  de  Smith  ,  qu'il  attaque  avec  amertume ,  ainsi  que  MonteSi» 
quieir,  Ronsseaa,  Raynal ,  Voltaire ,  etc.  L'ouvrage  de  M.  Herrenscbtvand 
ël^iealle  de  peniées  forica  et  luknlneutea ,  et  n!à  pu  être  ceoçv  que  par 
un  bominp  de  génie.  Mâl«  son;  système  ^  qui  s'écarte  to4aleiaent  ^  dei 
principes  religieux  du  christianisme,  manque  de. bases  solides ,  et  n^offre 
point  d'applications  pratiques  a  Tétat  de  la  société  européenne. 

(a)  Le  seul  ouvrage  remarquable  d'économie  politique  qui  ait  paru  sous 
le  consulat  est  un^  brochure  sans  nom  d'auteur  Intit^alée  :  VEconomie 
politique  réduite  f^un principe  s^augmenier  cantiniMUement  les  va- 
leurs au  moyen  desqueU^qnJçbange^  d^m,  la  pfiaporUon  qu* in- 
dique Vaugmeniation  possible  de  la  produoUtin ,  ou  augmenter  le 
numéraire  à  proportion  qu'on  peut  produire  des  denrées^  Toniea 
les  questions  relatives  aux  moyens  de  fonder  le  crédit  public  et  de  mesarer 
et  d'exciter  la  production  ,  aux  emprunts ,  au  commerce  cxiérieiut  at  isr 
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appliqué  à  IMS  les  actes  du  f  ottyerBem^nt  ëtah  incompa- 
tible avec  rfaomme  dont  Timniense  génie  ne  sut  lutter 
contre  la  tendance  des  opinions  en  faveur  de  la  liberté , 
qu'en  les  forçant  au  silence.  Le  Traité  d^économie  politi- 
que de  M.  J.-B.  Say  parut  en  1804,  et  ne  put  être  réim- 
primé que  dix  ans  après,  c'est-à-dire  au  commencemenf 
de  la  restauration. 

Ce  n'est  donc  que  depuis  la  restauration  que  Véconomie 
poUtique  put  deyfinîr ,  en  France,  Tobjet  d'une  étude  libre 
et  approfondie.  Nos  relations  ayec  l'Anglet^re  et  Tira- 
portation  des  ouvrages  d'économie  politique  publiés  dans 
ce  royaume  et  ailleurs ,  appelèrent  sur  ce  terrain  presque 
nouveau  tes  méditations  des  écrivains  et  des  hommes 
d'état,  qui  purent  se  livrer  alors  à  des  travaux  que  ne  re* 
poussait  plus  une  politique  ombrageuse  et  inquiète.  Toute- 
fois, la  révolution,  due  en  si  grande  partie  aux  doctrines 
hardies  du  philosophisme  moderne,  avait  enlevé  aux  ins- 
titutions, aux  lois  et  aux  mœurs,  toutes  leurs  bases  relir 
gieuses  et  morales.  Elle  communiqua  aux  systèmes  écono^ 
miques  cette  sécheresse  de  cœur ,  cette  absence  d^umanité 
et  de  charité,  et  enfin,  ce  matéris^lisme  égoïste  que  devait 
révéler  bientôt  en  France ,  comme  en  Angleterre ,  l'appli*- 
cation  des  doctrines  de  l'école  fondée  par  Smith. 

Uexemple  éblouissant  de  la  prospérité  industrielle  de 
l'Angleterre ,  que  l'on  s'empressait  de  visiter ,  excita  l'ar- 
deur des  capitalistes  français.  On  les  vit  à  l'envi,  chercher 
à  introduire  en  France  les  systèmes  d'industrie  qui  avaient 
opéré ,  de  l'autre  côté  de  la  Manche ,  des  merveilles  dont 
l'éclat  séduisait  les  regards  superficiels. 

térieur ,  àiii  madiines  ,  etc. ,  y  sont  trmitës  avec  «ne  précision  maihëma^ 
tique  et  «ne  joitesse  de  coup  d*oeil  qui  annonçait  un  véritable  liomme 
d^état.  Cet  écrit  était  l'ouvrage  d'un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  qui 
a  justifié,  depuis,  par  des  talens  d*aQ  ordre  supérieur,  tout  ce  qu'il  pro- 
mettait dans  un  Age  presque  voisin  dé  Tadotescence  *, 

*  m.  le  baron  de  V*******,  innien   ministre  <]*état,  «t  Van  d«t  dernien   pairf  de  Franr* 
•émniéi  pair  Cliarlm  Xi 
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Cependaiit  des  observateurs  profonds  (i)  avaient  atlen^ 
tivemeht  suivi  les  progrès  et  les  résultats  des  systèmes 
basés  sur  le  principe  d'une  producticm  sans  limites.  Ils^ 
avaient  reconnu  qu'en  Angleterre  Ia|>opulation,  et, avec 
elle  la  taxe  des  pauvres,  s'était  accrue  en  raison  des  pro-> 
grès  de  Tindustrie  :  ils  avaient  pressenti  que  lorsque  l'in- 
dustrie aurait  pu  obtenir  d'un  seul  bomme  la  quantité 
d'ouvrage  que  donnaient  auparavant  cent  cinquante  arti- 
sans,  le  moindre  point  d'arrêt  devait  amener  une  baisse 
sur  h  prix  des  salaires,  et  que  dès  lors  toute  garantie 
d'existence  avait  disparu  pour  l'ouvrier  prolétaire  qui  se 
trouvait  exposé  aux  tourmens  d'une  disette  factice.  La 
disparition  des  associations  des  corps  «t  métiers  commen- 
çait à  produire,  des  ccAséquences  fatales^  on  ne  pouvait 
oublier  que,  plus  d'aune  fois,  les  souffrances  et  la. misère 
des  ouvriers,  à  la  merci  des  entreprenetirs  d'industrie, 
s'étaient  manifestées  par  de  graves  atteintes  p(»*tées  à  la 
tranquillité  publique.  Le  célèbre  ouvrage  de  Malthus,  sur 
le  principe  de  la  population,  imprimé  en  Angleterre ,  en 
i7dB,  mais  qui  ne  fut  guère  connu  en  France  que  par  la 
traduction  de  M.  Pierre  Prévost,  de  G^aève ,  publiée  en^ 
1809,  avait  confirmé  de  justes  alarmés  sur  les  causes  d'une 
détresse  qui  se  révélait  au  sein  de  Tabondance.  On  com- 
mença à  soupçonner  que  la  sqience  de  la  production  des  ri- 
chesses n'était  pas  celte  qui  répand  le  plus  de  véritable  bon- 
heur. Une  controverse  animée  s'établit  sur  les  théories 
de  réconomie  politique,  et  donna  une  nouvelle  direction 
aux  esprits  qui  s^occupaient  de  cette  science. 

«  Depuis  Smith,  dit  M.  Storch  (écrivain  russe,  dont  les 
doctrines  sont  en  général  basées  sur  celles  de  Smith  et 
de  M.  Say  ),  une  foule  d'ouvrages  a  paru  sur  la' doctrine 
nationale  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe.  Les  meil- 

(i)  Principalement  M.  le  comte  Germain  Garnier.  Voir  leçhap.  VI  du 
Uvw  II. 
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leurs  e^t»>  le»  liMune»  les  plu»  écUiréft  se  «dni  rangés 
sont  sa  bamiiëre*,  plusieurs  d'entre  eux  ont  commenlé  son 
système  et  ont  tâché  de  Téekirer  et  de  le  rendre  popu- 
laire (1).  D'autres  y  Fai^liquant  aux  pays  où  ils  vivaient  et 
auK  ciri$onBtanoes  actuelles  où  ces  pays  se  trouvaient ,  ont 
donné  desconseib  salutaires.  Quelques  auteurs ,  à  la  vérité, 
ont  essayé  de  combattre  les  résultats  de  la  doctrine  de 
Smith ,  on  ses  principes  les  plus  essentiels  (2).  Enfin  »  on  a 
cherdié  à  condli^  la  doctrine  de  Snûth  y  tantôt  avco  lo 
système  mercantile  (5),  tantôt  avec  celui  des  écono- 
nHstes^(4).  Un  seul  auteur  a  osé  défendre  le  système  mer- 
cantile contre  les  raisonnemens  de  Smith  (S).  » 

Presqne  tous  les  éeononnstes  de  Fépoqne  actuéUe  appar- 
tiennent phis  ou  moins  à  Téeole  de  Smith  (6);  mais,  ce 
qui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  les  doctrines  de  l'é- 
crivain anglais ,  conservées  en  ce  qui  concerne  quelques 
principes  impottans,  ont  été  singulièrement  modifiées  par 
les  écrivains  fnmçais:etîtaJiens  qui,  éclairés  par  l'expé* 
rience  ^  ont  cherché  à  rendre  à  la  sdenoe  un  caractère  plu9 
moral  et  plus  humain*  Quelques  Anglob  ont  même  cédé  à 
cet  exemple.  Sans  doute  >  ils  ne  pouvaient  denneurei:  insen- 
aiUes  an  spectacle  de  la  misère  qui  accompagnait  l'accrois* 
sèment  excessif  et  indéfini  de  la  production  et  de  la  con-»^ 
currence.  D'aiUeurs,  des  esprits  élevés  ne  pouvaient  se 
contenter  d'une  doctrine  qui  négligeait  les  richesses  mo- 
rales ponr  ne  s'occuper  que  de  la  richesse  matérielle. 

(i)  MM.  Jërëmie  Joyce  j  Jean-Baptii te  Say  ;  Loeder  de  Berlio,  etc. 
(a)  MM.  Steuart ,  Herrenèwand ,  Gray  ,  Lauderdale ,  Ganilh ,  d«  Sis- 
ifNlIldf. 

(3)   Va  PUtQliS.  f 

(4)  M^  le  coiQie  Germtio  Garoier. 

(5)  M.  Ferrier. 

(6)  MM.  Ricardo ,  Mil],  Mac  GuUoch  ,  Storck,  etc.  —  MM.  Malchiis , 
deStsmondi  et  Droz  s»  sont  léparét  sur  beaucoup  de  points  des  doctrine! 

de  Smf ik^  dont  ils  ont  aporfu ,  les  pfcmiers ,  la  tendance  imieal»  snr  le  sort 
des  classes  inférieures. 
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ï)t  d'abord^  M.  J«»B.  Say,  Tiin  des  hommes  q^i  s'^st 
attaché  avec  le  plus  de  persévérance  à  rectifier  çt  à 
compléter  l'économie  politique ,  fit  apercevoir  deux  graves 
erreufs  qui  enlefvaient  aux  théories  de  Smith  leurs  bases 
les  plus  solides.  Smith  attribuait  au  seul  travail  deThomme 
le  pouvoir  de  produire  des  valeurs.  C'était  une  illusion. 
Une  analyse  plus  exacte ,  due  à  M.  Say,  prouve  que  ces 
valeurs  sont  dues  à  Faction  du  travail ,  ou  plutôt  de  Fin- 
dustrie  d&  Fhomme  combinée  avec  Faction  des  agens  que 
lui  fournit  4a  nature  et  avec  celle  des  capitaux. 

Smith  avait  borné  le  domaine  de  cette  science  aux  va- 
leurs fixées  dans  4es  substances  matérielles.  M.  Say  y 
comprit  aussi  les  valeurs  qui,  bien  qu'immatérielles,  n'en 
sont  pas  moins  réelles,  cette  richesse  immatérielle  étant 
si  peu  fictive  qu'on  échange  journellement  Fexercice  de 
son  art  contre  de  Fargent  et  de  For.  C'est  ainsi  qu'il  enleva 
à  l'économie  politique  la  distinction  ,  humiliante  pour 
Fhomme,  entre  le  travail  productif  et  le  travail  impro- 
ductif. Déplus,  Smith  n'offrait  rien  de  complet,  rien  de 
bien  lié' sur  la  manière  dont  les  richesses  se  distribuent 
dans  la  société.  M.  Say  s'est  efforcé  de  remplir  ces  lacunes 
«t  il  Fa  fait  souvent  avec  succès  (1), 

(i")  M.  J.-B.  Say  est  Tun  des  auteurs  qui  ont  le  plus  contribué  à  répandre 
et  à  accréditer  en  France  et  en  Europe  les  théories  de  Smith ,  qu'il  a  sim- 
pli6ées  et  améliorées  a  beaucoup  d'égards.  Membre  du  tribunat,  il  parait 
que  ses  opinions  politiques  avaient  déplu  à  l'empereur  Napoléon  ,  car  un 
avis  placé  a  la  tête  de  la  seconde  édition  de  son  Traité  à* économie  politi- 
que ,  traduit  dans  presque  toutes  les  languesde  l'Europe ,  annonce  qu'à  peine 
la  première  édition  publiée  en  i8o3  était  épuisée,  que  déjà  il  ne  lui  était  plus 
permis  d'en  publier  une  seconde,  a  La  presse  ,  dit  l'éditeur ,  n'était  plus 
libre  j  toute  représentation  exacte  des  choses  devenait  la  censure  d'un  gou- 
ver-nement  fondé  sur  le  mensonge  et  dont  chaque  mesure  était  une  calamité.  » 
M.  J.  -  B.  Say  confirme  ces  assertions  dans  la  dédicace  de  son  ouvrage  à 
l'empereur  Alexandre  ,  en  i8i4'  <<  Sire,  dit-il,  votre  majesté  ra^a  permis  de 
déposer  à  ses  pieds  ce  fruit  de  mes  études  et  de  mes  travaux.  Pendant  dix 
années,  j'ai  été  obligé  de  cacher  ,  comme  un  crime  ,  un  ouvrage  qui  me 
semble  renfermer  quelques  résultats  utiles  pour  les  princes  et  les  nations. 

I.  4 
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Dans  ton  Traité  d*eeanofn{ê  poUiiyuej  publié  en  IMS^ 
cet  écrivahl  exprime  le  désir  que  la  sdence  ne  sorte  pa» 

Mais  enfin ,  la  puissance  de  vos  armes ,  secondée  par  les  efforts  de 
vos  généreux  alliés  et  par  Télan  de  tout  ce  qui  s'est  rencontré  en 
Europe  agamis  des  lumières ,  a  brisé  les  fers  gui  enchaînaient  toute 
pensée  hbéràle^  et  repoussé  la  barbarie  dont  nous  observions  avec 
terreur  les  rigides  proffTès,  Qu'il  m^est  don  »  Site  f  de  poiiToir  mSù 
vous  proclamer  publiquement  un  calte  que  depuis  de  nombreuses  années , 
je  rendais  dans  mon  cœur  à  votre  majesté  impériale ,  et  de  lui  offrir  un 
hommage  d'àutaiit  itldins  indigné  d*eHe  qaUt  a  été  refusé  à  V usurpation 
insatiable ,  ,au  crime  triomphant»  L'histoire  rurendiquwa  les  grands 
événemeos  de  notre  délifruioe,  pour  en  comMsér  9tB  plus  maf;nifiqn€s  ta-*- 
bleaux,  etc.  i> 

Il  est  remarquable  de  voir  Tavénement  de  la  restauration  ainsi  jugé  par 
un  homme  tel  que  M.  Say ,  et  nous  deviokis  opposer  ses  expressions  for- 
melles aux  écrivains  et  aux  orateurs  qui  n'ont  cessé  de  repinteeuter  les  BoAN 
bons  de  la  branche  aînée,  et,  par  une  conséquence  logique,  œus  de  la 
branche  cadette ,  comme  imposés  violemment  à  la  France  par  les  armes 
étrangères.  M,  Say  proclame  hautement,  a  la  face  de  TËurope,  que  Tinvasion 
des  hommes  du  nord  nous  déroba  à  la  barbarie ,  à  F  usurpation ,  au 
crime  triomphant.  J\  était  bon  de  prendre  aete  de  telles  ptroles. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  historique  avec  M.  J^-B.  Say  ^ 
nous  ne  pouvons ,  à  notre  grand  regret,  l'être  constamment  sur  les  doctrines 
d^économie  politique.  Il  est  juste  de  reconnaître  ^  avec  M*  Dros  :  a  qu'au- 
cun auteur  n'a  rekidu  plu»  de  services  que  M,  Say  à  l^économie  politique  i 
que  le  rare  talent  avec  lequel  il  a  complété  et  rectifié  cette  science  ;  que 
Tordre  qu'il  a  su  lui  donner  ;  que  son  style ,  enfin  ,  qui  réunit  la  clarté  à 
Félégance,  et  la  chaleur  qu'admettent  les  svjets  sévères ,  l'ont  placé  k  la  tête 
des  hommes  qui ,  dans  leurs  veilles,  explorent  la  science  des  richesses,  et  lui 
ont  mérité  une  réputation  qui  fait  honneur  a  notre  patrie.  »  Mais  on  ne 
saurait  dissimuler  en  même  temps  que  cet  écrivain  si  recommandable  n\iit 
justifié  souvent  une  partie  des  reproches  que  hii  adresse,  en  ces  termes,  un 
spirituel  publicistc  (M.  le  vicomte  de  St-Chamans)  :  a  M.  Say,  dit-il,  n*a  pas 
de  scrupules  :  quand  il  a  admis  un  principe,  aucun  résultat  ne  l'effraie,  au- 
cune conséquence  ne  lui  parait  trop  dure ,  aucun  fait  ne  l'étonne.  C'est  la 
faute  des  faits  quand  ils  démentent  tous  ses  systèmes.  Avec  un  esprit  métho- 
dique et  fort  juAte,  sinon  dans  l'art  d^apprécier  les  principes,  du  moins  dans 
l'art  d'en  tirer  toutes  les  conséquences,   il  s'est  emparé  du  système  de 
Smith.  Il  l'a  rangé  dans  un  ordre  plus  méthodique  et  l'a  perfectionné  dans 
l'analyse  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  ;  mais  aussi  il 
a  accueilli  ses  erreurs  sur  la  consommation ,  les  a  portées  beaucoup  trop 
loin,  et  lès  a  étendues  de  tons  c6tés,  en  multipliant  les  conséquences  d'un 
principe  erroné.  »  (  Le  vicomte  de  St-Cliamans,  Systhme  d'impôt,  ) 
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de»  bornes  où  Tayait  circonscrite  Adam  Smith.  Il  définit 
ainsi  Téconomie  politique  :  ((  Celle  qui  traite  de  la  produc- 
tion «t  de  la  distributi(m  des  richesses.  »  Il  veut  qu'on 
la  distingue  soigneusement  de  la  politique ,  de  la  statisti- 
que et  des  autres  sciences  morales  et  administratives. 
Cependant ,  et,  comme  entraîné  par  un  penchant  irré- 
sistible y  il  n'est  guère  de  sujet  de  politique ,  de  morale  et 
de  région  ou  il  n'ait  cherché  i  puiser  et  à  appliquer  les 
principes  de  la  science  économique ,  et  îl  ne  cesse  de  van-^ 
ter  rinfluence  de  cette  science  sur  la  population ,  la  puis- 
sance des  états  et  le  bonheur  des  peuples  (i). 

(i)  On  trooTo  dans  le  Cours  d!'éconoinie  politique  de  M.  Sayles  axiomes 
«uivans,  que  nous  avons  recueillis  au  milieu  de  beaucoup  d'autres  non 
moins  dignes  d^étre  mis  au  rang  de  véritables  paradoxes,  d'opinions  erro- 
nées et  dangereuses ,  on  d'avoux  qui  condamnent  la  science  économique. 

•—  U  yaM  mieux  apprendre  à  satisfaire  b€s  besoins  que  de  n'en  point 
avoir  :  les  besoias  multiplient  les  jouissances  :  la  modération  dans  les  dé- 
sirs ,  se  passer  de  ce  qu'on  n^a  pas  ,  est  la  vertu  des  moutons  ^  il  -convient 
aux  hommes  de  se  procurer  iégilimement' tout  ce  qui  leur  manque.'  Les 
iMuoins  manquent  encore  pins  souvent  aux  nations  que  l'induatrie.  .—  Une 
jurisprudence  uniforme  est  inutile  j  des  -arbiti^s,  en  tout,  sont  les  meil- 
leurs'juges  :  les  règles  de  l'équité  naturelle  sont,  dans  certains  cas,  pins 
justes  que<oelles^  la  législation,  et  pourraient  servir  de  règle  aux  tri- 
bunaux. —  Les  actes  de  Padministration  sont  des  occasions-  de  dépense  pour 
les  administres^  «a  administrateur  est  quelquefois  utile  sans  rien  fisire.  — 
£n  France  la  conscription  et  le  recrutement  militaire ,  et  la  presse  des  ma- 
telots «n  Angleterre,  sont  la  violation  la  plus  scandaleuse  de  la  propriété 
«C  de  tous  les  droits  naturels.  —  Les  prêtres  cherchent  k  multiplier  la  po- 
palatioi^  pour  remplir  leurs  mosquées ,  les  potentats  pour  grossir  leors  ba- 
taillons. ••'La  morale  considère  les  actions  sous  un  autre  point  de  vue  que 
l'économie  politique.  —  La  sagesse  des  siècles  proverbialement  citée  n'est 
que  l'ignorance  des  siècles.  —  Les  ambassadeurs  et  la  diplomatie  sont 
une  sotUse  antique  et  une  source  de  guerres.  -^  Les  propriétés  foncières 
aont  hu  moins  facréies  4e  toutes  les  propriétés ,  etc. ,  etc. 

Il  est  évident  que  dans  ces  différentes  propositions  M.  Say  n'a  envisagé 
que  le  cdte  économique ,  et  a  négligé  totalement  les  considérations  politiques 
et  morales  ;  mais  dans  ce  cas  n'est-on  pas  en  droit  de  penser  que  l'économie 
peUliqoe  ,  ainti  considérée  et  appliquée,  conduisait  directement  au  boule  « 
MriepneQl  de  la  société?  *  , 

*  Jf«Uf  •ppreoectt  ■ujoord'bui,  en  traçant  cfs  lignes ,  l«  mort  de  J.-B.  Sajr  (noTcmbrc  iSdi,} 
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Vin^  ans  après  y  et  dans  son  Cours  d'économie  poli-* 
tique ,  s'effopçant  d'excuser  Tesprit  d'égoïsme  de  l'école 
anglaise,  qu'il  ne  veut  pourtant  pas  abandonner,  il  s'ex- 
prime ainsi  :  ce  L'<Ajet  de  l'économie  politique  semble 
ayoir  été  restreint  jusqu'ici  à  la  connaissance  des  lois  qui 
président  à  la  formation  et  à- la  distribution  des  richesses  : 
c'est  ainsi  que  moi-même  je  l'ai  considéré  dans  mon 
Traité  d'économie  politique  y  publié  en  1805.  Gep^idant 
on  peut  voir  dans  cet  ouvrage  même  que  cette  science 
tient  à  tout  dans  la  société.  Depuis  qu'il  a  été  prouvé  que 
les  propriétés  immatérielles ,  telles  que  les  talens  et  les 
facultés  personnelles  acquises,  forment  une  partie  inté- 
grante des  richesses  sociales  ,  et  que  les  services  rendus 
dans  les  plus  hautes  fonctions  ont  une  analogie  avec 
les  plus  humbles*,  depuis  que  les  rapports  de  l'individu 
avec  le  corps  social  et  leurs  intérêts  réciproques  ont  été 
clairement  établis  ,  l'économie  politique,  qui  semblait 
n'avoir  pour  objet  que  les  biens  matériels ,  s'est  trouvée 
embrasser  le  système  social  tout  entier.  Cependant  si 
nous  ne  voulons  pas  nous  lancer  dans  une  carrière  infinie , 
il  convient  de  circonscrire  l'objet  de  nos  recherches.  » 

Ces  aveux  démontrent  parfaitement  pourquoi  l'éco- 
nomie politique  anglaise  n'a  pu  réaliser  ses  séduisantes 
promesses.  En  envisageant  toutes  les  questions  de  l'ordre 
social  sous  un  rapport  purement  économique ,  elle  devait 
nécessairement  aboutir  à  une  civilisaticm  fondée  sur  les 
intérêts  et  les  besoins  matériels,  et  confondre  ainsi  toutes 
les  idées  reçues  en  morale  et  en  politique. 

M.  Storch  avait  remarqué  que  les  modernes,  en  s'oc- 
cupant  exclusivement  des  causes  de  la  richesse  natlimale, 
avaient  entièrement  négUgé  celle  de  la  civilisation.  Il  a 
cherché  â  rétablir  la  scienc<e  de  l'économie  politique  en  y 
ajoutant,  d'une  part,  la  théorie  de  la  civilisation,  et  en  re- 
tranchant, de  l'autre ,  ses  principes  administratifs.  Il  définit 
l'économie  politique  ((  la  science  des  loit  naiuretteê  qui 


INTRODUCTIOIV.  35 

déterminent  là  pro^fétUé  des  fiation»,  cest-à-^dire.  leur 
richeste  et  leur  eivUUe^ion,  )>  C'eût  été  un  gcand  pas  de 
fait  pour  Tamélioration  et  Futilité  de  la  science  y  s^l  avait 
considéré  la  civilisation  sous  un  point  de  vue  moral.  Mais, 
d'accord  malheureusement  stir  ce  point  avec  Smith  et 
M.  Say  9  il  ne  voit  dans  la  civilisation  que  raccroissepient 
progressif  des  besoins  matériels  et  des  moyens  de  les  sa- 
.  tisfaire ,  définition  aussi  fausse  dans  son  principe  que 
funeste  dans  ses  conséquences  (I). 
M.  Mac  GuUoch,  disciple  de  Smith  et  émule  de  M.  Say, 

(i)  «  Les  peuples  anciens  avaient   pour  maxime  que  la  vertu  consista 
dans  le  peu  de  besoins  matériels  de  l'homme ,  et  c'est  pour  la  suivre  que  les 
législateurs  et  les  philosophes  cherchèrent  ensemble  à  réduire  Thomiiie  au 
plus  petit  nombre  de  besoijis.  Ce  système ,  qui  peut  être  fompatihte  avec  la 
vcftu  et  peut-être  même  avec  le  bonheur  des  individus,  n'est  pas  apte  ^ 
provo<|uer  la  production.  Les  Anglais,  au  contraire^  ne  voient  d'autre 
moyen  de  rendre  les  peuples  acitifs ,  industrieux  et  plus  vertueux,  que  celui 
da  besoin.  Le  besoin  est  le  stimulant  et  la  cause  de  la  production ,;  comme 
la  curiosité  ^  qui  est  aussi  un  besoin  ,  est  la  créatrice  des  sciences.  »  (  Le 
comte  Pecchio ,  Histoire  de  Vécon.  poUt.  en  Italie.  ]  — >  Telle  est  en  * 
effet  la  théorie    de  la   civilisation  adoptée  par  l'école  anglaise.  Il  nous 
semble  qu'indépendamment  de  toutes  les  considérations  religieuses  et  mo- 
rales qui  la  repoussent ,  eUe  a  été  combattue  avec  avantage ,  sous  les  rapn 
ports  purement  économiques ,  par  le  célèbre  auteur  de  V Essai  sur  le  prin- 
cipe de  la  population*  Voici,  les  parotes  de  Malthus  : 

(c  Si  le  simple  besoin  que  peuvent  avoir  les  classes  ouvrières  de  posséder 
les  choses  nécessaires  à  la  vie  était  un  stimulant  sufBsaut  pour  engager  à 
produire,  aucun  état  en  Europe,  ni  même  dans  le  monde j^  n'aurait  pu 
rencontrer  d'autre  limite  pratique  à  sa  richesse  que  ses  facultés  productives, 
et  la  terre  aurait,  il  y  a  long-temps  y.  contenu  ,  pour  le  moins,  deux  fois 
autant  d'habitans  qu'elle  en  nourrit  aujourd'hui  sur  sa  surface.  Mais  toutes 
les  personnes  qui  connaissent  k  nature  de  la  demande  effective ,  compren- 
dront par&itement  que  partout  où  le  droit  de  propriété  est  établi ,  et  où  les 
besoins  de  la  société  sont  établis  au  moyen  de  l'industrie  et  des  échanges  > 
l'envie  qu'on  individu  peut  avoir  de  posséder  les. choses  d'une  grande  utilité 
et  d'agrément ,  quelque  forte  qu'elle  soit ,  ne  contribuera  en  rien  a  la  faire 
produire ,  s'il  n'y  a  pas  ailleurs  une  demande  réciproque  pour  quelques- 
nne»  des  choses  que  cet  individu  possède.  -—  Un  homme  qui  ne  possède  que 
son  travail ,  ne  fait  de  demande  de  produits  qu'autant  que  ceux  qui  en  ont 
besoin  de  son  travail,  et  aucun  travail  productif  ne  sera  jamais  demandé, 
9  moiii.s  qne  le  produit  qui  doit  en  résulter  n'ait  une  valeur  plus  forte  que 
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reconnatt  la  prééminence  des  jouissances  nobles ,  des  pas- 
sions héroïnes  (comme  dit  Bacon)  sor  tontes  les  autres  : 
mais  il  les  regarde  comme  le  partage  exdnsif  d'un  petit 
nombre  d'âmes  fortes  et  d'im  ordre  supérieur.  Les  besoins 
physiques  et  les  plaisirs  qui  en  dériTent  étant  le  mobile  et 
le  but  du  phis  grand  nombre  des  hommes,  le  but  et  la 
première  fonction  de  Féconomie  politique  doit  être ,  selon 
lui  9  d'assurer^  d'étendre  et  de  mnltij^ier  les  jouissance» 
du  second  ordre.  Il  confirme  ainsi  implicitement  les 
théories  de  la  civilisatiim  matérielle,  sans  leur  opposer 
aucun  contre-poids. 

Toutefois  y  dès  que  Texpérience  a  pu  faire  apprécier  le» 
conséquences  de  ces  théories,  on  a  yu  des  écrivains  mieux 
inspirés  par  l'humanité  et  la  philosophie,  chercher  à  donner 
a  la  science  un  autre  but  et  un  caractère  plus  philantropique.. 

M.  Sismonde  de  Sismondi,  que  la  France  peut  reven- 
diquer à  plus  d'un  titre,  et  qni  appuie  ses  nouveaux  prm-^ 
cipes  d'économie  politique  sur  la  grave  autorité  des  faits, 
définit  ainsi  cette  science  :  a  la  recherche  de$  moyens  par 
letquelt  le  plus  grand  nombre  d^hommeSy  dans  un  état 
donné ,  peut  participer  au  plus  haut  degré  de  Uen-êirs 
physique  gui  dépende  du  gouvernement.  » 

((  Deux  élémens,  dit  cet  écrivain,  doivent  toujours  être 
considérés  ensemble  par  le  législateur  :  l'accroissement  d» 
bonheur  en  intensité  et  sa  diffusion  dans  toutes  les  classes. 
//  cherche  la  richesse  ,  parce  gu*eUe  profite  à  là  popula^ 


celle  du  travail  qui  a  ët^employë  à  celte  prod«otioii.  M.  Riôa^do  est  fporcé 
d'ayouer  que  si  Ton  eessait  de  ceosemraer ,  on  cesserait  de  .podnire. 

«  Une  sntre  erreur  fondamentale ,  dans  laq«dle  ies>  avtasrs  déjà  cites  et 
leurà  partisans  paraissent  être  tombés ,  c^est  de  n'areir  anom  égard  à  Tin» 
floence  d'un  principe  aussi  général  et  aussi  important  pônr  Thoiiime  qn» 
celui  de  rindolenee  on  de  l'amour  du  repvs.  Tout  ce  que  oms  savons  sur 
les  nations,  aux  différentes  époques  de  leur  dvillsatloB ,  nous  porte  à 
croire  que  la  préférence  donnée  k  l'«isifeté  sur  toutes ietjouistaaces  qno 
Toonler  pourrait  se  procurer  par  un  suivrolt  de  travail  est  très,  générale 
dans  Tenfance  des  sociétés,  et  qo^dle  n^est  paa  du  tout  rare  dans  les  paya 
avancés  en  civilisation.  (  M«lthns ,  Principes  d^économie  politique.  ) 


Hm  •  H  pherçh0  h  pofiuhiiçn  pour  qu\eUe  pafftùnp^  à 
la  rijphetfêe.  II  ne  ywt  d<3  Tune  et  de  Tautre  que  celle  qui 
aiigmente  le  bonheur  de  ^eun  qui  lui  sout  soumis*  C'est 
sdusi  que  réconomie  politique  deyieut  eu  grand  la  théorie 
de  la  bienfai3ance>  et  que  tout,  ce  qui  ne  8e  rapporte  pas 
en  dermer  résultat  ^^u  bonheur  des  hommes  n'appartient 
point  &  cette  science  (1).  » 

Enfin  9  M.  Droz^^  qui  a  écrit  après  M.  deSi$niondi9 
voit  dans  réconomie  politique  une  science  dont  h  but  est 
de  rimire  FaUanee  aussi  générale  qu^U  est  possible* 

c(Xorsqu*on  étudie,  dit-il,  la  science  des  richesse^,  ilestes- 
sentielde  ne  jamais  perdre  de  vueses  rapports  avec  Famélio- 
ration  etle  bonheur  des  hommes.  On  dénature  cette  science 
si  Ton  ne  con3idère  les  richesses:  qu'en  elles-mêmes  et  pour 
€illes-mêmes«  A  force  d'a^ttacher  ses  regards  sur  leut.for- 
mation  et  sur  leur  consommation,  on  finit  par  ne  plus  voir 
dans  ce  monde  que  dj^$  objets  mercantiles*  Les  esprits 
laux  peuvent  abuser  i  ce  point  de  l'économie  politique.  » 

«  Cette  science»  bien  conçue,  sera  toujours  Fauxiliaire  de 
la  morale.  Ne  prisions  pas  las  richesses  pour  but  :  elles 
ne  sonjt  que  le  moyen.  Leur  importance  résulte  du  pou-*^ 
voir  d'apaiser  lea  souffrances,  et  les  plus  précieuses  sont 
celles  qui  servent  au  bien-^être  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes.  Le  bonheur  des  états  dépend  moins  de  la  quan- 
tité de  produits  qu'il  possède  que  de  la  manière  dont  ils 
sont  répartis.  Aucun  pays  n'est  aussi  vemarqvalile  que 
l'Angleterre  sous  le  rapport  de  la  formation  des  richesses. 
En  France,  leur  distribution  est  meilleure.  J'en  conclus 
qu'il  y  a  plus  de  bonheur  en  France  qu'en  Angleteirre.  — 
En  Usant  certains  éoonoiEiisles  on  croirait  que  les  produits 
ne  sont  pas  faits  pour  les  hommes,  mais  que  les  hommes 
sont  faits  pour  le^  produits  (8).  » 

Les  opinions  de  ces  deux  écrivains  indiquent  un  progrés 

(i)  îCoQveani  priacipes  d^^conoiuic  politique. 
(3)  Droz  y  Economie  politique. 
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morat  dans  la  direction  de  la  science.  Il  y  a  bien  loin^ 
déjà,  de  cette  manière  de  définir  et  d'enyisager  Téconomie 
politique  9  aax  principes  de  Fécole  froide  et  égoïste  de 
Smith.  Les  écrivains  italiens  de  Fépoque  actuelle  ne  tendent 
pas  moins  à  s'éloigner  des  doctrines  de  Técole  anglaise.  On 
en  jugera  par  le  parallèle  remarquable  que  fait  des  écri- 
Tains  des  deux  nations,  le  comte  Pecdiio  dans  son  Histoire 
de  réconomîe  politique  en  Italie  (I). 

((  Les  Anglais,  attentifs  seulement  à  tout  ce  qui  tend  à 
la  richesse,  approurentla  grande  propriété  sans  s'inquiéter 
des  nombreux  et  tristes  effets  moraux  qui  en  résultent.  Ils, 
yantent  la  population  manufacturière^  parce  qu'elle  aug^ 
mente  la  richesse  d'un  pays,  sans  s'inquiéter  de  la  détério- 
ration de  la  santé  et  de  la  yigueur  de  la  population,  la- 
quelle, à  la  longue,  s'affaiblit  et  s'effémine  par  un  travail 
assidu  aux  métiers.  Les  Anglais  provoquent  l'usage  des 
machines,  parce  qu'elles  produisent  en  abondance  et  à 
moins  de  frais,  sans  faire  attention  qu'en  augmentant  très 
rapidement  la  production,  ils  occasionent  tout  à  coup 
des  engagemens  funestes ,  et  privent  de  travail  des^  milliers 
d'ouvriers.  L'Anglais  ne  voit  dans  l'ouvrier  qu'une  machine 
productive.  Il  le  condamne  à  un  travail  exhubérant,  l'em- 

(i  )  Lq  comte  Pecchio  ne  s^est  pas  borné  à  Phistolpe  de  rëcooomie  po- 
litique en  Italie ,  il  a  examiné  plusieurs  points  de  la  science  elle-même,  à 
laquette  il  donne  pour  basé  la  liberté.  Voici  le  résumé  de  ses  doctrines  : 

I**  L»  liberté,  p«p  elle-même,  sans  l'aide  de  la  science  de  lîéconomie 
politique ,  et  ma^ré  beaucoup  d'erreurs ,  suffit,  pour  Caire  prospérer  un 
état. 

a*  La  science  n'est  point  l'équivalent  de  la  liberté  y^  mais  un  supplément 
aécessaire  k  la  liberté. 

3^  La  science  est  plus  nécessaire  aux  monarcbiM  absolues  qu'aux  états 
libres. 

4°  La  liberté  est  tellement  essentielle  au  bien -être  des  peuples,  que  1» 
science  elle-même  n'est ,  «n  dernière  analyse ,  qu'une  liberté  plus  cir- 
conscrite. 

6**  Sans  la  liberté  et  sans  la  science ,  les  Etats  ne  peuvent  prospérer  que 
par  intervalles  et  par  élancemens ,  gr&ce  au  caprice  passager  de  quelque 
prince  ou  de  quelque  ministre  bien  intentionné. 
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prisonne  dans  les  suffoquantes  filatures  de  coton  et  Tense- 
velit  dans  des  minières  de  charbon >  d'étaih  ou  de  fer*,  et 
s'il  recommande  de  le  bien  nourrir,  il  semble  que  ce  n'est 
dans  d'autres  vues  que  d'en  Retirer  un  plus  grand  produit  : 
philantropie  pareille  à  celle  du  yoiturier  qui  nourrit  bien 
son  cheval  afin  qu'il  puisse  tirer  sa  Toiture  avec  plus  de 
vigueur.  Les  Anglais  voudraient  convertir  tous  les  agricul- 
teurs en  artisans,  et  labourer  la  terre  avec  des  machines, 
s'il  était  possible,  sans  réfléchir  qu'ils  substituent  une  po- 
pulation faible,  pâle  et  décharnée  à  une  population  bien 
constituée  et  vigoureuse,  dont  la  vie  a  toujours  plus  de 
durée.  Ne  rëgne-t-il  pas,  dans  cette  manière  d'envisager 
une  science,  trop  de  calcul,  trop  d'esprit  mercantile?  Et 
ne  conduirait-il  pas  à  des  conséquences  funestes ,  tant  à  ta 
morale  qu'au  bonheur  général ,  si  la  prudence  du  législa- 
teur ne  tempérait  et  ne  corrigeait  pas  cette  inhumaine  ma- 
nière de  calculer?  Le  seul  objet  de  la  science  est -il  donc 
la  richesse?  Et  quand  même  cela  serait,  que  l'on  réfléchisse 
que  la  richesse  ne  se  distribue  pas  parmi  les  classes  qui 
travaillent  :  qu'il  ne  leur  en  échoit  en  partage  que  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  se  nourrir  et  pour  réparer  ses  forces, 
et  que  tout  le  reste  s'accumule  en  peu  de  mains.  La  science, 
ainsi  envisagée ,  n'est  plus  qu'une  arithmétique  politique  *, 
et,  réduite  à  cette  seule  fin ,  elle  ressemble  à  un  insensible 
machiavélisme.  La  science  de  l'économie  politique,  déjà 
aride  en  elle-même ,  dessèche  trop  le  cœur  lorsqu^on  la 
réduit  à  une  simple  arithmétique  et  qu'elle  augmente  cet 
égoïsme,  cet  esprit  de  calcul  déjà  trop  répandu  en  Europe, 
et  qui  remplace  ces  sentimens  chevaleresques  qui  naissent 
de  l'impression  du  cœur  et  non  de  la  supputation  du  bilan 
de  daii  et  avoir  (t).  » 

(i)  On  est  hcureox  de  fortifier  ce  jugement  par  ces  belles  pareles  de 
madame  de  Staël  : 

«  La  suprême  Ui ,  c'est  la  justice  !  Quand  il  serait  prouvé  4pi*on  servi- 
rait les  intérêts  terrestres- d^un  peuple  par  la  baMiesse  et  Tinjustice,  oa  se- 
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(c  Les  écrivaing  italiens,  ajoute  le  comte  Pecdiio,  diffé- 
rent totalement  des  Anglais^  parce  qu'ils  traitent  la  science 
sous  tous  les  rapports.  Non  seulement  ils  cherchent  la 
richesse ,  mais  encore  le  bien-être  du  plus  grand  nombre 
possible  ;  et  ce  second  objet  est  pour  les  écrivains  de  cette 
nation  aussi  important  que  le  premier.  Chaque  principe  y 
chaque  loi ,  est  discuté  sous  plusieurs  points  de  vue  im- 
portans  et  jugé  dans  ses  conséquences.  Discute-t-on  sur 
le  principe  du  produit  des  terres ,  ils  préfèrent  à  celui  qui 
dépeuple  les  campagnes  en  enrichissant  davantage  la  po- 
pulation ^  celui  qui  produit  moins  de  richesses  y  mais  qui 
subdivise  la  terre  entre  plusieurs  propriétaires,  et  alimente 
ainsi  une  population  plus  apte  à  la  guerre,  ayant  de  bonnes 
mœurs  et  vivant  tranquillement.  L'économie  politique  est 
pour  l'économiste  italien  la  science  la  plus  compliquée , 
parce  qu'elle  doit  réunir  la  morale ,  la  justice  y  le  bien-être 
de  la  population,  en  même- temps  que  la  richesse  et  la 
puissance  de  Fétat.  Quelle  différence  n'y  a-t-il  pas  entre 
considérer  un  fait  et  une  loi  sous  le  doublé  rapport  écono- 
mique et  politique,  et  ne  le  considérer  que  sous  le  seul 
rapport  économique?  Ainsi  les  questions  d'économie  poli- 
tique sont ,  pour  l'écrivain  italien ,  toujours  compliquées 
et  d'une  solution  difficile.  Aussi  cette  science  est  demeurée, 
en  Italie ,  le  partage  des  philosophes  les  plus  instruits  et 
des  auteurs  les  plus  distingués.  » 

((  Une  autre  différence  essentielle  entre  les  écrivains 

nÀttéQ^kmwUivit ou  ciimtnel mn  la  «omiii6tUiit.Gar  rintégritâ  dts  pria- 
cjpef  4e  k  .ipora^e  importe  pUis  ^e  tou  lu  intéréia  4es  peuples*  LUpdivldu 
et  la  société  soqt  responsables  avant  tont  de  Théritage  céleste  qui  doit  être 
transmis  aux  générations  successives  de  la  race  humaine.  Il  faut  que  la 
fierté,  la  générosité,  Féquité  soient  sauvées,  it  nos  dépens  d^abord,  et  même 
aux  dépens  des  autres ,  parce  que  les  autres  ,  comme  «nova ,  dofcveni  •^>im- 
moler  à  ces  sentimens.  La  morale ,  fondée  sur  Tintérèt ,  si  fortement  pré- 
eliée  par  les  écrivains  français  du  dernier  siècle ,  est  dans  ope  oonocxioa 
intime  avec  la  métaphysique  qui  attribue  toutes  nos  idées  )k  des  sensa- 
lions.  Les  conséquences  de  Tune  sont  aussi  mauvaises  dans  la  pratique, 
que  celles  de  Tautre  dans  l»  théorie.  (  De  VAUemagtw.  ) 


àfig^s .  el  itelftem,  conaste  dans  le»  t&oyens  d'^emr  la 
quantité  de  la  pro^kietion.  » 

c(  La  production  est  Tobjet  des  reeherches  des  uns  ainsi 
que  des  autros  \  voêis  les  Anglais  en  ont  fait  un-but  plus 
direct  que  les  Italiens,  Aussi  en^loient-ils  des  mqyei]^ 
dirers  pour  y  parrenir,  et  je  ^ai  même  qu'ils  ne  Tobti^i- 
nént  que  par  des  sacrifices  conjûdérables.  C'est  à  ce  b^t 
qu'ils  sacrifient  k  vigueur  et  la  safiité  4es  populations ,  la 
tranquillité  et  l'ordre  publie,  en  créant  unç  population 
immense  sut*  divers  points  <le  la  superficie  de  l'état  ^  tou^ 
jours  prête  à  s'ameuter  au  mcAndre  mécontentement ,  "et 
souvent  sujette  à  souffrir  de  la  faim  et  à  devenir  mena^ 
çante  far  les  vidssitudes  inévitables  du  commerce ,  d'4>u  il 
résulte  sp<mlanéHieiB^  ta  cessation  du  travail.  Les  deux 
systèmes  ^fférens  ont  aussi  des  conséquence  di£fêrentes. 
€dhii  des  Italiens  a  pour  base  la  modération  >  la  tranquilUté, 
la  santé,  plus  que  les  c^pomodités  de  la  vie  ^la  vigueur, 
l^us  que  ^instruction  :  il  tend  à  l'immobUité  ou  tout  au 
plus  à  un  mouvement  très  lent  vers  la  perfection»  Gdni 
des  Anglais  est  basé  sur  un  mouvement  perpétuel  et  pro^ 
gressif  qui  pousse  rapidement  la  société  jusqu'au  dernier 
degré  de  la  civilisation  (1).  » 

Suivant  le  comte  Peccbio ,  il  existe  peu  de  difiSérenee 
^itre  les  écrivains  économistes  français  et  ceux  d'Italie, 
dont  les  peuples  se  rapprochait  si  fort  par  le  goût ,  la 
langue  et  la  littérature.  Cet  auteur,  examinant  les  ouvrages 
des  uns  et  des  autres ,  sous  le  point  de  vue  puraneut  lit- 
téraire, reproche  aux  écrivains  anglais  l^ir  aridité  et  aux 
Italiens  leur  prolixe  surabondance.  A  ce  sujet ,  il  se  de-^ 
mande  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  qui  pût  réunir  la 
concision  à  l'élégance  ?  Il  me  semble  (  ajoute-t-il  avec 
beaucoup  de  grâce  et  de  vérité  pour  notre  nation  ),  en 

(  I  )  Histoire  de  l'économie  politique  en  Italie. —Le  comte  Pecchio  entend 
ici  la  civilisation  suivant  les  théories  anslmlses  aux4{aellos  il  paraît  loin  de 
donner  qb  aisentiment  absolu. 
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lisant  Necker,  Ganilh,  Say,  Sismèndi  (t)qHe  lesJ'raiiçaifi 
Font  troaTé  comme  Tayaient  trouTé  aussi  Beccaria  et 
Verri  en  Italie. 

Une  chose  est  remarquable  dans  THistoire  de  Téconomie 
politique  en  Italie  y  c'est  que  les  principaux  écriyains  éco- 
nomistes de  ce  pays  avaient*  presque  tous  pris  part  aux 
affaires  publiques  et  pratiqué  Fadministration  (2),  tandis 
que  le  contraire  se  yoit  en  France  et  surtout  en  Angle* 
terre  ;  ou  ces  exceptions  sont  très  peu  nombreuses.  On 
pourrait  s'expliquer  par  ce  motif  le  peu  d'utilité  pratique 
d'une  partie  des  tbécNries  de  l'école  anglaise  et  leur  (^po- 
sition fréquente  ayec  la  sdence  de  l'administration ,  dont 
il  semble  qu'elles  devraient  être  bien  moins  l'antagoniste 
et  le  critique  habituel ,  que  les  auxiliaires  fidèles. 
'  L^'économie  politique  confirme  cette  andenne  remar*^ 
que,  que  la  pratique  d'une  science  a  toujours  précédé  la 
science  elle-même ,  comme  en  littérature  et  dans  les 
beaux-arts  les  uMKlèles  ont  toujours  devancé  les  règles  et 
les  préceptes  (5). 

(i)  Le  comte  Pecchio  aurait  «an» doute  ajoutéaces  noms  celui  de  M.  Droz., 
•'il  avait  connu  les  ouvrages  de  cet  académicien. 

(a)  Broggjia,  Zanon ,  Belloni,  furent  des  nëgocians  :  Pagnini,  Garli, 
Yerri ,  Beccaria ,  Néri ,  Filangieri ,  occupèrent  des  emplois  publics. 
MM.  ï^ecker  et  Turgot,  en  France,  n'appartiennent  pas  a  Técole  anglaise^, 
non  plus  que  MM.  les  comtes  Chaptal  et  d'Hauterive. — Il  est  assez  singulier 
qu'Adam  Smith ,  l'ennemi  formel  des  douanes ,  ait  cependant  exercé  un 
emploi  dans  cette  administration  en  Angleterre. 

(3)  M.  J.- Baptiste  Say  dit  k  ce  sujet.,  «  que  c'est  une  opposition  Iften 
saine  que  celle  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Qu'egt-ce  que  la  théorie,  si- 
non la  connaissance  des,  lois  qui  lient  les  effets  aux  causes  ^  c'est-à-dire  des 
faits  à  des  faits  ?  Qui  est-«e  qui  connaît  mieux  les  faits  que  le  Ûi.éoricien  qui 
les  étudie  sous  toutes  leurs  faces  et  qui  sait  si  bien  les  rapports  qu'ils  ont 
entré  eux?  Et  qu'est-ce  que  la  piiatique  sans  ia  théorie ,  c'es^à-dire  l'emploi 
des  moyens  sans  savoir  pourquoi  et  comment  ils  agissent?  »  Ici  non» 
croyons  que  l'habile  écrivain  est  entraîné  par  l'esprit  de  système  et  n^a  paa 
voulu  reconnaître  une  vérité  cependant  bien  vulgaire.  .Quel  est  en  efl'et  l'ar- 
tiste-, le  plus  habile  dans  ia  théorie  de  sa,  profession  ,.qui  n'ait  reconnu  les 
avantages  incontestables  de  la  pratique,  de  l'application  des  principes? La 
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En  effet  9  ainsi  que  le  fait  obderver  encore  le  comte 
Pecchio  9><(  Iprsquc  dans  le  dix-septième  siècle  cette  science 
c(Hnmençait  à  peine  à  être  traitée  comme  telle  par  on  petit 
nombre  d'écriyains  ;  plusieurs  états  ayaient  prospéré  par 
la  seule  expérience  acquise.  Ce  n'est  que  dans  cette  expé- 
rience ^que  réconomie  politique  ^  puisé  les  principes  dont 
elle  se  glorifie  aujourd'hui.  Les.  républiques  du  moyen  âge 
les  yille»  anséajdques  y  la  Catalogne ,  la  Hollande ,  possé- 
daient des  fabriques ,  trafiquaient  et  s'enrichissaient  sans 
avoir  un  seul  livre  qui  leur  apprît  Fart  d'enrichir  les  peu- 
ples et  de  faire  prospérer  les  états.  »  La  pratique  a  donc 
nécessairement  9  en  économie  politique ,  précédé  la  science^ 
<;eUe-ci  ne  saurait  par  conséquent  s'affranchir  entièrement 
des  liens  qui  la  rattachent  à  l'administration ,  et  l'on  peut 
s'étonner  de  la  voir  systématiquement  opposée  à  ses  prin- 
cipes ,  puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  les  fadts^  qui  résul- 
tent de  l'administration  dont  elle  est. en  quelque  sorte  la 
fille.  Mais  ici,  comme  on  le  voit  souvent ,  c'est  un  enfant 
4pii  régente  sa  mère.  Dans  le  nombre  des  principes  dont 
elle  s'attribue  la  découverte  et  des  préceptes  dogmatiques 
qu'elle  dicte  à  l'univers^  il  en  est  bien  peu  qui  déjà  ne 
fussent  connus  et  appréciés  par  les  hommes  d'état.  Il  est 
vrai  que  ceux-ci,  pour  la  plupart,  se  contenti^nt  d'agir  au 
iieu  d'écrire  et  de  professer. 

En  France ,  jusqu'à  ce  que  la  révolution  eut  emporté , 
avec  les  barrières  qui  séparaient  les  diverses  provinces^  les 

main  a  besoin  d'être  exercée,  le  jugement  d'être  formé,  T^rit  d'être  initié 
«u  maniement  des  affaires.  Combien  existe-t-il  de  grands  connaisseurs  en 
fieintnrc,  en  musique,  en  littérature  qui  ne  sauraient  produire  un  bon 
tableau,  une  belle  composition^  un  ouvrage  de  mérite?  Combien  de  théo- 
riciens administrateurs  et  politiques  n'a-t-on  pas  vu  échouer  dans  la  direc^ 
tion  des  affaires  de  l'état?  Ce  qu'on  appelle  Tesprit  des  affaires,  da  com< 
merce,  de  la  diplomatie^  s'acquiert  bien  plus  par  la  pratique  des  affaires  et 
des  hommes  que  par  la  théorie  toute  seule.  Sans  doute  pour  appliquer 
une  science  qucflconque,  il  faut  en  connaître  les  principes  et  les  élémens; 
maisj  excepté  dans  les  sciences  exactes ,  il  n'est  pas  de  théorie  infaillible  et 
que  la  pratique  ne  doive  rectifier  journellement. 
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pmiléges  des  ordres  de  Fêla!  9  ks  eorporalioBS  el  tontes  les 
institutions  transmises  par  les  siècles  et  par  la  réunion 
succsessiv  e  des  provinces ,  Fadministration ,  dans  tontes  ses 
opérations ,  derail  tenir  compte  d'nne  fonle  d*obstacles  et 
de  considérations  contre  lesquels  eUe  était  sony^it  forcée 
de  se  heurter  en  quelque  sorte  »  parce  qu'eUe  agissait  dans 
des  conditions  fixées  et  définies.  Chaque  ^ffiiéliorati<Mi  de* 
vait  être  eiLaminée  sous  diyerse»  faces  ;  et,  comme  tout 
s'enchaîne  dans  Tordre  social  ^  lorsque  Tadministration 
apercevait  le  bien  et  le  mieux  d'un  c6té,  elle  était  souvent 
obligée  de  borner  la  marche  du  progrès!  de  crainte  d'ag- 
graver et  de  compliquer  Tétat  de  choses  qu'elle  aurait 
voulu  améliorer.  L'usage ,  alors  >  n'était  pas  de  soumettre 
les  actes  et  les  motifs  du  gouvernement  aux  investigations 
de  la  curiosité  publique  et  à  la  critique  des  écrivains.  Ce- 
pendant que  de  doctrines  saines ,  que  de  maximes  pro* 
fondes  reposent  dans  les  économies  royales  de  Sully,  et 
dàlis  les  préambules  des  ordonnances  rédigées  par  Colbert  ! 
La  tâche  des  écrivains  était  plus  &cile  :  dégagé  4e 
toute  responsabilité  morale ,  chacun  d'eux  pouvait ,  comme 
il  le  peut  bien  mieux  encore  aujourd'hui  ^  considérer  la 
marche  de  l'administration ,  sous  l'impression  libre  ou 
calculée  de  ses  opinions ,  de  ses  intérêts  et  de  sa  situation 
privée.  Il  est  souvent  agréable  et  commode  de  faire ,  au 
fond  de  son  cabinet,  de  l'administratioa  spéculative,  et  de 
s'élever  en  esprit  à  la  hauteur  des  fonctions  de  premier 
ministre  -,  mais  l'homme  d'état ,  le  souverain ,  chargés  du 
soin  de  la  gloire  et  de  la  pro^rité  du  pays ,  ne  peuvent 
admettre  légèrement  des  doctrines  nouvelles  et  contro- 
versées ,  lorsque  surtout  la  théorie  elle-même  est  forcée 
d  avouer  u  fuê  les  nuUleur$  principts  ne  ioni  pas  tou- 
jours applMaiks  (i)>  » 

(i)  «  Les  meiUeurs  principes  ne  sont  pms  toujours  applicables^  Tel* 
àcniiel  ett  qo^on  les  cnnoaiise ,  on  ta  prend  entiiîle  ce  qn^on  V0III  el  ee  ^om 
peot.  Il  n^y  a  point ,  dans  la  pratique ,  de  pèrfedfloa  abiolne,  hors  de  laqoeUe 
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Aujourd^hni  la  plupart  des  rœux  raisonnables  exprimés 
par  les  économist?.3  sont  satisfaits  ^  du  moins  en  France. 

If  n'existe  plus  de  main-morte,  plus  de  substitutions ,  plus 
de  douanes  intérieures ,  plus  de  maîtrises  y  plus  dé  privi- 
lèges. L'industrie  est  libre  dans  Fintérieur.  Celle-ci  sollicite 
à  bon  drmt  des  communications  intérieures  plus  faciles  et 
plus  multipliées  ;  mais  exiger  au-<Mà  immédiatement , 
<^'est  demander  rimpossiMe  V  et  cependant  Fé^ole  écono- 
mique anglaise  Tondrait  que  le  gonVeruMient  abdiquât 
toute  autorité ,  toute  direction ,  toute  influetice  non  seule^ 
ment  sur  l'industrie  et  le  eomn^rce/mais  enc<H^e  si»^ 
presque  toutes  les  affaires  de  Tordre  social  et  politique. 
Lors  même  qu'elle  consent  à  modérer  dans  ses  adeptes  les 
plus  passionnés  y  k  trq»  grande  ardeur  qui  les  entraîne  à 
gourmander  l'autorité  y  c'est  avec  une  confiance  dans  sa 
propre  infaillibilité  qui  ne  peut  égaler  que  son  profond 
mépris  pour  l'ignorance  de  l'administration  (1).    . 

toot  soit  mal ,  et  ne  produise  que  du  mal.  Le  mat  est  partout  mâangé  avec 
le  bien  :  quand  le  premier  l'emporte ,  on  décline  ;  quand  c*elt  le  bien  ,  on 
fait  des  pas  plus  ou  moins  rapides  vers  la  prospérité ,  et  rien  ne  doit  décou- 
rager dans  les  efforts  qu'on  tente  pour  connaître  et  propager  les  bons  prin- 
cipes. »  (J.-B»  Say.) 

(i)  «  L'opinion  que  l'étude  de  Téconomie  politique  ne  convient 
qu'aux  hommes  publics  a  eu  des  inconvéniens.  Presque  tous  Icis  auteurs  , 
jusqu'à  Smith ,  se  sont  imaginé  que  leur  principale  vocation  était  de  don- 
ner des  conseils  à  l'autorité  ;  et  comme  ils  étalent  loin  d'être  d'accovd^  entre 
eux,  que  les  faits,  leur  liaison  et  leurs.conséqnences  étaient  fort  imparfaite- 
ment conçus  par  eux  et  tout-à-fait  inconnus  dii  vulgaire ,  on  a  dô  les  regar- 
der comme  des  rêveurs  de  bien  public.  De  fa  le  dédain  que  les  gens  en  place 
affectaient  pour  tout  ce  qui  ressemblait  à  un  principe  \  mats  depuis  qu'on  a 
appliqué  à  l'investigation  des  faits  et  aut  raisonnemens  dont  ils  sont  la  base  y 
les  méthodes  rigoureuses  qui  conduisent  a  la  vérité  dans  toutes  les  autres 
branches  de  nos  connaissances ,  on  a  fait  de  Técônomie  politique  une  véri- 
jtable  science  ;  il  n'y  a  plus  de  conseils  à  donner  à  l'autorité.  Si  elle  est  Jalouse 
de  connaître  les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  de  ses  plans ,  qu^elIe 
consulte  l'économie  politique ,  comme  elle  consulte  Thydraufique  et  la 
mécanique ,  lorsqu'elle  veut  construire  une  écluse  ou  élever  des  fortifica- 
tions. Ge -qu'oadUU  à l'aocorité ,  c'est  une  juste  r^rëseotatioo  de  la  nature 
des  choses  et  des  lois  générales  qui  en  découlent  nécesstireroent.  fîeut-têlre 
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Ce  principe  de  non  intervention  de  la  part  des.gooyer- 
nemens  et  de  Tadministratioii  dans  les  2||raires  de  Tindus- 
trie ,  devait  nécessairement  être  combattu  par  les  écrivains 
que  Fexpérience  a  éloignés  des  doctrines  de  l'école  an-- 
glaise. 

Smith,  recommande  aux  gouvernemens  de  s'en  rap- 
p(Nrter  uniquement  aux  intérêts  privés,  et  leur  dit,  comme 
l'avaient  fait  avant  lui  les  anciens  économistes  :  latesêz 
Jaire  et  laiëêez  poster*  Il  n'excite  qu'à  la  production  -, 
il  appelle  les  machines  de  toutes  «es  forces  :  il  voit  une 
destruction  de  valeur  dans  toute  espèce  d'impôts. 

M.  de  Sismondi  y  au  contraire  j  réclame  Tintervention 
constante  des  gouvernemens  ^  excite  à  la  consommation  » 
enseigne  que  la  dépense  de  tous  les  revenus  enrichit 
l'état,  etc 

lui  doit-on  encore ,  jasqu'à  ee  que  ces  notions  sbient  devenues  plus  iEamiIiè«- 
res ,  de  la  mettre  sur  la  voie  de  quelques  améliorations.  Si  elle  les  dédaigne 
ou  les  méprise  ,  tant  pis  pour  elle  et  tant  pis  pour  les  peuples  :  lorsqu'oa 
sème  Pivraie ,  il  est  impossible  de  recueillir  du  froment.  »  (J.-B.  Say).  On 
peut  opposer  à  cette  orgueilleuse  leçon  Topinion  d*un  holnme  dont  personne 
n*a  révoqué  en  doute  Texpérience  et  la  haute  capacité.  «  L^économie  po  - 
litique ,  dit  M.  le  comte  d'Hauterive  * ,  considérée  comme  science ,  est  Tes- 
tée }k  peu  près  au  même  point  où  Ta  laissée  Adam  Smith ,  et  sera  éternel* 
Jemeot  stationnaire  s'il  ne  lui  arrive  pas  de  partager  «n  jour  avec  les  autres 
sciences  Tavantage  de  voir  ses  règles  vérifiées ,  constatées  ou  contredites , 
par  la  pratique  des  arts  auxquels  les  principes  de  sa  théorie  doivent  s*ap- 
pliquer.  Les  principes  sont  des  faits  généralisés.  Mais  ce  n'est  que  par  des 
expériences  subséquentes  que  la  rectitude  des  généralisations  peut  être  vé- 
jrifiée.  L'économie  politique  est  la  science  de  Tadministration.  Pour  les 
hommes  privés,  elle  est  seulement  spéculative;  pour  elle  seule,  elle  est  en 
pratique.  Les  administrations  seules  pourront  seconder  utilement  le  zèle 
des  propagateurs  de  l'économie  politique ,  et  faire  faire  à  cette  science  des 
progrès  qu'elle  ne  fera  jamais ,  tant  qu^elle  ne  sera  pas  réellement ,  et  de 
fait ,  ce  qu^elle  n^est  que  de  nom  ,  la  science  des  administrations.  »  (  Eco* 
nomie  politique.  ) 

*  M.  1«  comte  d'Haoteriva,  concilier  d'éUt  et  directeur  dn  cbanrelleriei  de  Fraoce  ,  «tt 
mort  à  Paru  •  1  bôlel  des  affairei  élrangèrei  pendant  let  journéet  de  jaiUet  iSSo.  La  mémoire 
de  ce  vieillard  m  tarant,  si  proTondément  Tené  dant la  diplomatie  et  ai  apirilmllemoiit  âlBuikla 
sera  toaionra  ehère  ft  cens  qui  ont  pD ,  ainsi  qu«  noiii ,  eMinaitn  le  ekatii*  éê  «M  iaMaiilÀec 
{loaaéder  i*n  aoûtié  «t  aa  bieoreiUMiM.  • 
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<(  SmHh^  dit  oet  écmain ,  appuie  toutTespoir  du  dérc- 
loppement  des  richesses  territoriales  sur  la  coneurrence. 
On  s'étonuera  saas  doute  d'appreuch*e  que  le  résultat  pra-* 
tique  de  la  doctrine  que  nous  empruntons  de  lut,  parait 
souvent  diamétralement  opposé  à  celui  qu'il  en  a  tiré  ,  et 
que  9  combinant  ses  principes  mêmes  avec  re:£périe«cc 
d'un  demi-siècle  sur  lequel  ses  écrits  ont  pri^igieosement 
influé  ,  noiis  croyons  pouvoir  démontrer  qu'il  fallait ,  en 
plus  d'une  circonstance ,  en  tirer  de  tout  autr^  conclu- 
rions. « 

a  Adam  Smith  ne  considérant  que  la  richesse ,  et 
croyant  que  tous  ceux  qui  la  possèdent  ont  intérêt  à  r^c- 
croître  y  a  conclu  que  cet  accroissement  ne  pourrait 
jamais  mieux  être  favorisé  qu'en  abandonnant  la  société 
au  libre  exerciee  de  tous  les  intérêts  individuels.  Il  dit  aux 
gouveinemens  :  La  somme  des  richesses  privées  forme  la 
richesse  des  nations  ;  il  n!y  a  pas  de  riche  qui  ne  s'efforce 
de  devenir  plus  riche  encore.  Laissez-^le  faire  :  il  enri- 
chira la  nation  en  s'enrichissant  lui-^même.  >^ 

«  Nous  avons,  au  colntraire ,  considéré  la  richesse  dans 
ses  rapports  avec  la  population  qu'elle  doit  faire  vivre  ou 
rendre  heureuse.  Une  nation  ne  nous  a  point  paru  croître 
Hi  opulence  par  la  seule  augmentation  de  ses  capitaux  , 
mais  seulement  lorsque  ces  capitaux,  en  se  croisant, 
répandaient  aussi  plus  d'aisance  sur  la  population  qu'ils 
devraient  &ire  vivrez  car,  sans  doute,  vingt  millions 
d'hommes  sont  plus  pauvres  avec  six  cents  millions  de 
revenu ,  que  dix  millions  d'hommes  avec  un  revenu  de 
quatre  cents  millions.  Nous  avons  vu  que  les  riches  pou- 
vaient augmenter  leurs  richesses ,  soit  par  une  production 
nouvelle  ,  soit  en  prenant  pour  eux  la  plus  grande  part 
de  ce  qui  était  auparavant  réservé  aux  pauvres,  et  nous 
invoquons  presque  constamment,  pour  surveiller  les  pro- 
grès de  la  richesse,  cette  intervention  qu'Adam  Smith  re- 
poussait. Nous  regardons  le  gouvernement  comme  devant 
I-  5 
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ôtre  le  protecteur  du  plus  faible  contre  le  plus  fort,  te 
défenseur  de  celui  qui  ne  peut  se  défendre  par  loinnênie  ^ 
et  le  représentant  de  l'intérêt  permanent ,  mais  calme  de 
tous  y  contre  rint^rêt  temporaire,  mais  passicmné  de 
chacun.  » 

a  Quoique  Tautorité  d'Adam  Smith  n'ait  point  été  reçue, 
à  beaucoup  près ,  dans  toutes  les  parties  de  la  légation 
économique,  le  dogme  fondamental  d'une  c^oiicurrence 
libre  et  universelle  a  fait  de  très  grands  pr<^ès  dass*  toutes 
les  sociétés  civilisées»  Il  en  est  résulté  un  développement 
prodigieux,  dans  les  pouvoirs  de  l'induiMf ie  y  mais  souvent 
aussi  une  effiroyable  souffrance  pour  plusieurs  classes  de 
la  population.  C'est  par  l'expérijence  que  nous  avons  senti 
le  besoin  de  cette  autorité  protectrice  que  nous  invoquons. 
Elle  est  nécessaire  pour  empêcher  que  des  hommes  ne 
soient  sacrifiés  à  une  richesse  dont  ils  ne  profiteront 
point.  Elle  doit  toujours  intervenir  pour  comparer  le  calcul 
égoïste  des  produits  avec  le  seul  calaul  national  de  l'aug- 
mentation des  jouissances ,  avec  l'aisanoe  de  tons.  » 

c(  D'autres ,  avant  nous  ^  avaient  remarqué  que  l'expé- 
rience ne  confirmait  point  pleinement  lesdocirînes  d'Adam 
Smith  ,  et  l'un  des  plus  illustres  parmi  ses  sectateurs 
(  M.  Ganilh  )  s'est  entièrement  écarté  d'un  système  qu'il 
avait  d'abord  professé.  En  général  Smith  avait  trc^  con- 
sidéré la  science  comme  entièrement  soumise  an  calcul , 
tandis  qu'elle  est,  sous  plusieurs  rapj^rts,  du  domaine 
de  la  sensibilité  et  de  l'imagination  qtii  ne  calculenl 
point  (t).  » 

(i)  M.  Buboys-Aymé  ,  écrfvarii  dVconomie  poTîtique  et  direeteor  «Te» 
douanes ,  partage  sur  ce  point  les  opinions  de  M.  de  Sismondi.  «  Uéconcr- 
mie  politique  (ce  sont  ses  paroles)  n'est  point  nnt  science  eliacte ,  comme 
quelqaeë  personnes  (entre  antres  MM.  Say,  MaocoHoch ,  etc.)  VpnX  prétendn  : 
c'est  une  science  morale  dont  tous  les  principes  ne  sont  pas  invariables. 
La  plupart  varient  non  seulement  d'un  paysb  l'autre ^  et  dans  un  môme  pays, 
suivant  les  époques  différentes  et  les  circonstances  oà  il  se  trouve,  mais  aussi 
il  peut  arriver  qu^aH  même  instant  et  dans  un  même  lieu,  deiiK  systèmes  diC» 
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M.  Malihuâ ,  cpiî ,  dase  son  Essai  sur  le  principe  de  là 
population  ^  a  montré  un  esprit  isi  conscteiiciôiix  jel  une 
touchante  sympathie  pour  les  classes  souffrantes ,  n'a  pu 
s'empêcher  à  son  tour  de  renoncer  sur  plusieurs  points 
aux  doctrines  de  Técdie  anglaise. 

.((  L'économie.politiqùe 9  dit-il,  est  essentiellement  pra- 
tique et .  applicable  aux  affaires  ordinaires  de  la  vie  hu- 
maine. Il  est  peu  de  branches  de  nos  connaissances  oit  des 
Yues  erronées  puissent  produire  plus  de  mal  y  et  des  rues 
exactes  causent  plus  de  bien.  Les  théories  les  plus  brii- 
lantes  doivent  «.'écrouler  devant  le  sanctuaire  de  la  vérité 
dont  nous  devons  la  découverte  à  Tobservation  des  faits  et 
iâ  Texpérience  (1). 

«  Il  n'y  a  pas  de  vérité  dont  je  s<às  plus  convaincu  <}ue 
de  lanécessité  de  faire  des  exceptions  à  plusieurs  proposi- 
tions importantes  en  économie  politicf^ue.  Quand  on  con-^ 
temple  les  grands  événemens  qui  se  sont  passés  depuis 
vingt-cinq  ans  et  qu'on  songe  à  leur  influence  sur  les 
objets  de  Véconomie  poÊtique ,  il  n'est  pas  possible*  de  se 
contenter  de  l'état  actuel  de  la  science^  » 

Après  ces  publicistes ,  un  adniinistrateur  habile ,  écri- 
vain courageux  9  ami  d'un  pouyoir  fort  et  cependant 
chaud  par tisan  des  libertés  publiques  (ft),  a  adressé  à  l'école 
anglaise  des  reproches  exprimés  d'une  manière  peut-être 

férens  soient  bons ,  toos  le»  deai  pour  le  bat  qae  chacun  se  propose  :  Tun , 
pftr  exemple  ;  aura  pour  but  d^augmenter  la  population  et  <ie  répartir  (es 
richessea  dans  le  plus  grand  ndmbre  de  mains  possible  ;  Fautre  voudra  ar- 
rêter l'accroissement  trop  rapide  de  la  population ,  et  augmenter  l'inëgalité 
dm  fortunes  dans  Tintérèt  des  institutions  et  de  la  forme  des  gouvernemens 
4|u^on  veut  maintenir.  » 

(i)  M.  Say,  hii^méme,  a  été  forcé  de  revenir  à  cet  axiome  de  la  sa- 
gesse :  «  Le  temps  est  un  grand  maître ,  dit-il ,  et  rien  ne  peut  suppléer 
à  son  action.  C'est  à  lui  seul  ipiMI  appartient  de  démontrer  les  avantages 
qu'on  ptot  retirer  de  la  connaissance  de  Téconomie  politique  dans  la  lé- 
gislation et  l'administration  de  l'Etat.  » 

(a)  M.  Ferrier^  directeur  des  douanes  li  Dunkerque,  ancien  directeur- 
général  de  cette  administration  sous  l'empire. 
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un  peu  sévère ,  mais  dont ,  à  certains  égards  y  on  ne  peut 
méconnaître  la  justesse. 

«  Une  science  récemment  découverte,  dit-il,  range 
toutes  les  nations  sous  la  même  loi.  Biche  en  théories 
qu'elle  vante ,  quoiqu'elle  en  change  perpétuellement , 
pauvre  en  faits  qu'elle  dédaigne  ,  les  principes  qu'elle 
professe  s'appliquent  à  tous'  les  peuples  -,  ell^  crée  des 
administrateurs  pour  tous  les  pays-,  elle  va  même  plus 
loin  :  elle  veut  des  claires  d'où  elle  puisse  régenter  le 
monde ,  et  pour  les  obtenir  elle  tonne  contre  les  gouver- 
nemens  qu'elle  appelle  insensés  et  absurdes  :  cette  science 
est  l'économie  politique^  y> 

«  En  s'occupant  des  richesses  matérielles ,  elle  néglige 
les  relations  qu'elles  peuvent  avoir  atec  l'ordre  et  la  con- 
servation des  sociétés.  Elle  prend  les  hommes  et  les 
peuples  autrement  que  Dieu  ne  les  a  faits.  Voilà  pourquoi 
elle  est  si  dangereuse.  Selon  elle ,  les  produits  matériels 
sont  les  seuls  qui  produisent  la  richesse ,  parce  que  seuls 
ils  ê" accumulent;  elle  met  ainsi  le  travail  matériel  au- 
dessus  du  travail  intellectuel  qui ,  de  tout  temps ,  a  ^té 
réputé  le  travail  par  excellence  -,  car  il  est  certain  tjue 
l'homme  n'est  grand  que  par  les  forces  morales  (I).  — 
L'économie-  politique  approuve  la  contrebande  qui ,  dit- 

(i)  ?9ous  avons  fait  remarquer  déjà  que  M.  J.-B.  Say  avait  judicieuse- 
ment rectifié,  sur  ce  point,  les  distinctions  faites  par  Smith  ,  et  que  Von 

t 

justifie  faiblement ,  à  notre  avis  ,  en  les  comparant  aux  gr»ndes  division», 
en  trois  règnes ,  de  tous  les  corps  de  la  nature ,  et  diaprés  lesquelles 
Phonune  est  confondu  avec  les  animaux.  «  Cet  inconvénient,  dit  M.  Du» 
boys-Aimé ,  est  commun  à  toos  les  systèmes  dans  lesquels  on  classe  les  êtres 
par  un  petit  nombre  de  caractères.  »  On  conçoit^  en  effet,  que  si  Toa 
considère  Phomme  uniquement  dans  sa  structure  physique,  on  puisse  le 
dasier  dans  le  règne  animal  :  mais  on  pensera  sana  doute,  avec  ^I.  Fer- 
rier ,  qu^il  est  aussi  peu  moral  que  juste  de  ranger  dans  la  même  classe , 
comme  le  fait  Téconomie  politique  anglaise,  sous  le  nom  générique  de/ra<- , 
sfailleurs  improductifs ,  \^ Jurisconsulte  et  le  comédien ,  le  guerrier 
et  le  chanteur»  Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  non  plus  k  ne  voir  dans 
rhomme,  envisagé  sous  le  rapport  économique,  quVn  capital  accumulé. 


dle^  n'est  un  crime  que  parce  que  la  loi  la  faite  tel,  tan- 
dis qu'en  réalité  elle  contribue  à  la  richesse  des  nations  (1)^ 
enfin  elle  prend  parti  pour  Tusure  (9). 

«  Je  n'ose  pas  soutenir,  ajoute-t-il,  que,  dans  ce 
qu'on  nomme  économie  politique  ,  il  n'y  ait  pas  les  élé^ 
mens  d'une  science.  Mais  j'afSrme  hardiment  qneeette 
science  est  encore  à  naître  -,  et  comment  en  douter  y 
lorsque  M.  Malthus^nous  a|^rend  qu'après  trente  ans  de 
recherches  et  cinquante  volumes  de-d^couvertes,  les  écri- 
vains n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  s^entendre  sur  ce  qui 
constitua  la  richesse*  M.  Maltibus  vante  l'économie  poti-* 
tique,  parce  qu'elle  a  fait  l'étude  de  toute  sa  vie  ^  nuis  il 
avoue  «  que  tant  qpe  les  écrivains  qui  s'en  occupent  ne 
s'entendrmitpas  mieux ,  leurs  condusiojns  ne-devront  pas 
être  adoptées  comme  maximes  à  suivre.  Le  premier  but 
de  la  philosophie  est  d'expliquer  les  choses  telles  qu'elles 
sont;  et  tant  que  lés  théories  n'y  seront  pas  parvenues , 
elles  ne  doivent  servir  dç  fease  à  aucune  conclusion  pra- 
tique (5).  », 

«msi  qae  le  définit  si  cruellement  M.  Say.  Nous  aimons  mieux  le  scalpel  de 
Fanatomiste  qui  rdduit  l'homme  à  l'état  de  squelette, 'dans  un  but  utile  a 
l'humanité ,  que  le  scalpel  de  l'économiste  qui  le  transforme  ainsi  en  un  vil 
élément  de  la  formation  des  richesses. 

(i)  «  La  contrebande  accoutume  à  violer  les  lois.  Sous  le  rapport  moral, 
elle  est  f^hcusc  ;  mais  ,  d'après  les  principes  de  l'économie  politique',  elle 
entraîne  peu  d'inconvéniens  quant  à  la  richesse  nationale ,  parce  qu'elle 
vaut  toujours  mieux  que  les  proliibitions.  La  société  n'en  est  pas  lésée  ; 
elle  a  même  eu  l'avantage  d'obliger  le  fisc  à  modérer  son  activité.  »  (J.  S. 
8ay.) 

(ti)  «  L^fntérètexi{ré  par  un  prêteur  ne  peut  être  représenté  comme  une 
fnjoste  extorsion  assise  sur  les  besoins  d'un  emprunteur^  etc.  »  (^Idem.) 

(3)  «Les  hommes  superficiels,  dit  M.  Droz,  refusent  à  l'économie  poli- 
tique le  nom  de  science,  et ,  pour  prouver  qu'elle  repose  sur  des  données 
incertaines ,  ils  disent  que  les  écrivains  qui  s'en  occupent,  loin  d'être  d'ac- 
cord ,  offrent  des  opinions  diver^^entes  réfutées  les  unes  par  les  autres.  Il 
pourra  toujours  y  avoir  à  ce  sujet  deux  opinions,  parce  qu'il  y  aura  tou- 
jours des  esprits  faux  et  des  esprits  justes.  Les  derniers  sont  les  seuls  dont 
les  débats  seraient  inquiétans  ;  mais  ils  sVntendent  sur  les  points  fbndamen- 
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A  Tappni  de  se»  jugeoieiis^,  M.  Ferrier  jGuit  ^^Menrer 
que  Smith  n'a  exercée  avcune  influencé  tur  radmîoistnh 
tion  publique  de  TAngleterre,  et  que  dans  le  pays  qui  Ta 
Yu  nature ,  il  n'a  pas  amené  la  moindre  réfonne. 

«  C'est  une  yérité ,  dit-ii ,  qu'il  ne  fiamt  pas  cesser  d^ 
r/épéter ,  parce  qu'elle  est  proinre  à  prémunir  contre  les 
dangers  de  sa  doctrine.  Il  est  remarquable ,  en  ^^et^  que 
Von  trouye  dans  un  ouvrage  dicté  par  le  ministère  bri-- 
tannique  et  publié  par  son  ordre  (  F£kU  d$  tAngleterrû 
mu  coffimeneemmi  de  1889  )  une  condamnation  aussi 
manifeste  des  doctrines  de  Smith.  Apre»  ayoir  parlé  de 
Ténonne  ^tance  qui,  dans  Fadministration  des  états , 
sépare  toujours  hi  théorie  de  la  pratique ,  et  de  la  facilité 
ayec  laquelle  on  peut  se  perdre  dans  de  yaines  spécula-^ 
tions ,  l'auteur  ajoute  :  a  Les  textes  de  ces  dissertations  et 

taux,  ils  arrirent  auxméoies  rétohals  prstl^es  :  vtnloir  davMIage,  ee  êtnit 
oublier  que  Part  de  |>en8er  exclutridentUé  absolue  des  opinions,  et  que  cette 
identité  ne  saurait  se  concilier  avec  Us^  recherches  qu'exige  Tavancement 
des  sciences.  »  A  la  suite  de  ces  observations,  M.  Droz-  recommande  de 
prendre  connaissance  de  Ponvrage  de  M.  Ferrier,  pour  y  voir  les  vieilles, 
erreurs  avec  tous  leurs  développemens  et  pour  être  en  étal  de  les 
repousser  lorsqu'elles  viennent  à  surgir  de  nouveau» 

^ous  ne  reconnaissçiis  pas  dans  Texpression  de  oe  jugement  (calqué  m» 
surplus  sur  celui  de  M.  Storch)  Turbanité  exquise  de  Tacadémicien  auquel 
on  doit  des  ouvrages  pleins  de  délicatesse  et  de  talent ,  et  dont  les  principes 
d'économie  politique  s'éloignent  si  heureusement ,  pour  la  morale  et  Thu- 
manité,  des  doctrines  de  Técole  anglaise.  Nous  eussions  préféré  qae 
M.  Drox  eût  réfuté  M.  Ferrier,  ce  qui  nous  eût  donné  sans  doute  un  b«n 
écrit  de  plus  sur  Féconomic  politique. 

Nous  devons  adresser  la  même  observation  k  M.  A.  Blanqui,  lequel , 
dans  sa  nomenclature  des  écrivains  et  des  ouvrages  d'économie  politique 
(où  il  omet  entièrement  le  nom  de  M.  Ferrier],  fait  ainsi  mention  de  M.  I9 
vicomte  de  Saint-Ghamans  :  «  Economiste  de  bureau,,  ami  des  prohi- 
bitions et  du  système  fiscal,  »  C'est  traiter  bien  iégèrement,  sans  doute, 
un  écrivain  élégant ,  spirituel  et  éclairé  ,  et  Vun  des  hommes  les  plus  ho- 
norables de  Tadministration  antérieure  aux  événemens  de  «[iiillct  i83o. 
Heureusement  Topinion  publique  et  des  suffrages  4àtyéB  ont  pu  dédomma- 
ger M.  de  Saint-Chamans  d'être  tombé  dans  la  disgrâce  de  Fécole  écooA- 
niique  anj^laisc. 
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de  ee»  lieux  communs  étaient  ouverts  aux' mimstres 
comme  à  iemrs  adyersairfas  politiques.  liieur -était tacHe 
êi  donner  ,  à  propos  d'une  pétition  de  Manchester ,  un 
ablégé  des  trois  volumes  de  la  riohéê$e  d«$  naiianê.^  For- 
més à  une  autre  école  ^ils  x>nt  appris  que  ie  premier  be- 
sœn  national  c'est  la  protection ,  le  maintien ,  Tûitégrité 
des  sources  de  la  grandeur  maritime  et  de  revenus  qui  ont 
placé  l'Anj^eterre  dans  sa  situation  actaelle.  Si  les  ministres 
n'ont  pas  comptètement  atteint  jusqu^à  la  profondeur  des 
vnes  spéculatives  d!es  personnes  qui ,  soit  dans  des  pam- 
phlets, soit  dans  des  disGonts  ou  des  raj^orts  feits  au  sein 
du  parlement ,  ont  soutenu  L'adoption  générale  de  toutes 
las  théories  de  Smith  et  de  ses  disciqples ,  on  ne  peut  pas 
diï  moins  leur  refuser  le  mérite  d'avoir  écouté  ces  discours 
avec  psctienee.  )h 

«  Smith ,  dit  encore  M.  Fërrier ,  est  l'objet  de  l'en- 
thousiasme de  ses  élèves,  non  seulement  parce  qu'il  a 
placé  la  richesse  ailleurs  que  dans  l'or  et  Taisent  (  ce  qui 
avait  été  fait  bien  longtemps  avant  Smith  ),  mais  encore 
poui*  lui  avoir  assigné  sa  véritable  source,  le  travail. 
Ainsi  ,  disent-ils  ,  la  science  éc<momique  sort  radièu$0 
des  ténèbres  où  la  retenait  la  gent  mercantile,  et  la  posté- 
rité devra  à  Smith  de  l'avoir  enfin  fixée  par  cette  g%*ande 
Jéeouverte ,  la  plus  telle  des  temps  modemee.  » 

«  Avant  eux ,  le  marquis  de  Mirabeau  plaçait  le  Ta-- 
t/eau  Jeonomifue  du  docteur  Quesnay  au  nombre  des 
trois  plus  grandes  découvertes  qui  eussent^  Aé /ailes  de- 
puis  Fcrigine  du  monde*  >»> 

c(  Mais  Henri  lY  voulait  que  dans  son  royaume  il  n'y 
eût  pas  m  seul  paysan  qui ,  le  dimanehe ,  ne  pût  mettre 
la  ponle  an  pot.  f  1  savait  qu'on  n'atteimfa*ait  ce  bnt  qu'en 
diminuant  le  nombre  des  fainéans,  dont  les  campagnes 
étaient  couvertes.  C'est  pour  cela  qu'il  tenait  si  fort  à  Vé^ 
tablissement  des  manufactures  que  Sully  ne  voyait  pas 
toujours  du  même  œil.  » 
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a  Dimiutter  te  nombre  des  ftinéaBS  dans  an  royaume , 
en  détmisanl  roisiveté ,  c'est  ^  je  pense ,  mettre  le  trayait 
au  premier  rang  des  élémens  de  la  richesse  publique  ,  et 
je  trouverais  assez  curieux  de  mcmtrer  Henri  lY  comme 
l'auteur  de  la  grande  découverte  de  Smith»  s'il  n'était 
bien  fiias  constant  pour  uhâ  que  cette  découverte  est  aussi 
vieille  que  le  monde  (1).  » 

Sans  doute  Sanih  a  eu  le  mérite  très  grand ,  et  que 
nous  ne  songeons  pas  à  lui  disputer^  d'avoir  exposé  avec 
méthode  et  clarté,  et  même  démontré  rigoureusement  des 
vérités  nouvdles  pour  un  grand  nombre  de  persMmeséclai^ 
rées  :  mais  une  partie  de  ces  vérités^  qm  se  trouvent  épârses 
dans  .presque  tous  les  écrits  des  anciens  écooomistes, 
n'étaient  point  ignorées  de  l'administration  ni  même  des 
hommes  instruits  dans  les  différens  états  de  l'Europe. 
Sully ,  Bossnet ,  Golbert ,  Fénélon  en  France  ,  n'igno- 
raient pas  assurément  que  le  travail  appliqué  aux  produits 
de  la  terre  était  la  principale  source  des  richesses  *,  que 
Targent  n'était  qu'un  moyen  d'échange  ^  que  la  servitude 
du  peuple  était  la  plus  grande  des  entraves  que  paisse 
rencontrer  la  prospérité  nationale  *,  que  c'est  appauvrir 
une  nation  que  de  la  &rccr  à  produire  chez  eUe  des  mar- 
chandises qu'elle  peut  acheter  ailleurs  Éaeilleur  marché,  etc. 
L'édit  de  iOOi  ,  portant  réduction  de  l'intérêt ,  maiivé 
sur  la  nécessité  de  rendre  les  capitaux  à  t agriculture  et 
aux  fahriques  ;  celui  de  1663,  portant  aussi  réductk>nde 
rintérêt,  afin  déi  multiplier  les  moyens  de  travail^  ceux  de 
1668,  de  1670,  de  1701,  dans  chacundesquelsil  s'agit  d^aiijh 
menter  les  produits  du  travail^  prouvent  que  le  pouvoir 
créateur  de  l'industrie  était  en  France ,  au  moins  depuis 
Henri  IV ,  une  notion  pratique ,  et  en  quelque  swte  vul- 
gaire. M.  Ferrier  eût  facilement  fait  remonter  ses  preuves 
aux  règnes  de  St-Louis  et  de  plusieurs  autres  rois  prédé- 

Ti)  Forricr,  du  Sy&tcmc  roniRiQ^cial. 
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cesseiirs  de  Henri  lY  j  qui  s'étaient  occupés  des  moyens 
de  détruire' la  mendidté  en  procurant  du  trarail  aux  pau- 
vres. Sa  réflexion  que  la  prétendue  découverte  de  Smith 
eêi  aum  vieille  que  le  monde  ,  est  profondément  juste  \ 
car,  enfin,  Smith,  avec  son  immense  talent ,  n'a  fait  pour- 
tant cpie  prouver,  par  l'analyse  et  en  l'appliquant  à  la 
formation  des  richesses  matérielles,  cette  grande  vérité' 
religieuse,  la  plus  ancienne  de  toutes,  vérité  que  nous 
apprennent  les  livres  sacrés  et  dans  laquelle  semble  ren- 
fermée toute  la  destinée  morale  de  l'homme,  comme  toute 
récooomie  de  l'univers ,  c'est-à-dire,  que  le  travail  a  été 
impoeé  par  Dieu  à  thotnme,  comme  la  condition  impé» 
rieuee  de^son  exietence. 

Cette  considération  grave  nous  porte  à  r^narquer  que 
souvent  les  progrès  de  l'esprit  humain  consistent  à  rame^ 
ner  les  idées  nouvelles  aux  Idées  anciennes.  Goethe  a  dit, 
sur  la  perfectibilité  de  l'esprit,  un  mot  plein  de  sagacité  et 
de  justesse  :  «  Il  avance  toujours ,  mais  en  spirale.  » 

Cette  comparaison ,  fait  observer  madame  de  Staël , 
est  d'autant  plus  juste  qu'à  beaucoup  d*époques  il  semble 
reculer ,  et  revient  ensuite  sur  ses  pas ,  ayant  gag!%é  quel- 
ques degrés  de  plus  (t).  ^ 

Lorsque  l'esprit  humain  s'est  égaré ,  c'est  en  effet  un 
progrès  que  de  revenir  sur  soi-même,  pour  avancer  ensuite 
plus  sûrement.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  révolutions 
opérées  dans  les  idées,  avec  le  perfectionnement  de  la 
civilisation.  Car  celle-ci  n'est  véritablement  en  progrès 
que  lorsqu'elle  augmente  réellement  le  bonheur  des 
hoDDunes  et  des  sociétés. 

'  Il  survient ,  d'ailleurs ,  dans  la  marche  des  siècles ,  des 
momens  marqués  par  la  Providence ,  des  temps  d'arrêt , 
pour  ainsi  dire ,  où'  l'on  peut  juger  sainement  les  institu- 
tions et  les  doctrines.  Ces  temps  sont  arrivés  lorsque  les 

Cl)  Madame  de  Siaël ,  de  VAttemagne* 
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f^ftis  ^  le»  ré^altat^  ont  pu  faire  apprécier  suffisamiiient  la 
certitude  et  la  valear  des  théorie»  morales  ou  économiques 
astiquées  à  Tordre  social. 

Or,  il  semble  que  nous  soyons,  toujours  parvenus  à 
Tune  de  ces  époques  solennelles  où  le  grand  jury  euro- 
péen peut  se  prononcer  sur  les  effets  des  doctrines  de  l'école 
anglaise»  en  ce  qui  se  rapporte  particulièrement  aux  classes 
souffrantes  de  la  population. 

Voyons  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  en  Angleterre  et 
en  France,  et,  après  cette  longue  digression  sur  Téconomie 
politique ,  revenons  >  par  cette  voie ,  au  but  prindpal  de- 
notre  ouvrage.       ^  - 

Les  doctrines  de  Smith  n'avaient  d'autre  objet  que  d'en-< 
courager  incessamment  la  production  indéfinie  des  richesses 
matérielles,  et  T Angleterre  ,  dont  le  gouvernement  se 
trouvait  sur  ce  point  d'accord  avec  le  génie  de  ses  habi- 
tans,  avait  pris  l'initiative  de  leur  application  la  plus 
étendue.  Qu'en  est-il  résulté  à  l'égard  de  la  population 
ouvrière  ?  Le  traduteur  des  Principes  économiques  de  Mal- 
thus  va  nous  l'apprendre  (1). 

«  Il  y  a  un  siècle  que  l'Angleterre  cherche  à  occuper  le 
premier  rangparmi  les  puissances*,  et,  depuis  179S,  son  gou- 
vernement, d'accord  avec  l'aristocratie  nobiliaire  et  le  haut 
commerce,  craignant,  d'un  c6té>  les  progrès  des  principes 
de  la  révolution  française,  et  se  flattant  d'ailleurs  de  pro- 
fiter des  troubles  de  la  France  pour  écraser  cette  rivale 
dangereuse ,  n'épargna  rien  pour  lui  susciter  une  guerre 
à  mort.  Son  système  n'aurait  pu  se  prolonger  sans  une 
prodigieuse  extension  de  toutes  les  branchés  d'industrie 
et  de  commerce.  Aussi  l'Angleterre  prit-elle  dès  lors  un 
essor  inconnu  dans  les  annales  de  l'industrie  manufactu- 
rière et  chercha  à  remp^cer  cdle  de  toutes  les  nations , 
dsmstous  les  marchés  de  l'univers.  On  a  livré  des  batailles 

(i]  M.  ConsUncio* 
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et  :^es  combats  sur  terre  et  sur  mer  pouf  s'ouvrir  des  lidu- 
yeaux  débouchés,  ou  pour  ne  pas  perdre  ceux  dont  on 
était  en  possession.  Mais ,  pour  enrichir  la  nation  et  entre* 
tenir  le  luxe  de  l'aristocratie  anglaise  et  des  négocians  et 
diefs  de  manufectures,  il  a  fallu  que  le  pauvre  laboureur, 
et  surtout  le  malheureux  Ouvrier  manufecturier ,  api^ës 
avoirépuisé  son  corpspar  un  travail  continuel  trop  pénible 
et  souvent  au-dessus  de  ses  forces  physiques ,  àitlé  encore 
mendier  des  secours  pour  pouvoir  nourrir  sa  famiHe.  Tel 
est  le  tableau  réel  qu'offre  l'Angleterre,  non  seulement 
depuis  la  paix ,  mais  encore  depuis  1795.  Les  sources  aux* 
quelles  le  gouvernement  britannique  doit  son  malheur,' 
sont  :  la  trop  grande  inégalité  dans  la  répartition  des  ri- 
chesses, la  trop  grande  extension  donnée  à  Tindastrie 
manufacturière  et  au  commerce  étranger,  enfin  le  nombre 
trop  considérable  d'individus  n'ayant  d'autre  propriété  que 
leur  travail ,  et  dont  la  subsistance  journalière  dépend  de 
la  vente  de  ces  produits  qu'ils  fabriquent ,  laquelle  peut 
être  contrariée  ou  soudainement  arrêtée  par  mille  cir- 
constances diverses  ou  imprévues.  Aucune  autre  nation 
ne  se  trouvant  dans  cette  diSpendance  de  l'étranger,  pour 
la  vente  de  ses  produits ,  aucune  n'a  dû  souffrir  autant 
que  l'Angleterre  de  l'échec  qu'a  éprouvé  son  commerce. 
On  n'a  vu  nulle  autre  part  les  ouvriers  de  tout  genre  en 
insurrection  presque  permanente  pour  obtenir  de  quoi 
se  nourrir,  ni  plus  du  dixième  de  la  population  d'un 
pays  florissant  réduit  à  vivre  d'aumônes  (1):  » 

M.  de  Sismondi,  de  son  côté^  trace  un  tableau  non 
moins  afBigeant  que  fidèle  de  la  crise  commerciale  de 
l'Angleterre ,  qu^il  n'hésite  pas  k  attribuer  aux  principes 
de  l'économie  politique  de  Smith,  ainsi  que  la  misère 
effroyable  qui  dévore  la  population  manufacturière  de  ce 
royaume. 

(i)  Le  nombre  de#  pauvres,  en  Angleterre,  est  le  sUièmc  de  la  po|Xi^ 
Ution.  Voir  les  chapitres  V  et  VI  dn  livre  II. 
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£0  France ,  pendant  les  gn^res  de  la  première  révolu- 
tîon  et  dans  le  cours  de  celles  entreprises  par  l'empereur 
Napolécm ,  dont  la  pensée  constante  fut  d'arrêter  la  ten- 
dance de  r  An|[leterre  à  la  suprématie  universelle  du 
commerce  maritime  et  de  l'industrie ,  nos  manufactures 
s'étaient  bornées  aux  produits  nationaux  et  i  la  consomma- 
tion intérieure.  La  paix  générale  de  1814  leur  imprima  un 
mouvement  rapide  qu'il  était  facile  de  prévoir,  parce  qu'il 
était  dans  la  nature  des  choses. 

Replacée  sous  le  dogme  tutélaire  de  la  légitimité  et 
sous  le  sceptre  doux  et  paternel  des  Bourbons ,  la  France 
voyait  se  rétablir  nos  relations  avec  toutes  les  parties  du 
monde  connu.  Elle  avait  devant  elle  nn  long  avenir  de 
paix  et  de  liberté.  Les  progrès  opérés  dans  tous  leç  arts  de 
riadustrie  étrangère ,  lui  étaient  complètement  révélés  à 
la  fois.. Le  crédit  public  se  fondait  sur  des  basés  solides.*: 
de  grands  capitaux,  resserrés  jusqu'alors ,  demandaient  un 
emploi  productif.  L'activité  des  esprits,  détournée  désor- 
mais de  son  cours  belliqueux ,  se  reportait  sur  les  spécu^ 
lations  aventureuses  du  commerce ,  de  J 'industrie  et  de  la 
bourse.  Le  spectacle  de  la  prospérité  apparente  de  l'An- 
gleterre,  que  Ton  s'empressait  de  visiter,  fascinait  les  re- 
gards et  excitait  l'émulation  et  la  rivalité  de  la  France 
tout  entière. 

Les  doctrines  de  Smith  et  de  ses  disciples  venaient  de 
déborder  sur  notre  sol.  On  leur  attribua  les  prodiges  de 
l'industrie  anglaise  et  une  prospérité  dont  on  n'aperce- 
vaitpas  lesfondemens  fragiles  et  précaires.  Persuadés  que 
la  producti<m  était  le  seul  élément  de  la  richesse,  que  l'ex- 
citation à  de  nouveaux  besoins  était  la  véritable  théorie 
de  la  civilisation ,  et  la  consommation  une  suite  néces- 
saire de  la  production,  nos  principaux  industriels  se  préci- 
pitèrent vers  les  entreprises  manufacturières  avec  une 
furie  toute  française.  On  était  avide  de  jouissances  :  il  fal- 
lait obtenir  des  richesses   largement  et   promptement. 
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Tout  fut  entraîné  dans  cette  yoie.  De  grandes  fabriques 
s'élevèrent  à  Tenvi,  et  autour  d'elles  la' population  oti- 
yrièrene  manqua  pas  de  se  grouper  et  de  s'accroître  dans 
la  progression  la  plus  rapide.  On  vit  surgir  de  nouvelles 
villes  toutes  manufacturières.  D'autres  s'agrandirent  ^dé- 
mesurément. Durant  quelques  années  un  grand  succès 
parut  couronner  notre  industrie  nationale,  et  principale- 
ment celle  qui  s'exerçait  spécialement  sur  les  produits  de 
notre  sol  et  s'attachait  à  satisfaire  les  besoins  de  la  con- 
sommation intérieure.  Mais  on  était  allé  plus  loin  :  on 
voulut  s^élancer  aussi  sur  le  théâtre  de  la  concurrence 
universelle.  On  chercha,  à  l'aide  des  machines  et  des  pro- 
cédés les  plus  économiques,  à  rivaliser  avec  l'industrie 
anglaise  pour  les  produits  manufacturés  dont  les  matières 
premières   sont  tirées  de  l'étranger.  On  s'aperçut    trop 
tard  que  si  la  production  pouvait  être  en  quelque  sorte 
illimitée ,  la  consommation  avait  des  bornes.  Depuis  long- 
temps tous  les  marchés  de  l'Europe  et  même  de  l'univers 
étaient  encombrés  de  marchandises  anglaises.  Nos  tissus 
de  coton  et  d'autres  produits ,  long-temps  protégés  par  le 
blocus  continental ,  mais  dont  l'abondance  avait  dépassé 
les  limites  de  la  consommation  intérieure,  ne  purent  être 
vendus.  D'énormes  capitaux ,  employés  à  rétablissement 
d'un  grand  nombre  de  fabriques ,  demeurèrent  iinproduc^ 
tifs.  Les  fabricans  durent  ralentir  leurs  travaux,  recourir 
de  plus  en  plus  aux  procédés  les  plus  économiques,  dimi- 
nuer les  salaires  au  taux  le  plus  bas,  et  finalement  congé- 
dier un  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 

Il  n'est  guère  resté  debout ,  dans  cette  mémorable  crise, 
que  l'industrie  fondée  de  préférence  sur  les  produits  du 
sol  national ,  et  les  entreprises  conduites  avec  prévoyance 
et  charité. 

D'un  autre  côté ,  la  moyenne  industrie,  habituée  depuis 
long-temps  à  la  routine  des  travaux  manuels  qui  suffisaient 
à  des  besoins  modérés ,  dépourvue  de  grands  capitaux  et 


78  INTEODCCTION. 

peo  disposée  i  des  innoyations  périlleuses ,  n'avait  pu  se 
prêter  auxchaDgemensde  procédés  et  de  goûts  qui  s'étaient 
subitement  opérés ,  elle  devait  être  forcément  absorbée 
par  le  système  des  grandes  manufactures. 

Ainsi  la  classe  ouvrière ,  soit  qu'elle  se  fût  attachée  au 
cbar  rapide  et  brillant  de  l'industrie  nouvelle ,  soit  qu'elle 
fût  demeurée  fidèle  à  la  vieille  et  modeste  industrie ,  s'est 
trouvée  d'autant  plus  vivement  firappée  dans  son  existence 
que  la  paix ,  la  liberté ,  la  sécurité  de  l'avenir  et  les  pro- 
messes des  capitalistes  avaient  naturellement  multiplié  les 
mariages  et  prodigieusement  accru  cette  pattie  de  la  po- 
pulation qui  ne  vit  que  de  son  travail  et  qui  >  du  reste , 
sous  la  domination  de  ses  nouveaux  suzerains,  avait  peu 
gagné  en  moralité ,  en  lumières  et  en  prévoyance. 

L'agriculture  n'avait  eu  qu'une  part  bien  moindi^  dans 
l'emploi  des  capitaux  que  la  paix  avait  &it  reparaître. 

Toutefois  elle  ne  pouvait  être  étrangère  au  mouvement 
général  de  l'industrie.  Elle  s'est  réellement  améliorée 
dans  plusieurs  provinces,  et  ses  produits  ont  été  considéra- 
blement augmentés.  Mais  l'agriculture  a  cet  avantage  sur 
toutes  les  autres  industries ,  qu'elle  nourrit  les  individus 
qu'elle  fait  naître,  et  que  les  vicissitudes  politiques  et 
commerciales ,  si  fatales  à  l'industrie  manufacturière ,  ne 
l'affectent  que  faiblement  ou  passagèrement.  Aussi  paraît- 
elle  destinée  à  devenir  prochainement  la  principale  res- 
soiffce  de  cette  population  exhubérante  qu'a  produite  et 
que  délaisse,  aujourd'hui,  l'économie  politique  anglaise 
appliquée  à  l'industrie. 

Les  effets  des  doctrines  de  Smith,  prévus  par  de  grands 
hommes  d'état  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ,  devaient 
nécessairement  se  faire  sentir  successivement  chez  tous  les 
peuples  qui  auraient  vu  se  développer  dans  leur  sein  l'ex- 
ten»on  excessive  des  forces  productives  de  l'industrie 
manufacturière.  Aujourd'hui  l'Angleterre ,  les  Pays-Bas, 
une  partie  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne ,  enfin  quelques 
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provinces  de  ia  France  (  et  ce  sont  les  plus  avancées  en 
population  et  en  industrie  manufaeturiëre  )  offrent  la 
|>reuve  des  ecmséquenoes  fatales  qu'entraîne  y  sur  le  sort 
-des  classes  inférieures,  Tapplicatlim  àe.  théories  écono* 
iniques  et  matérielles  do  la  civilisation. 

Si  Ton  réunit  à  ces  causes  génératrices  de  la  misère 
publique  d'anciennes  habitudes  de^  fainéantise  et  d'immo- 
ralité favorisées  en  Angleterre,  par  la  taxe  des  pauvres, 
ailleurs  par  le  jUie  des  institutions  et  la  marche  stationnaire 
de  la  charité  ^  si  Ton  approfondit  Tétat  de  dénuem^it 
moral  et  physique  dans  lequel  la  plupart  dés  hauts  indus- 
triels ont  laissé  croupir  les  familles  d'ouvriers  *,  si  Ton  ré^ 
fléchit  enfin  à  Taifaiblissement  général  des  principes  reli* 
gieux.  et  charitables  survenus  dans  les  diverses  classes  de  la 
société,  on  pourra  comprendre  comment,  en  Angleterre, 
en  Suisse ,  dans  les  Pa  js-Baià  et  dans  plusieurs  départemens 
de  la  France  les  plus  voisins  de  l'Angleterre  et  de  la  Bel- 
gique, le  nombre  des  nécessiteux  s'élève  au  dixième,  au 
huitième ,  et  même  au  sixième  de  la  population  générale. 

Des  calculs  que  nous  avons  lieu  de  croire  très  rappro- 
chés de  la  vérité  portent  à  environ  i,ISd&,540  (le  ving- 
tième 89/108  de  la  population  totale  )  le  nombre  des 
pauvres  qui  existaient  en  France  au  l^i*  janvier  1830, 
y  compris  100,183  mendians.  —  Le  cinquième  de  ces 
pauvres  appartient  à  6  départemens  de  la  région  du  nord, 
oà,  sur  une  population  de  5,988,207 individus,  on  trouve 
348,731  indigens ,  c'est-ànlire  1/9  de  la  population  géné- 
rale. Ces  mêmes  contrées  présentaient  des  bordés  mena-* 
çantes  de  mendians  de  tout  sexe  et  de  tout  âge ,  dont  le 
nombre  est  évalué  à  environ  34,000. 

Cette  situation  fâcheuse  était  encore  bien  l(nn  de  se 
manifester  au  même  degré  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  et  particulièrement  dans  les  départemens  de-l'est 
et  du  midi ,  mais  elle  n'en  prouvait  que  mieux  la  cause  et 
l'origine  du  mal* 
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Toutefois ,  si  un  pareil  état  de  choses  devait  alarmer  les 
gouvememeBS  et  émouvoir  les  âmes  charitables  au  mo- 
ment oi  Ton  cherchait  à  le  constater  (  en  1889  ) ,  combien 
n'a4-il  pas  dû  s'aggraver  depuis  qu'une  révolution  nouvelle 
est  venue  ébranler  encore  une  fois  Tordre  social  en  France 
et  en  Europe? 

Un  journal  ministériel  (i)  porte  à  5,000^000  le  nombre 
ordinaire  des  indigens  dans  le  royaume,  et  évalue  au 
double  cdiui  qui  existe  depuis  les  événemens  de  Juillet 
1830.  €es  calculs  sont  évidemment  exagérés.  Mais  nous 
croyons  que,  sans  encourir  le  reproche  de  ch^cher  à  grossir 
le  chiffre  de  la  misère  publique,  on  peut  affirmer  que  le 
nombre  des  indigens  s'est  doublé ,  a  triplé  même  momen- 
tanément dans  les  villes  manufacturières  et  dans  les  dé- 
part^nens ,  que  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  nous  avons 
classés  dans  la  zAne  iouffrante.  On  a  vu  radbainistration 
publique,  dans  ces  contrées  où  l'aristocratie  industrielle 
avait  établi  plus  spécialement  son  empire ,  tantôt  procla- 
mer officieUement  la  nécessité  d'une  taxe  des  pauvres  et 
se  déclarer  impuissante  k  faire  respecter  les  lois  et  la  pro- 
priété «,  (2)  tantôt  recommander  aux  CBmailles  ouvrières  de 
ne  pas  rendre  leurs  mariages  plus  féccmds  que  leur  in- 
dustrie (5). 

En  Angleterre  le  nombre  des  pauvres  s'élève  à  5,900,000^ 
c'est^*dire  au  sixième  de  la  population  totale.  Dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  la  proportion  est  d'un  septième  : 
elle  est  d'un>  dixième  en  Suisse. 

Dans  la  totalité  de  l'Europe,  le  rapport  du  nombre  des 
pauvres  à  la  population  générale  est  d'un  vingtième 
environ  (4). 

{\)  Im,  France  Nouvelle. 

(q)  Voir  les  arrêtes  da  préfet  do  département  de  l'Aisne ,  cités  dans  le 
chapitre  XI  du  livre  II  de  cet  ouvrage. 

(3)  Circulaire  de  M.  Dunoyer ,  préfet  de  la  Somme,  en  décembre  1 833. 
Voir  le  chapitre  V  du  livre  I*', 

(4)  Le  proférés  du  paupérisme  commence  k  se  faire  sentir  aux  Etats- 
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Assurément  c'est  &ï  présence  de  faits  aussi  grares  que 
Ton  peut  apprécier  les  résultats  de  Téconomie  politique 
anglaise.  €e  n'est  plus  à  cette  science  que  Ton  demandera 
le  soulagement  de  la  misère  publique  -,  il  est  évident  que 
c'est  désormais  à  d'autres  sources  qu'il  faut  puiser  les  re- 
mèdes à  des  maux  que  Ton  pourrait  imputer  peut-être  à 
bon  droit  à  la  science  elle-même ,  et  que  bien  certainement 
du  moins ,  elle  n'a  su  ni  prévenir  ni  empêcher. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  science  économique,  telle 
qu'on  l'a  faite,  n'est  pas  la  théorie  du  bonhetu*  des  peuples. 

En  effet,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  l'homme  est 
créé  uniquement  pour  ^lultipIier  ses  jouissances  par  l'exci- 
tation des  besoins,  qu'il  soit  prouvé  que  l'amour  du  repos 
n'est  pas  dans  la  nature  humaine  ^  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  dans  le  monde  ni  plusieurs  états ,  ni  peuples  différens; 
jusqu'à  ce  que  les  mœurs ,  les  intérêts  et  les  langues  se 
confondent,  que  les  diaînes  des  montagnes  s'abaissent,  et 
qu'enfin  la  terre  devienne  une  seule  et  vaste  monarchie 
liniverselle-,  jusqu'alors ,  disons-nous ,  il  est  à  craindre  que 
les  théories  de  Smith  et  ^e  ses  disciples  ne  pmssent  jamais 
aboutir  à  un  ordre  social  compatible  avec  la  paix  et  la 
félicité  de  Tespèce  humaine.  Ces  doctrines  ne  seront  donc 
jamais  applicables,  si  ce  n'est  dans  ces  âges  futurs  que 
l'école  politique  américaine  et  le  saint-simonisme  prédi- 
sent à  nos  derniers  neveux.  On  a  dit  quelquefois  que  les 
économistes  formés  par  Quesnay  n'étaient  plus  de  ce  siècle. 

Unis  d'Amérique  où  Ton  a  adopte  en  partie  les  lois  anglaises  sar  les  pau- 
vres et  le  système  industriel  de  TAngleterre.  Dans  Tespace  de  trente  an- 
nées ,  le  nombre  des  pauvres  s^est  accru  dans  une  proportion  qui  d'abord 
réduite  à  un  indigent  par  trois  cent  trente-trois  babitans,  s'est  élevée  a  un 
indigent  par  cent  habitans ,  et ,  enfin  ,  a  un  indigent  sur  quarante  babi- 
tans  environ.  La  taxe  des  pauvres  s'est  augmentée  dans  la  même  propor- 
tion. Nous  donnerons  plus  de  détails  à  ce  sujet  dans  le  livre  II  de  cet 
ouvrage  ;  mais  il  est  facile  d'apercevoir  d'avance  ,  dans  les  progrès  du  pau* 
périsme  en  Amérique ,  la  présence  des  mêmes  causes  qui  ont  produit  de  si 
terribles  résultats  dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne, 

I.  6 
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On  pourrait  dire»  arec  fitus  de  jiipticef  que  l^s  discij^s  exa- 
gérés de  Smith  sont  en  avant  de  plusieurs  siècles  sur  Tépo- 
que  actuelle^  et,  cependant.  Us  veulent  tout  régir,  tout 
régler  pour  le  moment  même^  leurs  écrits  ne  sont  que  des 
invasions  perpétuelles  sur  la  politique,  la  religion,  les 
institutions  et  les  gouvernemens.  A  la  vérité,  rien  n'égale 
^élasticité  qu'ils  ont  su  donner  à  leur  science.  Si  Ton  veut 
combattre  un  de  leurs  principes  par  des  considérations 
morales  ou  politiques,  ils  répondent  aussitôt  :  a  Vous  sor- 
tez des  limites  de  la  science ,  ce  n'est  pas  notre  affaire  : 
nous  n'avons  mission  que  d'indiquer  comment  se  forment 
les  richesses*  ^  A  la  bonne  heure  -,  mais ,  dans  ce  cas,  per* 
mettez  qu'à  notre  tour ,  nous  négligions  quelques  oonsidé« 
rations  économiques  lorsqu'il  s'agira  des  grands  intérêts 
de  la  morale  et  du  bonheur  des  peuples.  Depuis  les  écrits 
de  Smith  et  de  MM.  Say  et  Ricardo,  on  ne  saurait  sans 
doute  refuser  à  l'économie  politique  les  formes  et  les  attri- 
buts d'une  véritable  science.  Mais,  pour  faire  admettre  tous 
ses  principes  comme  vrais  et  absolus ,  il  leur  reste  encore 
h  prouver  qu'ils  ont  répandu  le  bien-être  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  humaine  :  or  il  est  douteux  qu'elle  y 
parvienne  jamais* 

BésumQn$*4ious  sur  les  faits  qui  résultent  de  cette  con~ 
troverse. 

Le  bonheur  et  la  paix  des  nations  ont  décliné  en  raison 
de  l'extension  forcée  de  l'industrie  et  du  dévelo|q[»ement 
exagéré  d'une  civilisation  matérielle. 

Le  but  de  la  société  ne  saurait  être  seulement  la  produc- 
tion des  richesses  -,  ce  but  est  la  plus  grande  diffusion  pos- 
sible de  l'aisance ,  du  bien-être  et  de  la  morale  parmi  les 
hommes.  Les  théories  de  l'école  anglaise  ne  sauraient  j 
conduire  :  elles  doivent  donc  se  modifier  on  &ire  place  a 
des  doctrines  plus  sûres. 

Déjà,  nous  l'avons  fait  remarquer,  une  nouvelle  école 
d'économie  politique  apparaît,  plus  morale  et  plus  hu- 
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maine,  qui  s'oecupe  bien  flm  de  l'aisance  ded  indiridas 
que  de  la  richesse  des  nations ,  et  du  bonheur  de  tous,  que 
de  la  propriété  de  quelques  classes  ^  qui  cherche  enfin  à  ren- 
dre à  chaque  homme  la  dignité ,  la  liberté  et  la  portion  de 
bien-être  qui  lui  appartiennent  sur  la  terre .  Itfais,  pour  attein- 
dre ce  but  généreux,  il  lui  reste  encore  un  pas  à  faire-,  c'est 
de  confondre  et  d'unir  étroitement,  par  un  anneau  indissolu- 
ble, la  science  des  richesses  matérielles  avec  la  science  des 
lîchesses  morales  :  c'est,  en  un  mot,  de  prendre  pour  !base 
Je  grand  élément  civilisateur  -,  /«  christianisme  (1)  ;  ca^ 
n'est-ce  pas  lui  surtout  qu'il  faut  invoquer ,  lorsqu'il  s'agit 
d'apaiser  ks  souffrances  de  la  grande  société  humaine? 
En  effet,  les  mau:&de  l'humanité,  presque  tous  înhérens  a 
Ja  destinée  religieuse  de  l'homme ,  ne  peuvent  s'expliquer 
que  par  la  religion  comme  ils  ne  sauraient  se  guérir  que 
par  «Ue« 

Nous  voudrions  n'avoir  pas  à  répéter  des  vérités  vul- 
gaires ^  mais  il  faut  bien  le  redire ,  puisqu'on  semble  l'avoir 
totalement  oublié,  la  religion  chrétienne ^  loin  de  s'oppo- 
ser au  développement  de  la  fortune  publique ,  au  perfec- 
tionnement des  sciences,  à  l'introduction  des  usages  et  des 
découvertes  qui  rendent  la  vie  plus  commode  (i2)  ,  enfin 
aux  progrès  de  l'utile ,  les  encourage  en  prêchant  cons- 
tamment le  respect  du  droit  de  propriété ,  Famour  et  la 
nécessité  du  travail  et  de  Tordre.  La  religion  se  prête  à 

(f)  Un  écrivain  habile  et  religieux  (M.  Decoux,  l'un  des  collaborateurs 
de  rAvénir ,  semble  destine  à  remplir  avec  succès  cette  noble  et  vaste  mis- 
sion ,  si  Ton  peut  en  juger  par  le  discours  d'ouverture  des  conférences  pu- 
blique» d'économie  poUfique  qu'il  avait  commencées  a  Paris  au  mois  de 
mars  1 83a, et  que  des  circonstances  particulières  l'ont  forcé  d'interrompre. 
C'est  avec  un  vif  sentiment  d'intérêt  et  de  satisfaction  que  nous  l'avons  vtt 
embrasser  la  belle  carrière  dont  nous  ne  parcourons  aujourd'hui  qu'une 
partie,  r^on»  noas  sommes  trouvés  heureux  d'apercevoir  la  plus  grande 
analogie  entre  ses  idées  et  les  nôtres.  On  a  vu  que  nous  aTons  profité  de 
plusieurs  de  ses  observations  dans  cette  introduction  de  notre  ouvrage. 

(a)  Selon  Bossuet ,  le  but  des  sociétés  politiques  est  de  rendre  là  vio 
4»mmode  et  les  hommes  heureux. 
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réplat  des  arts  et  à  la  magnificence  des  villes  :  elle  excite  à 
l'esprit  d'association,  au  perfectionnement  de  ragricaltnre 
et  de  rindustrie ,  et  par  conséquent  à  la  production  de  la 
richesse.  Seulement ,  et  par  un  bienfait  plus  grand  encore , 
elle  apprend  à  régler  toutes  les  jouissances-,  elle  leur 
donne  un  caractère  de  pureté  y  de  paix  et  de  durée  que 
Ton  chercherait  vainement  en  dehors  de  ses  préceptes. 
£lle  leur  enlève  toute  source  de  regrets  -,  elle  enseigne  à 
écarter  de  nos  richesses  et  de  nos  plaisirs  ce  qui  pourrait 
nuire  à  nous-mêmes  et  aux  autres  ^  elle  recommande  tout 
ce  qui  peut  rendre  le  travail  plus  prospère  y  Féconomie 
plus  utile,  la  santé  plus  vigoureuse,  les  relations  des 
hommes  sûres ,  pacifiques  et  en  quelques  sortes  frater- 
nelles :  eUe  veut  que  la  richesse  et  le  bonheur  soient  ré^ 
partis  plus  également  entre  tous  les  hommes ,  soit  au  moyen 
de  la  justice  et  de  la  charité  chez  les  riches ,  soit  au  moyen 
du  travail  et  de  la  prévoyance  chez  les  pauvres  ^  elle  veut 
enfin  que  les  liens  sociaux  soient  respectés ,  que  Tautorité 
légitime  ^oit  toujours  reconnue  et  obéie,  que  chaque 
homme  contribue  suivant  ses  moyens  au  bonheur  de  ses 
semblables,  et  que  l'ambition  de  tous  soit  dirigée  vers  le 
véritable  bonheur  de  tous. 

Ainsi  dans  la  religion  se  trouve  l'ensemble  régulier  et 
complet  de  tous  les  élémens  qui  concourent  à  améliorer  le 
sort  des  peuples,  même  sous  le  rapport  matériel.  Gomment 
donc  se  fait-il  que  l'économie  politique  n'ait  pas  daigné 
l'appeler  à  son  aide  dans  les  enseignemens  qu'elle  prétend 
donner  à  la  terre? 

«  Mais  la  religion,  a-tfon  dit,  s'oppose  aux  plus  nobles 
plaisirs  de  l'homme.  Elle  proscrit  les  invasions  hardies  de 
l'intelligence  ^  elle  défend  les  spectacles  -,  elle  tend  à 
maintenir  les  peuples  dans  l'ignorance  -,  elle  est  en  arrière 
de  la  civilisation.  » 

Non,  assurément,  une  religion  qui  a  inspiré  Corneille , 
Racine ,   Chateaubriand  ,  Lamartine ,    et  tant    d'autres 
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grands  poètes  et  écrivains  ne  condamne  pas  les  sublimes 
jouissances  de  l'âme  et  de  Fintelligence.  Mais  elle  connaît 
rhomme ,  elle  connaît  ses  passions  et  ses  faiblesses  y  et 
comme  elle  redoate  leur  entraînement,  elle  doit  recom** 
mander  de  ne  pas  s'y  livrer.  Or ,  par  exemple ,  que  les 
hommes  de  bonne  foi,  parmi  ceux  qui  fréquentent  la 
plupart  des  spectacles  dans  les  temps  où  nous  vivons: 
qpulls  nous  disent  si  c'est  bien  là  Técole  des  bonnes  mœurs , 
de  la  sagesse  et  de  la  vertu?  si  c'est  là  qu'on  apprend  à 
conserver  la  pureté  de  la  pensée ,  la  paix  dé  Tâme,  la  mo^ 
dération  dans  ses  désirs ,  le  goût  du  travail ,  de  l'étude , 
de  la  vie  intérieure ,  enfin  te-  bonheur  qu'assure  la  prati- 
que de  la  vertu?  S'ils  répondent  affirmativement,  nous 
reprocherons  à  la  religion  d'avoir  inconsidérément  averti 
les  chrétiens  des.  dangers  et  des  abus  qu'offrent  les  spec- 
tacles. Mais  s'ils  n'osent  affirmer ,  nous  la  tiendrons  pour 
prudente  et  charitable. 

La  religion  ne  blâme  et  ne  craint  point  les  travaux 
hardis  de  l'intelligence  lorsqu'ils  ont  pour  but  d'étendre  le 
domaine  du  vrai  et  de  l'utile.  Elle  a  applaudi  aux  décou- 
vertes de  Newton,  de  Descartes,  dé  Leibnitz,  de  Watt, 
aux  illustres  travaux  des  Laplace ,  des  Delambre ,  des. 
Lavoisier  et  des  Cuvier.  Mais  si  elle  aperçoit  le  dan- 
ger ou  l'intention  d'ébranler  des  vérités  sacrées  et  des 
croyances  salutaires ,  et  d'introduire  dans  les  esprits  des^ 
doctrines  propres  à  renverser  l'ordre  social ,  sentinelle  vi-. 
gilante  du  bonheur  et  du  salut  des  hommes,  gardienne  des 
vertus  et  de  la  vérité  éternelle,  elle  doit  avertir  ou  blâmer. 

Bien  loin  de  s'opposer  aux  progrès  des  arts  utiles,  et 
même  des  arts  ^béraux,  la  religion  les  a  toujours  honorés 
et  encouragés.  Ce  cpi'elle  repousse ,  c'est  l'abus ,  c'est  ce 
qui  peut  nuire  aux  hommes,  soit  dans  leur  existence 
physique,  soit  surtout  dans  leur  condition  morale.  Chargée 
de  leur  destinée  religieuse ,  elle  ne  saurait  les  perdre  de. 
v.ue,  sous. ce  rapport,  sans  cesser  d'être  elle-mllme. 
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La  religion  a  travaillé  consUmiKieiit  au  déYdo(q[>eiD«tt 
de  rintelligence.  Elle  ne  redoute  point  FinstnietioB  du 
peuple  y  car  elle  sait  que  les  liunières  yéritables  et  com- 
plètes conduisent  à  la  religiim  *,  mais  elle  doit  Touloir  que 
Ton  écarte  de  leur  enseignement  ce  qui  peut  troubler 
Tordre  social  et  porter  atteinte  à  la  pureté  de  la  m<Mrale  et 
de  la  foi.  Doit-on  lui  en  faire  un  reproche^  et  qui  osera  le 
lui  adresser,  sinon  les  hommes  qui  ont  intérêt  i  détruire 
Tordre  et  la  morale  publique? 

La  religion  chrétienne  est  incontestablement  la  seule 
base  d'un  état  social  conforme  à  la  nature  de  Vh<Hnme. 
Ce  n'est  qu'avec  elle  et  par  elle  que  l'esprit  peut  s'éclairer 
sans  danger  pour  le  cœur ,  le  travail  suffire  aux  besoins  de 
tous ,  la  paix  régner  toujours  entre  les  riches  et  les  pau- 
vres f  et  la  civilisation  suivre  ses  progrès  sans  manquer 
ou  dépasser  le  but  qui  lui  est  assigné  dans  la  destinée  de 
la  race  humaine ,  celui  de  rapprocher  l'homme  déchu 
de  sa  condition  primitive  (1).  Dans  Tordre  matériel  hih- 
même  y  rétablissement  de  la  mqrale  évangélique  fiit  le 
progrès  le  plus  étonnant  du  genre  bumain.  Le  christia- 

(])  «  L'espèce  humaine  sait  aae  ligae  progressive  cfaos  ^  aViUsatiair, 
alors  même  qu'elle  semble  rétro^ader.  L'homme  tend  a  une  perfection  in- 
définie. Il  est  loin  d'être  remonté  aui  sublimes  hauteurs  dont  les  traditions 
religieuses  de  tous  les  peuples  nous  apprennent  qu'il  est  descendu;  mais  il 
De  cesse  de  gravir  la  pente  escarpée  de  ce  Sinaï  inconnu  au  sommet  dn- 
qucl  il  reverra  Dieu.  La  société,  en  avançant,  accomplit  certaines  trans- 
formations générales ,  et  nous  sommes  arrivés  à  l'un  de  ces  grands  change- 
mens  de  l'espèce  humaine.  —Sur  les  sociétés  qui  meurent  sans  cesse ,  une 
société  vit  sans  cesse.  Les  hommes  tombent ,  l'homme  reste  debout ,  enri- 
chi de  touNje  que  ses  devanciers  lui  ont  transmis,  couronné  de  toutes  les 
lumières  ,  orné  de  tous  les  présens  des  âges ,  géant  qui  croit  toujours ,  tou- 
jours, toujours,  et  dont  le  front  montant  dans  les  cieux  ne  s'arrêtera  qu'à 
la  hauteur  du  tréne  de  l'Cternel.  »  (Chateaubriand ,  Préface  des  Etades 
historiqnes*) 

Si  l'on  pouvait  hasarder  à^s  conjectures  sur  uu  avenir  que  la  main  de 
Dieu  nous  a  caché ,  nous  oserions  ajouter  à  la  pensée  de  l'illustre  écrivain 
que  l'épreuve  imposée  à  Phomme  sur  la  terre  durera  jusqu'au  moment  où  y 
par  le  développement  progressif  de  son  intelligence  et  de  ses  vertus,  la 
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nisme ,  aujourif  hui  comme  à  son  origine,  renfei'me  encore 
le  germe  de  tous  les  progrès  de  l'avenir  ;  loin  d'être  con- 
traire à  ces  progrès ,  il  les  hâte ,  mais  il  les  règle. 

Enfin  (et  y  dans  l'objet  qui  nous  occupe ,  c'est  une  con- 
sidération immense) ,  la  religion  n'est  autre  chose  que  la 
charité  elle-^même  et  l'unique  base  sur  laquelle  on  puisse 
asseoir  désormais  la  grande  réformation  de  l'mdigence.  A 
ce  titre  seul  n'aurait-elle  pas  droit  à  tous  les  hommages  ? 

En  effet,  tous  les  moyens  d'améliorer  le  sort  du  pauvre  ont 
été  indiqués ,  ou  plutôt  impérieusement  commandés  par  le 
christianisme.  Long-temps  il  a  seul  suffi  aux  besoins  des 
classes  indigentes,  malgré  le  vice  et  les  abusdes  institutions. 
Aujourd'hui,  les  changemens  subis  par  la  grande  société  eu- 
ropéenne, en  multipliant  les  causes  de  l'indigence ,  forcent 
de  recourir  de  nouveau  et  plus  instamment  que  jamais  à 
la  source  inépuisable  et  féconde  de  la  charité.  Il  faut  à  la 
bienfaisance  un  surcrcSt  de  force  et  de  lumières  *,  il  faut  ati 
travail  une  nouvelle  énergie  morale  *,  aux  prrvations ,  ime 
résignation  encore  pbs  courageuse.  Le  sentiment  relî-* 
gieax  peut  seul  les  leur  donner  *,  et  si  l'excès  de  la  popula- 
tion semblait  exiger  réellement  les  sacrifices  que  conseille 
l'économie  politique,  ce  serait  encore  à  la  religion  à  les 
inspirer  et  à  les  obtenir. 

Avant  que  les  grandes  révolutions  civiles  et  religieuses 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  eussent  enlevé  au  clergé 
catholique  ses  biens  et  son  infiuence,  le  sacerdoce  était  i 
peu  près  exclusivement  chargé  du  soin  des  pauvres  et  dés 
malheureux  :  la  religion  leur  donnait  encore  plus  que  du 
pain  \  eQe  leur  donnait  une  nourriture  morale.  Du  mo- 
ment oA,  privé  de  ses  dotations  et  de  son  rang  dans 
l'état ,  il  a  dû  demeurer,  en  quelque  sorte ,  étranger  à 

ra€«  lismaine  tout  enlière  sera  redcveaue  digne  do  Totr  Dieu  lace  a  face  et 
de  rentrer  ainsi  dans  tous  les  biens  dont  la  faute  originelle  fait  déchoir, 
Cest  alors  que  les  temps  seront  accomplis....   Mais,  hélas!   cette  époque 
parait  encore  bien  loin  de  nous.... 
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FadmiBlstration  de  la  charité  publique ,  le  poids  éuonne 
de  rindigence  privée  de  tout  aliment  moral  y  a  fondu  tout 
entier  sous  les  gouyememens.  De  là  vient  que,  depuis  la 
réforme,  dans  les  états  protestans,  et  en  France,  depuis  la 
révolution  de  1789,  le  paupérisme,  développé  par  Tac- 
croissement  des  classes  ouvrières  (résultai  inévitable  de 
l'extension  indéfinie  donnée  à  la  production  industrielle)^ 
jpar  les  vicissitudes  du  commerce ,  par  la  corruption  des 
mœurs  et  par  le  renversement  d'institutions  utiles ,  est 
devenu  un  fardeau  qui  a  exigé  la  création, d'une  taxe  des 
pauvres  en  Angleterre ,  et  qui  commence  à  devenir  into- 
lérable et  alarmant  dans  quelques  états  de  FEurope ,  et 
même  en  France.  C'est  en  vain  que  les  gouvernemens  se 
sont  efforcés  de  propager  Tinstruction  et  d'exciter  l'indus- 
triCé  II  fallait,,  avant  tout,  rendre  au  travail  son  principe 
moral  et  donner  à  l'industrie  une  direction  plus  humaine 
et  plus  sociale^  il  fallait  surtout  répandre  dans  tous  les 
cœurs  une  instruction  religieuse.  La  tâche  de  soulager  et 
de  prévenir  l'indigence  demeure  donc  encore  tout  entière 
à  la  charité  chrétienne^  et  l'application  éclairée  de  cette 
vertu  peut  seule  résoudâre  le  problème  si  important  de 
l'extinction  de  la  misère  publique. 

Peu  de  questions,  sans  doute ^  ont  été  plus  souvent 
traitées  que  celles  qui  se  rapportent  à  l'indigence  et  à  la 
charité.  Mais,  guidés  par  des  motifs  différens,  la  plupart 
4es  écrivains  n'ont  embrassé  pendant  long-temps ,  dans 
leurs  méditations  sur  ces  graves  objets ,  que.  des  consi- 
dérations  générales  ou  des  rapports  isolés.  Ainsi  l'orateur 
sacré,  en  réchauffant  le  zèle  des  riches  ou  des  âmes 
pieuses  en  faveur  des  pauvres,  s'est  borné  à  rappeler  les  pré- 
ceptes du  divin  législateur,  la  nécessité  de  l'aumône  et  les 
raisons  religieuses  qui  doivent  porter  l'homme  à  secourir 
son  semblable.  L'homme  d'état  et  le  publiciste  n'ont  vu , 
dans  l'indigence ,  qu'un  accident  presque  nécessaire  ré- 
sultant de  notre  organisation  physique  et  sociale.  La  plu- 
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part  des  économistes ,  et  particulièrement  ceux  de  l'école 
anglaise^  n'ont,  en  générai,  considéré  Findigence  que 
sous  un  point  de  vue  secondaire^,  et  traité  assez  légère- 
ment fout  ce  qui  concernait  Tindividualité  dans  la  popu- 
lation qui  ne  yit  qu'au  moyen  de  son  travail  ou  de  la 
charité  publique  (t).  On  s'est  surtout  beaucoup  plus  oc- 
cupé des  moyens  de  soulager  la  misère  que  des  moyens 
de  la  prévenir  \  et  nos  lois  sur  les  pauvres ,  jusqu'à  ce 
jour,  semblent  même  n'avoir  eu  d'autre  but  que  la  ré- 
pression des  désordres  auxquels  la  mendicité  peut  entraî- 
ner. La  législation  anglaise,  bien  que  plus  complète, 
n'est  pas  moins  insuffisante.  Getle  imperfection  de  la  lé- 
gislation dans  les  deux  royaumes  peut  s'expliquer  facile- 
ment. En  France ,  où  pendant  si  long-temps  le  soin  des 
pauvres  a  été  exclusivement  confié  au  clergé  catholique , 
le  paupérisme  ne  s'est  manifesté  en  quelque  sorte  que  de 
nos  jours.  En  Angleterre,  la  taxe  établie  ea  fipiveur  des 
pauvres  semblait  devoir  satisfaire  à  tous  les  besoins,  iCt  les 
questions  relatives  à  l'indigence  ont  été  presque  toujours 
assoupies  par  la  politique» 

Cet  état  de  choses  peut  faire  comprendre  comment  les 
principes  et  les  développemens  de  la  charité  ne  sont 
point  encore  formulés  complètement  en  véritable  science 
morale  et  politique  applicable  à  l'économie  sociale»  Ce- 
pendant ,  une  multitude  d'institutions  charitables  ont  été 
fondées  dans  toutes  les  parties  de  TEurope  depuis  les 
premiers  siècles  du  christianisme  jusqu'à  Tépoque  actuelle. 
La  religion ,  la  munificence  des  souverains ,  la  piété  des 
fidèles  et  la  sensibilité  de  quelques  philosophes  chrétiens 
ont  créé  de  nombreux  moyens  de  soulagemens  pour  la 
vieillesse,  l'enfance,  les  maladies  et  différentes  espèces 

(i)  Il  faut  excepter  MM.  Mallhus,  de  Sismondi,  Droz,  Ganilh,  de 
Stint'GhainaQs ,  de  Morogues,  et  quelques  autres  écrivains  qui  appartien- 
nent plus  ou  moins  à  l'école  que  nous  désirerions  voir  se  former  sous  le 
titre  à* Economie  poUtique  chrétienne. 
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d'infortne^  HaÎB  là  où  brille  Fesprit  religieux  el 
table  y  on  regrette  quelquetob  TabseiiGe  des  perfeetkmi 
mens  écoiuHiiiqaes  et  d'ope  directioii  aiiffisaiiiiieat  éclai- 
rée. Plus  soQTent,  là  où  la  science  philantropiqàe  a  seule 
présidé,  on  remarque  que  les  considérations  morales  et 
religieuses  ont  été  placées  au  second  rang.  Dans  presque 
toutes  les  institations  de  charité ,  le  but  principal  parait 
être  toujours  bien  plus  d'adoucir  la  souffrance  actuelle 
que  d'en  prévenir  la  cause  et  le  retour. 

X>qpiiis  un  certain  nood^e  d'années ,  à  la  vérité  y  les 
recherches  et  les  études  des  puUîcistes  et  des  adminis- 
trateurs ont  embrassé  un  cadre  phis  vaste  et  plus  com- 
plet. Les  philantropes  aillais  et  allemands  avaient  ou- 
vert la  carrière  :  ceux  de  la  France  y  sont  entrés  i 
leur  tour,  et  ce  n'a  pas  été  sans  succès.  Les  RochdTon- 
cauld^-Iianconrt  >  les  Doudeauville ,  les  Bfontmorcnejy  les 
Pastoret ,  les  François  de  Keufchâteau ,  les  Monthycm , 
les  Degérando  et  les  Delessert,  peuvent  sans  doute 
prendre  place  auprès  des  Rumford ,  des  Howard  et  des 
Malthus.  Les  quinze  années  de  la  restauration  <Nat  vu 
édore  des  ouvrages  remarquables  sur  un  sujet  qui  oflre 
tant  d'intérêt  i  l'homme  éclairé  et  sensible.  L'Académie 
française,  secondant  les  intentions  d'un  excellent  ci* 
toyen ,  a  puissamment  contribué  à  diriger  les  esprits  vers 
les^'études  pbilantroptques.  La  fin  du  règne  de  Gharks  X , 
qui  s'était  montré ,  comme  ses  aïeux  ^  digne  du  beau  titre 
àautnénieuaf ,  avait  vu  se  former  cette  société  des  éta^ 
Missemens  charitables  qui ,  si  elle  avait  pu  répcmdre  en- 
tièrement à  la  pensée  de  son  institution,  aurait  jeté,  tOl  ou 
tard ,  de  précieuses  lumières  sur  la  science  de  la  charité. 

Toutefois,  il  nous  a  paru  que,  jusqu'à  ce  jour,'il  n'exis- 
tait point  d'ouvrage  qui  offrît ,  d'une  manière  complète , 
l'ensemble  de  ce  qui  a  été  fait ,  écrit  ou  proposé  pour  le 
soulagement  de  la  misère  chez  les  classes  pauvres  de  la 
société ,  et  pré«PBtât ,  ^utro  des  observations  mœrales  sur 


les  causes  générales  de  Tiadigeiiee  et  les  mayens  de  la 
prévenir,  des  vues  pratiques  sur  les  améliorations  dont 
nos  institutions  de  charité  peuyent  être  susceptibles.  Cette 
lacune ,  nous  n'ayons  pas  assurément  la  présomption  de 
la  remplir  en  son  entier ,  nous  avons  seulement  tracé  la 
route  à  suivre  pour  y  parvenir. 

Convaincus  que  s'il  est  rigoureusement  nécessaire  de 
secourir  le  malheur  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  à 
nos  regards^  il  n'est  pas  moins  utile  de  prévenir  les  causes 
de  l'infortune  et  de  la  misère,  nous  avons  dû  nou^attacher^ 
en  premier  lieu,  à  la  recherche  et  à  l'examen  des  sources 
premières  de  ces  maladies  cruelles  qui  des  individus  pas- 
sejQt  au  corps  social.  Ici ,  nous  devons  le  dire ,  nous  n^a- 
vous  pas  reculé  devant  l'espèce  de  dédain  prodigué  de  nos 
jours  aux  écrivains  qui ,  dans  la  simplicité  de  leur  cœur, 
cherchent  dans  la  religion  et  dans  les  livres  saint»  la  rai- 
son dernière  de  ce  que  l'intelligence  humaine  n'a  pu  id 
expliquer  ni  résoudre.  Nous  avons  pensé,  avec  une  femme 
célèbre  (t) ,  «  que  le  piquant  des  railleries  contré  ce  qui 
est  sérieux ,  noble  et  divin ,  était  usé.  ^f 

L'étude  des  causes  religieuses  et  morales  de  l'ind^enee 
nous  a  conduit  à  considérer  l'influence  que  les  diverses 
théories  de  la  civilisation ,  le  travail ,  l'industrie  agricole 
et  manufacturière ,  l'accroissement  de  la  population ,  les 
institutions  politiques,  les  mœurs ,  les  climats ,  renseigne- 
ment ,  etc. ,  avaient  pu  exercer  sur  le  sort  des  classes 
pauvres.  Ces  questions  intéressent  la  société  européenne  ; 
mais  c'est  la  France  que  nous  devions  avoir  constam- 
ment en  vue*  Ainsi ,  nous  avons  dû  rechercher  surtout  les 
causes  et  les  effets  de  l'indigence  dans  ce  royaume ,  et 
constater  sa  situation  actuelle  sous  le  rapport  du  nombre 
et  de  la  situation  des  indigens.  Nous  avons  présenté  avec 
quelque  étendue ,  le  résultat  d'observations  spéciale^  re- 

(i)  Madame  la  baronne  de  Staël. 
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euaBies  à  cet  égard  dans  Tun  des  dépariemens  les  plus 
peuplés  et  les  plus  riches  de  la  France  (t). 

Après  ayoir  ainsi  établi  la  cause ,  la  nature  et  les  pro- 
grès du  mal  9  Tordre  des  idées  reportait  aux  moyens  de  le 
soulage  et  de  le  guérir.  Ici  se  montrait  la  charité  comme 
un  guide  lumineux  et  céleste.  Nousayons  suivi  cette  rertu 
sublime  dans  les  diverses  applications  faites  par  les 
hommes  et  par  les  gouyernemens.  Nous  ayons  cherché  à 
reconnaître  si  les  institutions  et  la  législation  relatives  aux 
pauvres  étaient  aussi  efficaces  qu'elles  pouvaient  Têtre , 
et  quelles  étaient  y  particulièrement  en  France  ^  les  amé- 
liorations dont  elles  seraient  susceptibles.  Nous  avons 
enfin  aperçu  dans  l'agriculture  et  dans  Textension  qu'elle 
peut  obtenir  par  la  triple  alliance  de  la  charité  chré- 
tienne y  de  rindustrie  et  de  Fesprit  d'association ,  un 
moyen  aussi  puissant  que  vaste  de  secourir  et  de  régéné-^ 
rer  la  classe  indigente  :  nous  en  avons  proposé  Tappli-» 
catioiT. 

Tel  est  l'objet  de  Touvrage  que  nous  présentons  au- 
jourd'hui au  public.  Aucun  sujet  ne  nous  paraissant  plus 
propre  à  faire  excuser,  par  son  immensité  même  y  Fin- 
suffisance  des  forces  et  du  talent ,  nous  avons  dû  puiser 
dans  les  écrits  d'un  grand  nombre  d'économistes  et  de 
philantropes.  Sans  nous  imposer  les  lois  de  la  méthode 
éclectique ,  mais  jaloux  de  nous  appuyer  de  l'autorité  de 
leurs  opinions  ^  plus  encore  que  de  les  combattre ,  nous 
avons  fréquemment  cité  leurs  ouvrages  :  nous  ne  crai-^ 
gnons  pas  que  l'on  nous  en  fasse  un  reproche. 

Nous  avons  dû  nous  livrer  à  des  recherches  et  à  des 
calculs  fort  étendus  pour  établir  approximativement  le 
nombre  d'indigens  et  de  mendians  qui  existent  en  Europe, 
et  surtout  en  France.  Quelque  confiance  que  puisse  nous 
inspirer  la  portion  de  ce  travail  relative  à   ce  tiemier 

(i)  Le  dëpartement  du  Nord. 
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royaume ,  par  la  conscience  scrupuleuse  qui  Ta  dirigée , 
nous  ne  pouvons  qu'exprimer  des  regrets  sur  le  peu  de 
progrès  qu'a  faits  la  statistique  adminisfratiye  de  la  France 
sur  un  objet  dont  il  serait  superflu  de  diercher  à  dâmon- 
trer  Fimportance  et  Futilité.  La  société  des  établissemens 
charitables  s'était  occupée  de  recueillir  desrenseignemens 
officiels  et  détaillés  sur.  Fétat  des  pauvres  du  royaume.  Il 
eût  été  désirable  que  le  ministère  de  Fintérieur  Feût  pré- 
venue dans  cette  investigation  réclamée  par  Fécononûe 
politique  autant  que  par  la  charité. 

Il  sera  facile  d'apercevoir  dans  cet  ouvrage  deux  pen*^ 
sées  dominantes  :  la  première  y  que  le  retour  aux  senti- 
mens  religieux  et  charitables  est  le  plus  sûr,  si  ce  n'est 
le  seul  moyen ,  de  prévenir  efficacement ,  et  de  soulager 
autant  que  cela  est  humainement  possible ,  la  misère  pu- 
blique ,  parce  que ,  d'une  part ,  4a  pratique  et  la  convio- 
tion  des  principes  religieux  écartent  les  principales  causes 
de  cette  misère  ^  et  que ,  de  Fautre ,  elles  multiplient  les 
moyens  de  la  secourir. 

La  seconde ,  que  y  de  tous  les  travaux  offerts  à  Fhomme 
pour  assurer  et  améliorer  son  existence ,  ceux  basés  sur 
l'agriculture  et  sur  les  produits  nationaux  pouvaient  seuls 
lui  promettre  une  garantie  de  véritable  aisance ,  de  paix 
et  de  sécurité. 

Ainsi  y  arriver  à  une  plus  juste  répartition  de  la  ri- 
chesse en  rendant  les  chefs  de  l'industrie  et  les  riches,  en 
général,  plus  charitables,  et  les  ouvriers  plus  instruits,  plus 
prévoyans,  plus  religieux  *,  diriger  de  préférence  les 
classes  ouvrières  vers  l'agriculture  ou  sur  l'industrie  qui 
en  dérive  :  tel  est ,  à  notre  avis ,  le  secret  de  toute  charité 
publique  éclairée  ,  tel  est  le  devoir  de  tous  les  gouveme- 
mens  humains  et  prudens. 

Nos  recherches ,  entreprises  de  bonne  foi  et  sans  pré- 
jugés ,  nous  ont  conduit  à  cette  conclusion  résumée  dans 
ces  paroles  de  Burke  qui  nous  servent  d'épigraphe  :  «  Il 
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faya  recommander  la  patience ,  la  frugalité ,  le  travail, 
l0  sobriété  et  la  religions  le  reste  n'est  que  fraude  et 
mensonge* 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  nos  opinions 
pourraient  être  diversement  jugées  et  peut-être  même  dé- 
naturées par  Tesprit  de  partie  mais  cette  considération 
était  poor  nous  de  peu  d'importance.  Nous  n'ambition- 
nons de  suffrages  que  parmi  les  hommes  qui  veulent  sin- 
cëre^ient  l'amélioration  positive  et  durable  du  sort  des 
classes  inférieurs  *,  parmi^ceux  qui  travaillent  à  procurer 
aux  pauvres  ouvriers  une  régénération  morale  y  dés  lu- 
mières utiles  et  la  réalité  du  bien-être  ^  et  non  chez  ceux 
qui  se  contentent  de  leur  offrir  de  vaines  promesses  d'éman- 
dpation,  de  liberté  et  de  civilisation.  Nous  espérons  trou- 
ver le  prix  de  nos  efforts  dans  l'approbation  des  amis  de 
la  religion ,  de  l'humanité  et  de  Tordre  public,  car  elle  ne 
saurait  être  refusée  à  des  intentions  droites  et  pures. 

C'est  toutefois  encore  une  grave  question  pour  nous  que 
de  savoir  s'il  sera  jamais  donné  aux  hommes  d'anéantir 
totalement  la  masse  de  misère  qui  semble  le  triste  héritage 
de  l'espèce  humaine  déchue  de  son  ancienne  dignité ,  et 
si  rinfortune  cessera  d'appesantir  un  jour  sa  main  de  plomb 
fior  cette  race  d^hommes  irrévocablement  destinés  à  subir 
les  maladies  et  la  mort  (t).  Un  arrêt  suprême  semble  l'a- 

(i)  «  L'espèce  humaine  prise  en  masse ,  dit  M.  le  comte  Destott-Tracy, 
est  riche  et  puissante,  et  voit  toujours  croître  sea  ressources  et  ses  moyens 
^Texistence  ;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  des  individus  :  tous ,  en  leur 
qualité  d'êtres  animés,  «ont  condamnés  à  souffrir  et  \  mourir  f  fous,  aprèa 
duA  période  d'accroissement ,  si  mène  ils  la  pafcourent ,  et  aprèa  qoelquea 
«uccès  momentanés ,  s'ils  les  obtiennent ,  retombent  et  déclinent ,  et  k» 
plu»  fortunés  d'entre  eux  ne  peuvent  guère  que  diminuer  leurs  souffrances 
«t  en  élolgnet  le  terme  :  leur  industrie  ne  saurait  aller  plus  loin.  Il  n'est  pas 
inutile  d'avoir  a  l'esprit  ce  tableau  triste,  mais  vrai,  de  notre  condition.  D 
noos^apprend  a  ne  pas  vouWir  l'impossible  et  à  ne  pas  prendre  pour  uoe  suite 
de  nos  fautes  ce  qui  n'est  qu'une  conséquence  de  notre  nature.  Il  nous  ra- 
mène du  roman  a  Thistoire.  Il  y  a  plus  \  ces  ressources,  ces  richesses,  si  in- 
fuffisantes  peur  le  bonlietn*,  sont  encore  tràs  inégalement  réparties  entre 
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voir  résolue  négativement.  «  Il  y  aura  toujours  des  pauvres 
parmi  vous ,  dit  TEsprit-Saint  :  c'est  pourquoi  je  vous  or- 
donne de  les  secourir  et  de  les  accueillir  comme  vos  frè- 
res »  (  Deuter.^  ch.  XV,  v.  7  et  11).  Mais  essayer  d'adoucir 
cette  misère ,  la  consoler ,  la  soulager  par  le  travail ,  la 
religion ,  la  charité  et  par  le  développement  de  Tintellî- 
gence-,  rallier  toutes  les  institutions ,  tous  les  efforts  à  ce 
but  généreux,  c'est  obéir  aussi  aux  vues  de  la  Providence 
non  moins  qu'aux  règles  de  la  politique  et  de  la  prudence 
humaines  qui  n'en  sont  que  lesinstrumens.  La  Providence 
n'a  pas  totalement  refusé  à  l'homme  terrestre  une  sorte 
d'image  du  bonheur  éternel  qui  lui  est  réservé  -,  mais  elle  a 
voulu  qu'il  fût  la  récompense  du  travail,  de  la  charité  et  de 
la  vertu.  De  même  que  la  félicité  intérieure  des  familles 
consiste  dans  la  santé ,  le  travail  et  les  bonnes  mœurs,  la 
puissance  et  la  prospérité  des  états  ne  reposent  que  sur 
des  populations  vigoureuses ,  actives ,  et  surtout  profon- 
dément religieuses. 

nous,  et  cela  est  inévitable.  Nous  avons  tu  que  la  propriété  est  dans  la  nature; 
car  il  est  impossible  qu'un  homme  ne  soit  pas  propriétaire  de  son  individu 
et  de  ses  facultés.  L'inégalité  n^y  est  pas  moins  ;  car  il  ne  se  peut  pas  que 
tous  les  individus  se  ressemblent  et  aient  le  même  degré  de  force,  d'intel- 
ligence et  de  bonheur.  Cette  inégalité  s'étend  et  se  manifeste  à  mesure  que 
nos  moyens  se  développent  et  se  diversifient  Tant  qu'ils  sont  très  bornés, 
elle  est  moins  frappante,  mais  elle  existe.  C'est  a  tort  qu'on  n'a  pas  voulu  la 
reconnaître  parmi  les  peuples  sauvages  :  chez  eux-mêmes ,  elle  est  très  fu- 
neste ;  car  elle  est  celle  de  la  force  sans  frein.  L'opposition  fréquente  d'in  • 
térêts  entre  nous  et  l'inégalité  de  moyens  sont  des  conditions  de  notre  na* 
ture,  comme  la  souffrance  et  la  mort  :  je  crois  que  ce  mal  est  nécessaire  et 
qu'il  faut  s'y  soumettre.  (Desttut-Tracy,  Economie  politique.) 
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CHRÉTIENNE, 

RECHERCHES  SUR  LA  NATURE  £T,L£S  CAUSES 
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LIVRE  I. 


DES  CAUSES  DE  L'INDIGENCE. 


CHAPITRE  I. 


CONSIDÉRATIONS    RELIGIEUSES    SUR    l'iNDIOENGE. 


Mais  le  mal,  dUGebès,  qui  Ta  créé? — Le  crime, 
Des  cpopdble»  mortels  châtiment  légitime  ; 
Sur  ce  monde  déchu,  le  mal  et  le  trépas 
Sont  nés  le  même  jour  :  Dieu  ne  les  connaît  pas. 

(  Lamartiiie  ,  la  Mort  de  Socrale.  ) 


((  On  a  trouvé  en  Allemagne ,  dit  madame  de  Staël ,  le 
moyen  de  rattacher  tont  le  système  philosophique  et  littéraire 
à  la  religion.  Cest  une  dbose  imposante  que  cet  ensemble 
de  pensées  qui  développe  à  nos  yeux  Tordre  moral  tout 
entier.,  ^tdonne  à, cet  édifice  sublime  le  déyouement  pour 
base  et  la  diyinité.  pour  faite.  )> 

<c  Un. penseur  allemand,  ajoute  cette  femme  célèbre, 
déclare  qu^il  n'y  acaù  de  philosophie  que  la  religion  ohré- 
I.  7 
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tienne  y  et  ce  n'est  pas  certainement  pour  exdure  la  philo- 
sophie qu'il  s'est  exprimé  ainsi  ^  c'«8t  parce  qu'il  était  cod^ 
yaiucu  que  les  idées  les  plus  hautes  et  les  plus  profondes 
conduisent  à  découvrir  l'accord  singulier  de  cette  religion 
ayec  la  nature  de- l'homme.  »    - 

Ces  grandes  vérités  nous  semblent  s'appliquer  admira- 
blement à  la  contemplation  de  l'indigence. 

C'est  en  vain  que  la  philantropie  et  l'économie  politique 
cherchent  l'origine  de  la  misère  dans  l'existence  sociale  de 
l'homme  y  dans  le  vice  des  institutions  qui  régissent  les 
sociétés,  dans  l'excès  de  la  population  ^  dans  la  direction  de 
l'industrie  9  ou  enGn,  dans  l'ignorance ,  l'immoralité  et 
l'imprévoyance  des  classes  ouvrières.  Sans  doute ,  ces  cir- 
constances contribuent  à  propager  cette  déplorable  condi- 
tion d'une  partie  de  l'espèce  humaine*,  mais  il  est  une 
dernière  et  plus  haute  raison  de  l'indigence ,  que  les  phi- 
losophes et  les  économistes  n  expliquent  pas,  parce  qu'ils 
ont  dédaigné  de  la  suivre  dans  lé  sanctuaire  sacré  où  elle 
se  trouve  renfermée.  Et  cependant,  quel  sujet  plus  digne 
de  leurs  recherches  ! 

£n  effet,  si  l'esprit  frivole  et  léger  de  la  plupart  des 
hommes  leur  permettait  de  s'appesantir  quelquefois  sur 
les  objets  qui  frappent  journellement  leurs  regards ,  dans 
quelles  profondes  et  tristes  méditations  ne  devrait  pas  les 
plonger  le  spectacle  d'une  grande  portion  d'êtres  humains 
condamnés  à  la  privation  plus  ou  moins  absolue  des  choses 
nécessaires  à  l'existence,  et  voués  au  supplice  d'une  lutte 
continuelle  entre  des  besoins  impérieux  et  l'impuissance 
de  les  satisfaire! 

Tandis  que  ses  semblables,  ses  frères,  jouissent  de  toutes 
les  douceurs  de  la  vie,  l'indigent  (et  nous  gémissons  en 
le  disant,  c'est  par  millions  qu'il  faut  compter  le  nombre  de 
ces  infortunés) ,  l'indigent  manque  d'alimens ,  dé  vêtemens 
et  quelquefois  d'asile.  En  proie  à  la  feim,  au  froid,  aux 
maladies  qui  naissent  de  son  extrême  dénuement,  chaque 


iiutMit  de  sa  vie  est  tourmenté  par  le  besoin  ou  la  souf- 
france. £'«st  peu;  il  voit  endurer  les  même^  maux  aux 
objets  de  ses  plus  chères  affections  et  ne  peut  les  soulager. 
Si  Fexcès  de  la  misère  n'a  pas  desséché  son  cœur,  si  la 
source  des  émotions  les  plus  nobles  et  les  plus  douces  n'est 
pas  tarie ,  sa  sensibilité  devient  un  surcroît  de  tourment. 
Bour  Findigènt,  point  de  repos  ^  point  de  joie  durable , 
point  d'avenir,  point  de  liberté  surtout  !  Car  si  la  misère 
a  ses  degrés  9  si  tous  les  êtres  qu'elle  atteint  ne  sont  pas 
impitoyablement  frappés  d'une  somme  égale  de  maux, 
une  dure  et  commune  loi  ne  permet  â  nul  d'entre  eux 
d'exister  sans  l'appui,  nous  dirions  presque  sans  la  voWnté 
des  autres  hommes.  Bien  plus ,  la  dégradation  morale  suit 
trop  souvent  chez  eux  la  dégénération  physique-,  l'intelli- 
gence s'affaiblit  ou  s'effaee.  Affaissé  sous  le  malheur,  l'in- 
digent finit  par  méconnaître  la  dignité  de  son  être.  Alors 
si  la  pitié  ne  le  découvre  et  ne  l'adopte ,  si  la  voix  de  la 
religion  ne  l'éclairé  et  ne  le  console ,  peut-on  s'étonner 
qu'il  accuse  la  Providence  d'une  énorme  injustice ,  ou 
l'ordre  social  d'une  intolérable  imperfection?  Quel  autre 
refuge,  quel  autre  espoir  lui  restera-t-îl  que  la  violation 
des  lois  sociales ,  on  la  «cessation  d'une  aussi  déplorable 
vie  (i)?  Certes,  le  crime  est  bien  voisin  d'un  tel  désespoir. 
Et,  chose  étrange!  ce  n'est  pas  au  sein  des  peuplades 
sauvages  et  barbares  que  règne  plus  exclusivement  Tindi- 
gence.  Fille  des  sociétés  modernes,  on  la  voit  de  préfé* 
rence  étendre  son  empire  chez  les  nations  les  plus  riches 
et  les  plûS  avancées  en  civilisation.  Quelque  soin  qu'on 
prenne  dé  la  soustraire  aux  regards,  nous  trouvons  à  cha- 
que pas  son  image  dans  nos  plus  opulentes  cités.  A  la  porte 
des  palais  et  des  temples,  partout  où  la  grandeur  des  peu* 

(i)  Le  malheur  porte  le«  âmes  faibles  au  découragement  :  abaiHlonaëes 
de  la  fortune,  elles  s'abandonnent  elles-mêmes  ;  elles  désespèrent  de  Fave- 
nir  ;  elles  ne  comptent  plus  ni  sur  les  événemens ,  ni  sur  les  secours  d'au- 
iml,  ni  sur  leurs  propres  forces.  (  Degërando ,  Visrteirr  du  .pauvre). 
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pies  et  dei5  monarques  se  manifeste  avee  ^s  d'édat^ 
l 'indigence  apparaît  comme  pour  former  un  douloureux 
et  mélancolique  contraste }  et  lorsque  le  cœur  de  Thomme  y 
à  la  vue  des  merveilles  des  arts ,  des  prodiges  de  TindosMe 
et  des  chefs-d'œuyre  de  Fintelligence ,  se  sent  gonfler  d'un. 
orgueil  qu'il  ose  croire  légitime  >  une  voix  lamentaUc; 
Tient  lui  rappeler  soudain,  comme  jadis  resdayeautriom* 
phateur  de  Fantiqtie  Rome  y  que  la  civilisation  n'a  pas  en^ 
core  acquis  complètement  lé  droit  de  se  proclamer  la  bien^ 
faitrice  du  genre  humain. 

Cependant  ^  J'habitude ,  le  tourbillon  des  affaires  et  des 
plaisirs,  le  tumulte  des  passions,  laissent  presque  toujours 
les  hommes  IBroids  ou  inattentiis  au  spectacle  de.  la  misère 
publique.  Les  heureux  du  jour  passent,  emportant  au 
l(Hn  un  cœur  agité  de  projets,  d'espérances  et  de  désirs^ 
inconstans  et  nombreux  comme  les  vagues  des  mers*. 
Excepté  dans  les  circonstances  où  die  devient  menaçante 
pour  Tordre  public,  et  excite  alors  Tinquiétude^des  gou** 
vernemens  et  les  alarmes  de  la  richesse ,  Tinfortune  n'é^ 
meut  fortement  que  les  h<»nmes  qui  ont  eux-mêmes  connu 
la  souffrance  et  Tabandon.  Elle  ne  préoccupe  profondé- 
ment que  ces  êtres  distingués  qcû  sont  demeurés  fidèles 
aux  inspirations  de  la  religion  et  de  la  charité,  ou  qudr 
ques  philosophes  dont  les  méditations  s<mt  consacrées  à  la 
recherche  des  vérités  utiles  et  au  bonheur  de  la  société 
humaine. 

C'est  à  ceux-là  seulement  que  Tindigence ,  même  imH*- 
viduelle ,  se  révèle  comme  un  désordre  socjaL  digne  d'ex- 
citer la  plus  douloureuse  sympathie  et  la  plus  ardente 
sollicitude.  Pour  eux  aussi,  le  fait  de  l'indigence  dévie»! 
le  problème  h>  plus  vaste  et  le  plii»  difficile  qui  jamais  ail 
été  soumis  aux  méditations  du  philosophe.  II  embrasse 
en  effet  les  plus  hantes  questions  de  religion ,  de  morale 
et  de  science  politique.  Pour  le  résoudre,  il  ne  faut  rien 
moins  qu'expliquer  l'homme  tout  entier ,  c'est-à-dire  sa 
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iiâtore  et  sa  destinée  ;  il  faut  dévoiler  la  cause  et  le  butée 
l^négajké  dhis  conditions  humaines-,  fliianit/eii  un  mot, 
-lK)UTeren  ^rjualque- sorte  le  seeret  et  la  rsÉsoû  dêfâière  d^ 
ienistenoe  de  l'univers. 

Mais,  èiBoiis4e  sansfaonte^iasages^faumaiueestimpuis- 
santé  à  percer  des  voiles  impéùélarables  &  d'autres  regards 
qpi!à  ceux  de  la  foi  religieuse.  L'tomme,  etisurtôutThoimne 
tecËgent  y  est  un  mystère  que  Dieu  seul  pouvait  révéler. 

<^-ôn  le  sadie  bien.  Tous  les  efforts  de  la  pbilosopbie  y 
tous  les  réstdtats  de  la  sdenoe ,  toutes  les  recherches  faites 
avecusQ  ossnr  droit  et  pur,  ne  sont  j^nreBu^,  et  ne  parvien* 
Aront  jamais  qu*à  démontrer  limpossibililé  d'assigner  à  lia- 
Agimce,  eonune  aux  autres  miox  qtd  aflfigent  l'humanité, 
d'autre  ca«se  première  lopià  Tarrôt  irré  vocaMe  et  suprême 
qiii,  en  faisait  deso^tidre  Thomme  du  rang  ptesque  divin, 
où  il  avait  été  d*abord  placée  Ta  condamné  au  travail,  au 
malheiir,  aux  malades  et  à  la  mort.  Ce  fait  confond  notre 
raiscm  et  nos  sens:  mais  il  est  réel  et  incontestaMe.  C'est: 
un  mystère  profond  et  terrible  dans  lequel ,  suivant  Téner* 
giqne  expression  de  Pascal ,  «  le  nfoeud  de  notre  condition 
prend  ses  retours  et  ses  replis ,  dé  telle  sorte  que  l'homme 
est  plus  inconcevable ,  sans  ce  mystère ,  que  ce  mystère 
n'est  inc(mcevaUe  à  l'homme.  »  En  effbt,  l'homme  serait 
k  janids  incompréhensl3>le  h  la  religicm  et  mie  véritable 
philosopliie  ne  nous  apprenaient  que  créé  pour  le  bonheur, 
mais  resté  maître  de  sa  destinée ,  l'homme  est  t<»nbé  par 
ime  fitnte  proportionnée  sans  doute  à  ison  lemhle  châti- 
ment ,  ^dsÉtts  la  eonditim  d^ah8  nature  imparfeite  d'oft  dé« 
rivcattt  tontes  ses  conitaMKctidns  et  toutes  nés  misères. 

Les  traditi(ms  de  tous  les  peuples  enseignent  que  Thomme 
est  déchu  de  sa  condition  originelle.  Les  écrivains  sacrés, 
les  historiens ,  les  poètes ,  les  sages  de  toutes  les  nationis 
sont  d'accord  pour  attester  la  grandeur  du  premier  homme, 
sa  faute,  sa  chute  et  sa  punition  transmise  de  race  en  race 
à  ses  descendans.  «  Ouvrez  les  livres  du  second  Zoroastre, 
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le^  Dialogues  de  Platon  et  de  Lucien  y  le&fitttés  desCh»H9> 
la  Bible  des  Hébreux,  les.Edda  des  Seandînayes^  trana- 
portez-YOus  chez  les  nègres  de  l'Afrique ,  ou  chez  les  sar 
yans  prêtres  de  Flnde,  tous  yous  peindront  les  tenqis  trop 
courts  du  bonheur  de  l'homme  et  les  calamités  qui  suiyirent 
la  perte  de  son  innocence  (!)•  » 

Mais  bien  plus  encore  que  ces  traditions  uniyerselles  y  la 
nature  même  de  Thomme  retrace  sa  grandeur  primitiye  et 
sa  déchéance.  Ce  sentiment  qui  Télèye  si  haut  et  jus^'à 
Dieu  même  9  et  ces  besoins  qui  le  rayaient  jusqu'à  ht 
créature  la  plus  ignoble-,  ce  désir  d'un  bonheur  parfait , 
qu'il  conçoit,  et  auquel  cependant  il  fie  peut  atteindre  ;  la 
yanité  et  les  nnsères  sans  nombre  qui  sont  semées  sur  sa 
carrière  -,  tout,  enfin ,  n'est-il  pas  un  témoignage  yiyant 
que  l'homme ,  mélange  de  gloire  et  de  bassesse,  de  liberté 
et  d'eselayage ,  de  souffle  immortd  et  de  boue ,  n'a  pu 
sortir  ainsi  de  la  main  d'un  Créateur  pariait  dans  diacune 
de  ses  œuyres?  Mûrc^Aurèîe  s'écriait  que  l'âme  raisonna* 
ble  de  l'homme  était  un  Dieu  exilé  :  Young,  et  après  lui 
notre  Lamartine  ont  dit  :  «  L'homme  eit  un  Dieu  tombé 
fuisesouvienédeseieux.  »Le  christianisme  nous  le  montre 
comme  une  sorte  d*ange  déchu  qui  connaît  Dieu  et  la 
mort.  «L'homme  est  si  grand,  «UtPascal,  que  sa:  grandeur 
même  paraît  en  ce  qu'il  se  connaît  misérable  .-  il  est  yrai 
que  c'est  être  misérable  que  de  se  connaître midérable^  maia 
aussi  c'est  être  grand  que  de  connaître  que  Ton  est  miséra- 
ble. Ainsi  tontes  ces  misères  prouyént  sa  grandeur.  Ce  sont 
misère  de  grand  seigneur,  misère  de  roi  dépossédé  (2).  »  , 

Dans  une  question  d'un  ordre  aussi  éleyéetd'où  dériye 

(i)  M.  de  Chateaubriand  ,  Génie  du  christianisme. 

(2)  M.  le  comte  do  Stolherg  (Frédéric),  dans  son  Histoire  de  J.-C,  s'at- 
tache à  démontrer  que  la  tradition  de  la  chute  de  fhomme  a  existé  chez  tou* 
les  peuples  de  la  terre,  et  particulièrement  en  Orient ,  et  que  tous  les  hommea 
ont  dans  leur  cœur  le  souvenir  d^an  bonheur  dont  ils  avaient  été  privés. 
Madame  de  Staël  fait  observer  a  ce  sujet  :  t  qu'il  y  a  dans  l'esprit  humain 
deux  tendances  aussi  distincte»  que  la  gravitation  et  TimpuUion  dans  1» 
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toiiÉe  réconcHOÛe  dek  rel^p[oii  chrétieaiAe,  nous  ne  saurions 
kiYoqaer  des  autorités  trop  imposantes.  Il  ne  peut  être  su- 
perflu de  réunir  sous  les  yeux  du  lecteur  quelques  pages 
inspirées  au  génie  par'  la  foi  religieuse. 

«  Il  semble  qu'on  peut  tirer  de  Tordre  de  L'unirers  une 
nouvelle  preuve  de  la  dégénération  primitive  de  Thonane. 
$i  Ton  jette  un/regard  sur  le  monde  y  on  remarque  que 
par  une  loi  générale ,  et  en  même  temps  particulière  y  les 
parties  intégrantes ,  les  mouvemens  intérieurs  et  extérieurs 
des  êli*es  sont  en  rapport  parfait. 

«  Par  quelle  incompréhensible  destinée  llibmme  seul  est- 
il  excepté  de  cette  loi  si  nécessaire  à  Tordre,  à  la  conserva- 
tion de^la  paix,  au  bonheur  de& êtres?. Autant  Tharmome 
des  qualités  et  des  mouvemens  est  visible  dans  le  reste  de>  là 
nature,  autant  leur  désunion  est  frappante  dans  Thomme» 
Un  choc  perpétuel  existe  dans  son  entendement  et  son  désir, 
entre  sa  raison  et  son  cœur.  Quand  il  a  atteint.au^plus  haut 
degré  de  civilisation ,  il  est  au  dernier  échelon  de  la  mo- 
rale. S*il  est  libre ,  il  est  grossier  ;  s'il  poKt  ses  mœurs ,  il 
se  forge  des  chaînes.  Brille-t-il  par  les  sciences ,  son  imagi» 
nation  s'éteint  \  devient-il  poète ,  il  perd  la  pensée.  Son 
cceur  s'appauvrit  en  idées  «  à  mesure  qu'il  s'enrichit  en 
sentimens.  Il  se  resserre. en isentimens,  à  mesure  qu'il  s'é- 
tend en  idées  :  toujours  une  vertu  lui  conduit  un  vice ,  el 
toujours  en  se:  retirant ,  un  vice  lui  dérobe  une  vertu. 

c(  Il  e^t:  donc  rad^onnable  de  soupçonner  que  Thonune, 
dans  S4  eopstitution  primitive ,  ressemblait  au^  reste  de  la 
création,  et  que  cette  constitution  se  formait  du  parfait 
ace(Mrd4|i  sentiment  et  de  la  pensée  ^  de  l'imagination  et 

mplnde  phyti^n«  j  c?est  Vidée  d'une  décadence  el  d'un  perfectionnement.:  oq, 
dirait  que  nous  éprouvons  le  regret  de  quelques  beaui  dons  qui  nous  étaient 
accordes  grataitement,  et  Tespërance  de  quelques  biens  que  nous  pouvons  ac- 
quérir  par  nof  efforts  :  de  manière  qae  la  doctrine  de  la  perfectibilité  et  cello 
de  rage  d'or ,  réunies  et  confondues ,  excitent  tout  k  la  fois  dans  l'honima 
le  cbagrio  d'avoir  ptrdn  et  l'émulation  de  recouvrer.  »  {^DeV Attem^gne,^ 
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de  renteiidement»  On  en  sera  feot^ive^ph»  cini«iAcn,'«i 
Ton  obsenre  ^e  cette  réonioii  est  ^^icore  néeessaÎDe  »  WÊr 
jeurd'luii  pour  gol^ter  une  ottd^redeeette^fAkîtéqae'DOQs 
ayons  perdue.  Ainsi,  par  la  série cha!oe4es raisopitwienp 
ei  les  probabilités  de  l'analogie  y  la  ehute'Origû^cBe  est  re" 
tronyée ,  puisque  rhomme ,  tel  que  nous  le  yoryoïM ,  u'^est 
vrakemblaUement  pas  rhoame  primîlif.  Il  contM^t  la 
nature  des  règles  y  quand  tout  est  réglé  -,  dôuMe  y  quand 
tout  est  simple  -,  mystérieux ,  dbangeant,  inexplicable,  il 
est  yisiblement  dans  Tétat  d'une  ehose  qn*un  acddenl  a 
bouleversée.  C'est  un  palais  éocoolé  et  rebâti  a¥ec«es  rui- 
nes -,  on  y  yœt  des  parties  sublimes  et  des  parties  bîde«ses, 
de  magnifiques  pérystiles  qui  n'aboutissent  à  rien,  4e 
hauts,  portiques  et  des  yofttes  abaissées  y  de  fcHrtes  lun^h^^s 
et  de  profondes  ténèbres  :  en  un  mot,  la  eonteionel  le 
désordre  de  toute  part,  surtout  au  sanctuaire  (i)«  » 

H  Sansdoute ,  dit  un  orateur  sacré ,  c'est  «m  grand  mys- 
tère que  cette  faute  originel  ispù  a  corron^u  le  genreli»- 
main  dans  sa  source  et  qui  Ta  d^cuiUé  de  sa  n^esse 
primfitiye.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  défetlopper  ce  que  la 
théologie  nous  fournit  deraj^ocbemens  et  de  sknSilndes , 
non  pour  dissiper  entièrement  les  ténèbres  in^pâaétraU^ 
dont  ce  mystèff^  est  couyert,  mais  pour  en  faisUter  en 
quelque  sorte  la  oroyance.  Mais  yoy«ff  combien  la  réyëla- 
tion  posithre  de  cemystère  éclairé  l 'bemme  sur  sa  deistiiiée 
etsur  les  contradictions  de  sa  nature  !  La  raison  murmure^ 
die  «e  scandalise  deyoir,  dansTbomme,  cemélattgede 
pasâoos  basses  et  de  désirs  célestes,  drunour  delà  vertu  et 
de  penchant  pour  le  yiee,  l'assujettissement  de  l'eqMrit  à 
l'empire  des  sens,  les  désordres  et  les  maux  qui  en  sont  la 
suite  inéyitable.  L'homme  est  ainsi  une  énigme  inconce- 
yable  à  lui-même  *,  qui  nous  l'expliquer^  ?  Dure  qu'il  n'y  a 
pas  de  Dieu,  et  que  dans  ce  moitié  toot  marche  au  hatard,^^ 

(i)  Chateaubriand,  Génie  du  christianisme. 


c'e^i  xtM  6éîiéàe  V  et  plutôt  que  4é  ae  fÊ^éfiÈttf  ^amif^i 
épouTantable  abîme^nil  faudrait «roii»quHlfa>jq«dipie 
. yérâté^caûbéft,. 4iii 9 ^parsa  profoiideiir^  se  ééroliâ  à'DOtre 
rCsib)^  iitfettigeBse.  iMLaia  ^roici  quèila  religkttvîeniaû  së- 
eours  d£i.la  raison. déflOReerlére.  Ce  qaeicQftaiiiSisàgesule 
l'aaatîipiité:  fâJtemii^.fieifibleiit a^mr  soupçQHfié.,  ce  '^à'83é- 
iaîi  coi^^iré  >ooB&isëmeat  daiié>  la  tradition  de  lo^s^hs 
peuple»  9  ce  i}ae  k&ble  avait  figuré  dans  Pro]liédbée>déisfv- 
bant  le  feu  du  del  et  par  ce  yol  sacrilège  attuast  'Mir  lia 
«t^rce  les  fléaux  qui  Ja  d^olest  ;»  ee^que  les  paètesécmti^Iianté 
j$am  le  nom.de'rftge  d!ûr  et  de  Vkge  de  fer. v  îkrireEgioii 
Va  révélé  clairement:  Elle  nous  enseigne  que  Timme 
n'est  pas  ^sœû  des  mains  du  Créateur  tel  qu'il  est  aujamv 
d'imi'^-que,  dans  Tordre  actuel  des  choses,  il a'«itiphifi 
fft'un  être  dégiradé^  un  rm  détrftné ,  mais  qui,  toutiefoiiï, 
dons  sa  disgrâce,  conserve  des  iraits 4e  ra  première  gra»* 
deur.  Il  jie  s'agit  donc  pas  de  ùàxe  Vhùasme  lool  frand  Jet 
tout  bon,  malgré  le  sentiment  qu'il  a  de  sa  corrùptûm «t 
de  sa  fiftiblesse.  Cetteitqinnoiiade  peut  que  l'enivrer  d^^un  fol 
orgueil,  de  l'amoiir  dehii<4Bème ,  .et  toutau  plui^<eniwe 
un  «agesi^erbe.  Il  ne  ^s'agit  pas  non  plus  de  le  laire  to«t 
t(erP€istre  et  toul  m^isable ,  malgré  le  saitiment  q«i^l  a 
de  Ba  noblesse  et  dé  sa  digailé^  Cette  opiioon ,  en  le  rsrv^ 
lant ,  peut  le  jeter  dans-  Tépiôuréigme  et  dans  les  plus  gros*- 
ai^s  voluptés.  Lafbetrine  dufélienne  tient  le  milieu  enlre 
ces  deux  excès;  elle  nous  montre  dans  Thomme  Pimage  de 
IMeu,  défigurée  9  aaais  non  effacée ,  et  lui  apprend  à  se 
défier  de  lui-même,  sans  détruire  les  blutes  idées  qîill  doit 
pourtant  en  avoir.  Voilà,  comment  au  fend  des  ombres  les 
plus  mystérieuses ,  jaiUissent ,  sur  la  nature  de  Th^nme  y  et 
sur  l'ordre  présent  des  choses,  leaplus  vives  lumières  (i).  » 
Un  autre  écrivain  chrétien  (â),  développatit  (es  mêmes 

(i)  Frayssifious,  Conférences  sur  la  religion» 
(3)  M.  Edouard  AiteU,  aatear  de  TAocord  de  la  religiiMieidekfkiiiloso-^ 
phie ,  et  de»  EfqaiMes  sur  la  souffrance  morale. 
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-pensées  sous  d'aatres  formes ,  a  fortifié  «nsi  sa  ft>t  par  de 
noinrelles  et  jouissantes  considérati<»is. 

«  Si  les  ancêtres  du  genre  humain,  prirés  des  secours 
de  lemrs  semblables,  ont  reçu,  pour  exista,  une  éducation 
du  ciel' même,  il  est  prouvé  que  la  race  mortelle,  aban^* 
-doonée  à  présent  à  eUe^mftme ,  est  dédiue-d'un  état  pri- 
mitif, et  qu'elle  a  cessé  de  jouir  de  toute  Factirité  d'intel- 
tigenœqui  lui  est  nécessaire  pour  entretenir  uu  commerce 
glorieux  avec  la  Divinité. 

a  Alors  tout  s'explique  :  le  mystère  de  la  yie  humaine 
se  découvre.  L'âme  a  été  condamnée,  pour  une  faute  quel- 
conque >  à  soufErir  la  révolte  des  sens  et  les  douleurs  du 
corps.  Mais,  comme  il  aurait  fallu  l'anéantir  pour  lui  di&r 
Tamotir  du  beau  et  du  vrai,  elle  a  conservé  sa &i  sublime, 
et.  éUe  subit ,  dans  les  misères  de  la  vie ,  une  expiation  qui 
•faii  permet  de  reconquérôr,  sous  une  autre  forme,  au- 
delà  du  tombeau ,  sa  grandeur  première  ^  sa  féSdté 
perdûer 

^  a  On  retrouve  sous  les  formes  brillantes  de  la  poésie, 
l'harmonie  des  lois  de  la  nature  avec  Tinnocence,  la  paix 
et  le  bonheur  de  l'homme  nouveau-né.  Mais  l'homme 
déchu  a  entrainé*,  avec  sa  ruine,  celle  do  monde  et  ce 
puissant  ^et  de  sa  chute  montre  combien  il  était  grand. 
La  terre,  comme  Tâme,  a  étésoumiseàdenouveUes^lois. 
Cdles  qm  la  gouvernaient  sont  devenues  opposées  les  unes 
aux  autres  comme  le  sont ,  entre  eux ,  les  mobiles  des  ac- 

« 

tions  humaines ,  et  le  combat  des  élémens  a  été  d'accord 
avec  la  lutte  de  l'flme  contre  les  passions  (i).  1^  l'on  traite 
de  blasphème,  contre  la  puissance,  contre  la  justice,, 
le.  trouble  qui  règne  dans  la  nature ,  c'est  qu'on  oublie 
que  le  désordre  physique  est  devenu  une  condition  de 
l'ordre  moral,  et  que,  destiné  à  souffirir,  l'homme  n'a- 

(>)  «  Il  y  a,  on  ne  saurait  le  nier,  on  câté  terrible  dans  ta  nature  comme 
dans  lecoeur  iiamain ,  et  l'on  y  sent  une  terrible  pursstnce  de  colère.  (Ma- 
dame de  Staël.  ) 
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Tait  plus  de  moyen  pour  rentrer  dans  le  bien  que  deiutter 
contre  le  maL  » 

«  Certes,  l'état  actuel  de  Funirers  et  du  genre  humain, 
trouve  sa  raison  dans  les  principes  de  toute  sa  sagesse,  et 
sous  ce  rapport,  la  situation  présente  est  conforme  aux 
règles  absolues  du  bien.  Mais  nous  concevons  que  Tordre 
-et  lapait  pourraient  régner  à  la  fois  dans  la  nature  et  dans 
notre  cdeur.  Nous  imaginons  que  Tordre  physique  et  la 
tranquillité  de  Tâme  pourraient  s'accorder  avec  les  lois 
immuables  de  la  justice  et  de  la  vérité  -,  sans  doute ,  la  si- 
tuation où  un  pareil  accord  se  réaliserait  n'est  pas  la 
nôtre-,  elle  a  dû  exister  autrefois-,  mais  maintenant  le 
mal  est  entré  dans  la  vie  humaine,  parce  que  le  bien^ 
dans  Tétat  actuel  des  choses ,  ne  pouvait  plus  naître  sans 
le  mal.  Nous  remontons  vers  notre  destinée  primitive 
quand  nous  triomphons  du  désordre ,  soit  hors  de  nous , 
soit  en  nous. 

<c  La  vie  actuelle  est  comme  un  travail  pour  reconquérir 
les  anciens  privilèges  de  notre  race.  L'idée  et  le  senti- 
ment du  but  de  Texistence  nous  sont  restés ,  et  nous  nous 
consumons  en  efforts  pour  nous  rapprocher  d'une  félicité 
qui  nous  paraît  Tobjet  de  cette  vie.  C'est  pourquoi  nous 
écoutons  difficilement  les  leçons  austères  de  la  religion  qui 
nous  avertit  d'abjurer  ici-bas  Tespoir  du  bonheur.  Nous 
avons  la  conception  d^une  destinée  meilleure ,  appliquée  à 
toute  notre  condition  surla  terre-,  c^est  une  vie  animée,  riche, 
pleine,  entière,  que  nous  concevons  possible  sous  les  con- 
ditions positives  de  notre  nature ,  une  vie  dont  nous  por- 
tons Timâge  secrète  et  que  nous  comparons  sans  cesse  à 
la  réalité  froide ,  pauvre ,  aride  et  incomplète  de  cette 
existence,  preuve  d  un  souvenir  confus  d'un  autre  état  et 
du  sentiment  de  notre  première  destinée. 

«  Vinàigence  ^  qui  nous  fait  sentir  plus  amèrement 
noire  dégradation^  est  une  preuve  encore  plus  forte*  » 

Nous  devrions  peut-être  borner  nos  citations  à  ces  élo- 
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pentes  ptircdes  \  mdfs  on  nous  par4onn«m  Sflbs  "dimté  éè 

les  compléter  par  le  passage  suivant  de  Tnae  des  fkis 

beUes  |irodactions  'des  temps  modernes  (i) . 

«  Le^  ]M)nliettr  est  la  fin  niÉnrelle  de  i'hemme  :  il  désii^ 

invindèrltitaeient^ètre  henorenx  ;  mais  soiif^Nii  la  raisMi 

tncerfakie  et  les  passions  aveugles  l'ég ar^it  leiHr<dn  tenine 

o&  il  aq^reaiirec  mie  si  ri^e ardeur;  tooMisp ii  des'Iois 

.învariaMes  y  la  brute  atteint  sûrement  s»  déstinalion.  An- 

cane  erreor  ^  amcniie  affection  désordoDBéé  nerécflarle  du 

Jmt  que  lui  a  marquié  la  nature  *,  et  la  mort ,  donleile  a'a 

ni  la  piiéToyaBce  ni  les  tenfeurs,  arrivant  au  momeàt  ik& 

la  décadence  des  organes  ne  lui  bosse  phs  éprouver  cfue 

des  s^isations  pénibles ,  est  encore  poor  «Ile  vm  >bfnr 

iait. 

a  II  n'^i  esi  pas  ainsi  de  Thomme.  IntelUjgent  etli]^^ 

pour  jouir  ^m  bonbenr,  il  faut  qu'il  le  cherebe^  ,qii'il 
s'appUque  à  le  discerner  de  ce  qui  n'en  est  que  Timage  \ 
que  sa  volonté  le  cboisisse  librement ,  et  jamais  il  ne 
s'en  éloigne  davantage  que  lorsque  'il  n'obéit,  comme 
l'animal  9  qu'à  ses  pencbans.  Les  mddes  facukâi  qu'il  4é- 
iprade ,  vengeant  leurs  droits  outragés ,  lui  fimt  bientôt 
sentir,  par  l'amertume  qu'elles  répandent  sur  ses  plai- 
sirs f  qu'il  existe  pour  bii  une  autre  loi  qi»  celle  4es 
sens. 

«  Le  bonheur  des  êtres  est  dans  leur  perfection,  et  plus 
ils  s'approchent  de  la  perfection,  plus  ils  s'approchent  du 
bonheur.  Jusqu'à  ce  qu'ils  y  arrivent ,  on  les  voit  agités, 
inquiets,  parce  que  tout  être  qui  n'a  pas  atteint  la  iier- 
fection  qui  lui  est  propre  et  qui  n'est  pas  tout  ce  qu'il 
doit  et  peut  être ,  est  dans  im  état  de  passage  et  cherche 
le  lieu  de  son  repos ,  comme  un  voyageur,  égaré  4aii$  les 
régions  étrangères ,  cherche  avec  anxiété  sa  patrie.  £t  il 
est  remarquable  que  tous  les  hommes,  dominés  à  leur  insu 

(i)  Essai  sur  riadiffërence  en  maiière  de  reli^ioo. 
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par  fe  M^ÎBi^  de  oetlet  vérité,  joignent  c<mstaiwi^o4 
h  ridée  de  ce  bonheur  l'idée  de  ce  repos ,  qui  n^t  luà- 
mème  qœ  cette  paix  profonde  >  inaltérable  dont  jouit  né- 
cessair^ient  un  être  parvena  à  la  perfection,  et  que  saint 
AagHSÉm  appelé  excellemment  Za  ivan^mUitè  de  V  ordre. 
Et  quand  rEcriturevewt  pdadreteséjwr  affreux,  du  sour 
yerain  mal ,  eUe  noua  parle  d'un^  région  désolée,  d'une 
tœre  de  ténèbres  et  de  mort ,  dont  tout  ordre  est  banni  et 
qu!habilie  une^^  étemelle  horreur. 

«  La  perfection  des  êtres  étant  relative  à  leur  uii^ure» 
il  s'ensuit^qu'aucun  être^  et  Tbomme  en  particulier,  ne  s»* 
rait  être  heureux  qw  par  une  parfaite  conformité  au jî 
lois  qui  résultent  de  sa  nature-,  en, un  mot ,  il  n'y  a  de 
bonb^ir  qulau.sein  de  Tordfe,  et  l'ordre  est  la  source  du 
bien,  comme  te  désordre  esfcla>  source  du  mal  dans  46 
monde  moral  comme  dans  le  monde  physique ,  pour  tea 
pei]^^  eoBune  pour  les  individus. 

(c  Mais  y  pour  se  conformer  aux  lois  de  Tordre ,  il  faul 
Ie&ce«nattre.  Donc  point  de  bonheur  pour  l'homme;,  k 
mwm  çi'il  ne  se  connaisse  luirméme  et  qu'il  ne  connliîâ8i& 
les.  êtres  arec  lesquels  il  a  de»  rapports  nécessaires ^  c'est*- 
à-Are  ks  «rea  semblables  à  lui ,  car  il  n'y  a  de  rapporta 
nécessflwes  ou  ^  société  qu'entre  des  êtres  semblables  ^t 
et  l'homme,  en  rfErt ,  peut.connaUre  Dieu  et  se  connaître 
lui  -  même  et ,  par  conséquent ,  les  rapports  nécessaires 
qui  l'unissent  à  Dieu  et  aux  autres  hommes ,  et  qui  dé- 
rivent de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  nature  de  Dieu. 
Aigrement ,  il  serait  un  être  contradictoire,  puisque  ayant 
une  fin ,  qui  est  la  perfection  ou  le  bcmheur,  il  n'aurait 
aucun  moyen  d'y  parrenir. 

«  Et  ceci  montre  clairement  l'absurdité  du  fatalisme , 
car  si  les  actions  humaines  étttaat  nécessitées ,  elles  tra~ 
draient  toutes  néccssaircmeiit  à  la  perfection  de  l'homme,, 
et  il  serait  toujours  aussi  heureux  qu'il  est  possible  de 
l'être.  Il  n'y  a  qu'un  être  libre  qtui  puisse  agir  contre  le* 
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lois  de  sa  propre  nature ,  et  le  malbear,  de  même  que  le 
désordre ,  n'est  explicable  que  par  la  liberté.  » 

Il  suit  de  ces  raisonnemens  qile  la  vraie  religion  con* 
siste  dans  la  connaissance  des  rapports  de  Thomme  arec 
Dieu.  Or  ces  rapports  sont  fondés  sur  des  faits  dont  nous 
ne  pouvons  être  instruits  que  par  la  révélation  et  qui 
tiennent  évidemment  à  des  vérités  d'un  ordre  surnaturel. 
Telles  sont  celles  renfermées  dans  les  mystères  du  clffis- 
tianisme  qui  tendent  tous,  d'une  part,  à  nous  donner  les 
plus  hautes  idées  de  la  puissance,  de  la  justice  et  de  la  mi- 
séricorde de  Dieu-,  et  de  TanU^e,  à  nous  faire  connaître  la 
faiblesse  et  la  dégradation  de  la  nature  humaine  (i). 

En  effet,  ces  mystères,  par  cela  même  qu'ils  répriment 
l'orgueil  et  la  curiosité  de  l'esprit  humain,  sont  l'expression 
du  véritable  état  actuel  de  l'homme ,  de  sesbescnns  et  des 
moyens  que  Dieu  lui  a  donnés  pour  se  relever  de  sa  dé- 
gradation et  recouvrer  les  drmts  que  sa  faute  originelle 
lui  a  fait  perdre.  Remarquons  bien  que  la  religion  chré- 
tienne n'a  pas  créé  les  mystères  :  seulement  elle  les  dé- 
clare et  les  explique  dans  leurs  rapports  avec  la  destinée 
de  l'homme.  Mais  ils  confondent  la  raison  humaine ,  ob- 
jecte-t-on  sans  cesse.  £h!  sans  doute-,  mais  combien  d'antres 
faits  la  confondent  de  même  !  «  La  dernière  démarche  de 
la  raison ,  a  dit  Pascal ,  c'est  de  connaître  qu'il  y  a  une 

(ij  a  Tout  ce  qui  a  vie  sur  la  terre ,  4^cept^  l^homme ,  semble  s^ignorer 
•oi-méme  :  lui  seul  sait  qu'il  mourra ,  et  cette  terrible  vérité  réveille  son 
intérêt  pour  toutes  les  grandes  |>ensées  qui  s'y  rattachent.  » 

«  Le  mystère  de  Panivers  est  ao-dessus  de  la  portée  de  Phomme.  Néan- 
moins,  Tétude  de  ce  mystère  donn«  plus  d'étendoe  a  l'esprit.  Raisonnez  ^nr 
la  liberté  de  l'homme  ,  et  vous  n'y  croirez  pas  j  mettez  la  main  sur  votre 
conscience ,  et  vous  n'en  pourrez  douter.  » 

«  Kant  place  sur  deux  lignes  parallèles  les  argumens  pour  et  contre  la 
liberté  de  l'homme ,  Tlmmortalité  de  l'Âme ,  la  durée  passagère  ou  éter- 
nelle du  inonde,  et  c'est  au  sentiment  qu'il  en  .appelé  pour  faire  pencher 
la  balance ,  car  les  preuves  métaphysiques  lui  paraissent  en  égale  force  de 
part  et  d'autre.  H  y  a  de  la  candeur  dans  cet  aveu  de  la  part  d'un  homma 
srassi  religieux  qu« Kant.  »  ( Madanîe  de  Staël,  de  VAUemagne  ), 
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infinité  de  ebose»  qui  la  surpassent  :  elle  est  bien  faible 
si  elle  ne  va  jusque-là.  »  «  L'incrédulité  dogmatique,  (dit 
encore  admirablement  bien  madame  de  Sta^  ) ,  ceUe  qui 
réToque  en  doute  tout  ce  qui  n'est  pas  prouvé  par  les 
sensations ,  est  la  source  de  la  grande  ironie  de  Tbomme 
envers  lui-même  :  toute  dégradation  morale  vient  de  là.  n 

Aussi  ,  nous  le  répétons  encore  y  c'est  uniquement 
dans  la  religion  qui  nous  enseigne  comme  une  vérité 
irréfragable  et  comme  un  article  fondamental  de  notre 
foi  y  la .  déchéance  originelle  de  la  race  humaine ,  que 
nous  avons  pu.  trouver  la  seule  explication  complète  des 
causes  de  l'inégalité  des  conditions  sociales,  et,  par  con- 
séquent y  la  dernière  raison  de  l'indigence.  Tout  ici  dé- 
coule de  rai:rét  prononcé  par  Dieu  et  gravé  dans  toute 
la  nature  comme  dans  les  livres  saints. 

Dieu  dit  à  Adam  :  a  La  terre  est  maudite  à. cause  de 
ce  que  vous  avez  fait  :  vous  n'en  tirerez  de  quoi  vous 
nourrir  durant  votre  vie  qu'avec  beaucoup  de  travail. 
Vous  mangerez  votre  pain  à  la  sueur  de  votre  .visage  » 
jusqu'à  ce  que  vous  retourniez  dans  la  terre  d'où  vous 
avez  été  tiré.  Yous  êtes  poussière  et  vous  retournerez  en 
poussière.  »  (  Genèse,  chap.  III,  v.  17,  18  et  19,  )        ^ 

Les  conséquences  inévitables  de  ce  formidable  arrêt 
devaient  être  les  désordres  qui  se  remarquent  dans  le  cœur 
de  l'homme  comme  dans  la  nature  physique.  Tous  les 
maux  qui  accablent  l'humanité ,  les  souffrances,  la  mort, 
les  guerres ,  les  calamités ,  les  privations ,  et  enfin  l'in- 
4igence,  n'ont  pas  d'autre  source  ,  et  ils  devaient  se  ré- 
pandre sur  la  terre  ,  avec  les  passions  et  les  vices  pour 
être  les  sévères  exécuteurs  de  la  justice  divine.  Mai& 
Dieu  réservait  à  l'homme  un  moyen  d'expiation,  et  il 
le  devait  peut-être,  puisqu'il  ne  Favait  pas  anéanti.  Ainsi 
la  liberté  et  la  vertu  demeureront  dans  le  cœur  de  l'homme 
pour  l'aider  à  soutenir  la  lutte  et  à  mériter  de  recouvrer 
ses  anciens  privilèges  :  c'est  par  ses  progrès  moraux  qu'il 
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pourra  de^  noevem  firandiir  Pespace  qui  Ta  séparé  de  son 
séjour  primitif.  Le  cbristiaiiisme  loi  montrera  le  chemin 
de  celte>  ascension  céleste  et  en  môme  temps  les  moyens 
de  diminuer,  sur  la  terres  les  rigueurs  de  répreuve  qu'il 
doit  y  subir.  Tdle  est  Téeenomie  de  la  r€%ion  chré- 
tienne >  dans  ses  rapport»  arec  Tbomme ,  dont  dlle  seule 
pouvait  régler  la  situation  présente  par  la  révélatioD  de 
sa  destinée  future. 

L'Emît  Saint  l'a  dit  :  Phommê  mangera  son  pain  à 
ht  êuetÊ/r-  de  een  front.  De  là  la  nécesnté  du  travail  de* 
venue  la  condition  de  Teidslence  de  l'homme  \  de  là  aussi, 
la  ndsëre  devenue  le  partage  de  l'homme  qui  né  voudra 
ou  ne  pourra  travailler. 

Dès  le  moment  où  IHeu  prononça  son  terrible  jugement, 
rhonmie  se  trouvant  assujetti  à  des  besoins  qui  se  reooi^ 
vêlèrent  chaque  jour ,  fiit  forcé  de  travailler  sans  rdâche 
pottir  produire  les  moyens  de  lès  satisfaire. 

Lè'ti^avail  devint  successivement  la  grande  lot  de  l'in- 
dividu; delà  famille,  de  l'association.^  Soit  qu'il  dût  s'o* 
pél^r  d'abord  d'une  manière  purement  matérielle,  soit 
qu'il  s'exécutât  plus  tard  par  l'intelligence ,  on  ne  peut 
concevoir  la  conservation  de  l'espèce  humaine  et  de  la 
^eiété,  sans  un  travail  perpétu^lement  producteur. 

Dès  lors^,  on  comprend  que  la  misère  a  dû  naître  au 
moment  où  un*  homme  a  été  frappé  de  l'impuissance  de 
travailler  ^  lorsque  son  travail  n'a  pu  sufBrd  à  ses  besoins , 
et' enfin,  lorsqu^if  s-'est  soustrait  volontairement  à  la  loi  su« 
préme  du  travaih  La  misère  s'est  encore  produite  lorsque 
le  chef  de  '  la  fiftinille  n'a  pu  épargner  quelques  ressources 
pour  faire  subsister  une  femme  fài&le  et  délicate  et  des 
enfansr  en  bas  ftge ,  ou  pour  exister  lui-même  lorsque  des 
mriadies  ou  la  vieiResse  lui  ont  enlevé  la  facuHé  du  tra-» 
vaîl  (1). 

(i)  «  T«tlév«tt^Mi  tela  de  la  dvillMttioii  mo4«rf«i  ht  condition  doi  cbuMg 
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Par.  une  eonséquence  de  cette  loi ,  Taisauce  et  la  ri- 
chesse ont  été  le  prix  de  la  persévérance  y  de  Tintelligence 
et  de  la  prévoyance  dans  le  travail ,  dont  elles  ont  la  faculté 
d'accumuler  les  produits.  Trop  souvent  y  sans  doute ,  elles 
ont  été  la  conquête  de  la  force  et  de  l'injustice  *,  mais  cette 
violation  de  la  loi  dirine  ne  devait  aboutir  eUe-même  qu'à 
produire  une  plus  grande  misère  et  confirmer  ainsi  la  yérité 
et  la  puissance  de  cette  loi. 

En  suivant  cette  chaîne  de  préceptes  qui  descend  du 
ciel  pour  régler  les  choses  dé  la  terre  ,  et  que  rien  n'a  pu 
interrompre  depuis  la  création  du  monde  jusqu'à  nous , 
on  aperçoit  facilement ,  dans  les  imperfections  inhérentes 
à  la  nature  humaine  et  à  l'organisation  sociale ,  les  causes 
de  la  misère  et  de  l'inégalité  des  conditions,  résultats  iné- 
ritables  du  refus  y  de  l'impuissance  ou  de  l'insuffisance  du 
travail ,  et  de  la  nécessité  d'une  expiation. 

Un  écrivain  philantrope  (1),  que  nous  aimerons  à  citer 
plusieurs  fois  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  a  dit  avec  une 
religieuse  conviction  : 

«  L'homme  frivole  ne  voit  dans  l'inégalité  des  con- 
ditions humaines  qu'une  sorte  de  jeu  de  hasard  favo- 
rable aux  uns  y  fatal  aux  autres.  Le  demi-philosophe  y 
voit  un  désordre  qui  accuse  la  Proyîdence  -,  le  vrai  sage 
s'élève  à  de  plus  hautes  et  plus  justes  pensées.  Il  voit  dans 
cette  inégalité  môme  une  des  vues  de  la  Providence 
dans  la  direction  du  monde  moral  sur  le  théâtre  de  pré- 
paration et  d'épreuves  pour  un  monde  meilleur ,  où  la 

JDfërieoreé  de  U  société.  Il  faut  d*abord  qu*elles  travaillent ,  car  sans  tra- 
vail ,  elles  ne  peuvent  vivre  ;  leurs  moyens  dVxistence  viennent  de  leurs 
salairet,  et  leurs  salaires  sont  le  prix  de  leurs  labeurs.  Aucune  puissance 
hnmaine  ne  peot  les  dispenser  du  travail  :  le  jour  où  le  travail  cesserait , 
la  destmctton  de  Pcspèce  homaine  serait  accomplie.  Ce  travail,  touicfols, 
ne  suffit  pas  pour  assurer  l'aisance  de  Touvrier  :  aux  fa(i{];ues  qui  achètent 
le  salaire ,  doit  se  joindre  la  prévoyance  qui  en  règle  Tcmploi.  »  (  T.  Du- 
châtel ,  de  ha  Charité,  ) 
(i)  M.  le  baron  Degérando. 

l.  8 
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rertu  est  appelée  comme  înstitutriee  ponr  présider  à  noire 
-éducation  terrestre.  Vmf&rtuneeêi  une  grande  $i  paua^ 
gire  éducation.  » 

En  rapprochant  àe  cette  yérité  sublime  Fd^ligation  de 
iravaiL  imposée  à  Thomme,  on  aura  offi^  aux  philoso- 
phes qui  reclfaercheot  consci^cieusemeni  la  dernière  rai- 
son de  la  misère  y  la  seule  eiqpUcation  compatible,  avec  les 
idées  de  justice  et  de  bonté  infimes  que  nous  devons 
•attribuer  à  l'auteur  suprême  de  toutes  choses. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue  religieux  »  la  misère , 
soit  qu'elle  provienne  d'un  malheur  imprévu ,  soit  qu^e 
résulte  de  nos  propres  fautes ,  peut  être  considérée  y  par 
celui  qu'elle  atteint,  comme  une  épreuve  passagère,  on 
"comme  une  punition  dont  la  Providence  lui  laii^  la  li- 
berté de  profiter  (i).  Sous  ce  rapport,  la  misère  se  «on- 

(i)  L^homrhe  était  [libre  dans  ses  actions,  siaon  il  n^aurait  ëo  niicun 
*inérite  li  être  bon  et  vertueux ,  et  sans  cette  liberté  ,  il  n^existerait  morale- 
ment ni  bien  ni  mal ,  ni  vertu  ni  vice.  LMiomme  pouvait  le  bien.  Il  le 
connaissait.  Il  a  voulu  le  mal ,  c^est-a-dire  la  désobéissance  aui  tois  di- 
vines ;  il  a  du  être  puni  par  Dieu ,  qui  est  la  «onveraine  joHice. 

Mais,  dit-on,  Dieu  qui  est  aussi  la  souveraine  bonté  et  la  souveraine 
puissance  ,  savait  sans  doute  que  Phomme  abuserait  de  sa  liberté  ,  qu'il  s?é- 
^arterait  dn  bien ,  et  tcrtnberait  dans  le  mal  :  il  ne  pouvait  l'ignorer.  Com- 
ment donc ,  a-t-il  établi  un  ordre  de  choses  dont  il  devait  nécessairement 
découler  pour  Thorome  un  abîme  de  malheurs  ?  Il  y  a ,  aj(tute-t<^n ,  des 
prédestinés  et  des  réprouvés  de  toute  éternité.  Comment  cela  peut-il  s'ae- 
cotder  avec  la  bonlé  infinie  de  Bleu ,  et  avec  sa  puissance ,  auxquelles  il 
était  si  facile  de  préserver  le  premier  homme  fet  sa  race  du  crime  et  du 
tnalheur  ? 

Ces  objections  sont  graves ,  mais  spécieuses.  Voici  ce  que  répond  d'abord 
la  r«ligion  : 

Tout ,  d/ans  la  nature  ,  est  l'ouvrage  de  Dieu  ;  c'est  iii|  point  que  l'on  ne 
dispute  point,  car  on  ne  discuterait  pas  avec  celui  qui  nierait  Tévidence. 
Or,  quoique  dans  la  nature  tout  soit  admirable.et  inirailable,  et  porte  Fen»- 
preinte  d'une  main  divine,  il  y  a  cependant  une  fouk  de  choses  dont  noua 
n'apercevons  pas  l'utilité ,  dont  nous  reconnaissons  même  les  daageri  pour 
nous  et  pour  les  autres  créatures.  Cela  ne  veut  pas  dir€  qu'elles  soienl  réeb* 
[«ment  inutiles  ou  mauvaises ,  mais  qu*elles  paraissent  telles  relmtivemèikt 
à  nous,  et  dans  Tordre  d'idées  et  de  faits  au  milieu  desquels  noé&  sommes 
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fond  dans  la  masse  des  autres  Hiaux  attachés  i  la  yie  hu- 
maiae ,'  depuis  que ,  par  sa  désobéissance ,  rhomme  type 
a  été  déchu  de  $$  grandeur  primitive  ^  mais  (et  c'est  ici 
que  se  révèle  la  b0nté  du  Dieu  qui  a  dû  punir)  la  charité, 
sentiment  divin ,  se  répand  dans  les  cœurs  pour  rétablir 

placés.  Ne  serait-il  pas  injuste  et  présomptaeox  de  faire  un  reproche  à 
Dieu  de  Pimperfection  relative  de  cette  partie  de  ses  ouvrages  ?  Dieu ,  en 
nous  créant,  nooB  devait-il,  par  cela  mâme,  un  bonheur  parfait,  Tim- 
|nerca]ité|  et  en  quelque  sorte  le  partage  de  sa  divinité  ?  r(on ,  sans  doute. 
S^l  nous  a  donné  seulement  les  moyens  suffisans  de  mériter  un  bonhear 
relatif  a  notre  natare ,  nous  devons  Jui  rendre  grâces  ;  il  a ,  certes ,  asseï 
fait  pour  une  pauvre  créature  telle  que  l'homme. 

Mais  ces  élus ,  ces  prédestinés  de  tonte. éternité  ?  ce  déluge  de  maux  qui 
affligent  Thumanité  ,et  qui  .découlent  d'une  faute  qui  devait  être  nécessai- 
rement commise ,  puisque  de  toute  éternité  elle  était  prévue  par  Dieu 
même ,  comment  les  concilier  avec  la  justice,  la  bonté  et  la  toute- puissance 
de  Dieu  ?  Dieu  a-t-il  donc  créé  des  hommes  pour  les  abandonner  ensuite 
à  une  destinée  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  rendre  vertueuse  ou  orimi- 
selle ^  car,  d'avance ,  Dieu  sait  œ  qu'elle  sera  ? 

A  cela  la  religion  répond  encore  :  i°  Nul  homme  au  monde  ne  peut 
pénétrer  dans  la  profondeur  des  jugcmens  de  Dieu. 

a*  La  chute  de  l'homme  est  un  mystère  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
A'expKquef  et  de  comprendre.  Nous  devons  croire  Dieu  souverainement 
bon  ,  souverainement  juste,  souverainement  puissant  j  nous  devons  juger 
$M  ouvrages  parfaits ,  non  relativement  à  nous ,  mais  dans  l'ensemble  de 
Tanivers ,  qui  est  la  création  complète  de  la  Divinité. 

3"  Dieu ,  dans  »eê  relations  avec  nous  ,  ayant  manifesté  une  bonté  égale 
h  sa  puissance^  nous  devons  donc  avoir  la  ferme  confiance  que  ses  jitge- 
mans,  sui^  chaque  homme,  seront  conformes  à  une  justice  et  à  une  bonté 
infinies. 

4°  £n  attendant ,  nous  devons  observer  fidèlement  ses  préceptes  qui  sont 
si  admirablement  adaptés  )i  nos  besoins ,  à  notre  nature ,  à  notre  avenir  « 
préeeptes  dont  notre  conscience  et  notre  raison  nous  démontrent  invinci- 
bkment  la  sagesse ,  ta  justice,* la  nécessité  et  la  céleste  origine. 

5*  Assurément  nous  concevons  un  ordre  de  choses  plus  heureux  pour 
l'homme  pendant  sa  vie  terrestre  ;  nous  concevons  un  bonhear  qui  pourrait 
suffire  a  tous  ses  désirs^  mais  nous  devons  croire  que' ce  iionheur  n*a  pas 
dû  étiuar ,  on  a  dft  ceiter  d'exister ,  et  cela  pour  des  molils  impénétxables 
à'notre  raison.  Il  doit  nous  suffire  que  Dieu  nous  ait  enseigné  les  moyens 
d'améliorer  notre  sort ,  et  donné  l'espérance  d'un  avenir  a  jamais  heureux. 
N'est-ce  d«»nc  pas  assez ,  et  qu'est-il  besoin  de  plus ,  pour  exciter  notre 
éternelle  gratitude  ? 
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rharmonie  sociale  détruite  par  Tinégalité  des  conditions 
humaines  et  surtout  par  ia  misère.  Dès  la  formation  des 
sociétés^  la  charité  apparaît,  offrant  à  Tindigence  et  an 
malheur  une  douce  et  tendre  sympathie.  L'esprit  divin 
arait  dit ,  dans  une  sainte  colère  :  «  L'homme  mangera 
son  pain  à  la  sueur  de  son  front.  »  Il  fit  proclamer  ensuite 
à  son  peuple  ,  par  Torgane  de  Moïse ,  ces  commande- 
mens  de  charité  :  «  ^ïu'il  n'y  ait  poiai  d  indigens  ni  de 
mendians  parmi  tous  *,  aimez  votre  prochain  comme  vous- 
mêmes.  ))  Enfin  THomme-Dieu ,  pour  consoler  le  genre 
humain ,  adressa  à  tous  les  hommes  ces  touchantes  pa- 
roles :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres  comme  je  vous 
ai  aimés  -,  soyez  miséricordieux  comme  votre  père  céleste 
est  misiéricordîeux.  » 

C'est  ainsi  que  se  manifeste  pleinement  le  triple  but  de 
la  destinée  terrestre  et  religieuse  de  l'homme  :  travailler, 
secourir  son  semblable,  et  par-là  mériter  de  rentrer  dans 
le  glorieux  héritage  que  le  premier  homme  a  perdu. 

Le  travail  et  la  charité!  voilà  les  deux  grands  remèdes 
à  rindigence ,  voilà  toute  la  loi.  N'accusons  donc  pins  la 
Providence  d'injustice,  car  la  race  humaine  a  dans  ses 
mains  le  pouvoir  d'adoucir  les  tristes  effets  de  la  misère  : 
lé  christianisme  l'en  a  dès  long-temps  investie. 

L'homme ,  il  est  vrai ,  ne  parviendra  jamais  à  dompter 
complètement  la  pauvreté  relative ,  non  plus  que  les  autres 
misères  de  la  vie.  Le  paradis  promis  au  chrétien  n'est  plus 
ce  paradis  terrestre  fermé  pour  toujours.  Mais  le  chrétien 
]>eut  reconquérir  ici  bas  ses  privilèges  moraux ,  c'est-à- 
dire  la  perfection  de  son  cœur  et  de  son  intelligence,  et  en 
même  temps  adoucir  puissamment  sa  condition  terrestre. 

Si  la  misère  n  était  pas  considérée  comme  une  punition 
et  une  épreuve*,  si  la  religion  n'apprenait  pas  à  l'homme 
indigent  qu'il  à  été  condamné  à  racheter  par  le  travail  et  la 
vertu  sur  la  terre,  le  bonheur  et  l'immortalité  -,  si  enfin 
la  charité  n'existait  pas  pour  le  secourir  ^  quel  désespoir 
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ne  deyrait  ps^s  saisir  son  âme  !  Timaginaiion  se  refuse  à 
sonder  cet  eifiroyable  abîme  *,  et ,  cependant ,  telle  serait 
la  perspective  offerte  aux  pauvres  privés  des  lumières  re- 
ligieuses!... Au  flambeau  du  christianisme,  au  contraire, 
rhomme  le  plus  indigent  conserve  toute  sa  dignité.  Tous 
les  hoinmes,  ses  frères,  sont  appelés  à  le  soulager ,  et  son 
malheur  même ,  lorsqu'il  n'est  pas  adouci  par  la  charité , 
peut  devenir  pour  lui  un  mérite  et  un  sujet  de  joie  et 
4'espérance.  Quelle  philosophie  humaine  pourrait  ainsi  à 
ia  fois  expliquer  le  m.al  et  le  guérir  ! 


CHAPITRE  II. 


DB    L  INÉGALITÉ    DES  CONDITIONS    HUMAINES. 


Dieu ,  lui-même  »  des  rangs  forma  ïa  chaîne  immense , 
Qu'un  atome  finit ,  que  l'Eternel  commence. 

Delils. 

Le  maître  apprend  la  justice , 
L'esclave ,  la  liberté  ; 
L'indigent ,  le  sacrifice  , 
Le  riche ,  la  charité. 

Lamartine  (  Hymne  au  Christ  ) 


Les  obseryations  qui  précèdent  sur  les  causes  morales 
de  rindigence,  embrassent  nécessairement  l'inégalité  des 
conditions  sociales. 

Cette  inégalité  est  ^  comme  Tindigence,  l'un  desélémens 
de  la  destinée  humaine  sur  la  terre/  Gomme  elle  aussi, 
elle  entre  dans  les  desseins  de  la  Proyidence.  Mais  l'indi- 
gence est  l'inégalité  parvenue  à  son  dernier  terme.  Là , 
elle  serait  intolérable  si  Ton  perdait  de  Tue  les  considéra- 
tions religieuses  qui  rétablissent  l'harmonie  du  monde  so- 
cial. Otez  aux  hommes  l'idée  d'une  autre  yie  ;  ôtez-leur 
le  christianisme  et  par  conséquent  la  charité  et  l'égalité 
religieuse,  que  deyiendra  la  société?  ce  qu'elle  fat  jadis , 
une  yaste  arène  où  les  riches  et  les  pauvres  se  livreront 
une  guerre  incessante ,  où  la  violence  et  la  force  domine- 
ront l'univers ,  et  Où  l'esclavage  sera  peut-être  un  bien- 
fait pour  Tindigent. 
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ËHf^vie  soeialé  est  ime  iiécessHé  pour  là  rate  kamidaie  > 
et  le  droit  de  propriété  9  Tiiiégélité  des  fortunes  et  desèon^ 
ditioBs  en  sont  W  conséqiieneës  rigoureuses ,  ear  sanft 
eHês  Tétat  social,  ne  pourrait  étidemment  exidten  Les 
plané  d'une  sodété  où  la  comnLanattté  des  biens  et  tégafité 
matënbUe  par&ite  seraient  élaUies,  n'ont  jainais  reçu 
d'applitetito  réelle  et  possible  que  parmi  les  aggrégationi 
d'homme»  réunis  dans  un  but  religieux  et  qui  se  retiraient, 
dans  ce  but  mème^  de  la  riia  somle.  Ib  sont  maiiife^- 
ment  impraticables  dans,  Torgamsation^  d'une  société  éten^ 
diié.  Ainsi ,  par  la  force  même  des  choses ,  une  partie  de 
la  population  se  trouve  placée  dans>  une  cotidkion  d'infé- 
eiorilé  :  les  uns  possèdent  le  pouvoir  ^  les  distinctions ,  les. 
richesses  V  les.autrea  sont  réduits  à  la  médiocrité ,  au  tra-* 
y  ail  y  à  l'indigence. . 

Dans  la  plupart  dès  états  politiques ,  les  propriétés  y  lès. 
honneurs  y  la   puissance  ont   été  primitivement  ou  sont 
même  encore  /  l'apanage  d'un  certain  nombre  de  familles., 
privilégiées.  L'mgine  dé  cette  inégalité  remonte  à  l'époque 
de  la  conquête  où  le  droit  du  pliis  fort ,  tempéré  depuis, 
par  l'esprit  du  christianisme,    formait  la  suprême  loi. 
Ailleurs  9  la  fortune  et  le  pouvoir  qui  en.  dérive ,  se  soht 
concentrés  dans  les  mains  dès  famille»  qui  les  premières  ^ 
età  l'aide  de  capitAux  accumulés  par  leur  industrie,  exploitè- 
rent avec  succès  les  diverses  branches  du  travail  productif. 

Dans  l'origine ,  le  système  de  classement  et  de  castes , 
fut  sans  doute  regardé  comme  juste  et  nécessaire,  oii  du 
moins  comme  inévitable  et  forcé.  Le  christianisme  apprit 
à  rendit  son  joug  plus  tolérable  :  il  enseignait  l'égalité 
religieuse  y  la  résignation  et  l'obéissance,  en  même  temps 
qu'il  contenait  labus  de  la  force  et  de  la  richesse.  Insensir 
blement  l'énergie  des  souvenirs  et  le  prestige  des  ^droits 
prirailifi  s'étant  effacés,  et  le  sentiment  religieux  perdant 
de  son  empiré ,  1à  poHion  souffrante  ou  subjuguée  aper^ 
eut  les  abus  de  l'organisation  sociale  ,  et  s'efforça  de  s'y 
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soustraire'.  Dès  6e  moment  se  prd^ra  la  latte  qui  a  déjà 
édaté  sur  quelques  points  de  FEurope  et  qui  d<^t  tour  à 
tour  produire  des  révolutions  partout  oà  les  prifteipes  re- 
ligieux et  une  sage  politique  ne  sauront  contenir  le  flot 
populaire  en  amenant  des  réformes  morales  prc^essires* 
Quaut  à  la  supériorité  acquise  par  la  richesse  indus- 
trielle ,  elle  n'a  pas  d^abord  inspiré  la  même  jalousie , 
parce  que  son  origine  apparaissait  en  quelque  sorte  plus 
pure  et  plus  respectable^  et  que  d'ailleurs  elle  s'estconfondue 
souvent  dans  les  intérêts  des  classes  inférieures.  Mais  dès 
qu'elle  devient  la  seule  aristocratie  réelle  y  il  est  évident 
qu'elle  est  destinée  à  se  trouver  à  son  tour,  et  par  l'effet 
dé  son  isolement  9  le  but  de  toutes  les  jalousies,  de  toutes 
les  ambitions  et  par  conséquent  de  toutes  les  attaques.  A 
mesure  que  l'inégalité  des  rangs  s'affaiblit  ou  s'dface, 
l'inégalité  des  fortunes  se  manifeste  davantage  et  devient 
plus  choquante. 

Déjà,  l'esprit  d'examen  s'est  attadié  à  étudier  la  nature 
et  l'influence  de  l'aristocratie  industrieUe  sur  le  sort  des 
classes  inférieures  :  déjà ,  les  faits  et  les  raisonnemens 
démontrent  combien  cette  influence  pouvait  être  funeste 
et  fatale.  C'est  à  cette  aristocratie  à  supporter  maintenant 
le  terrible  choc  du  paupérisme  qui  grandit  et  qui  s'avance. 

Mais  c'est  en  vain  que  les  classes  inférieures  auraient 
renversé  tour  à  tour  et  le  système  des  raugs  sociaux  et 
politiques ,  et  celui  de  l'aristocratie  des  richesses.  L'iné- 
galité consacrée  par  ces  systèmes  leur  était  indispensa* 
ble,  parce  que  seule  elle  animait  le  travail ,  parce  que  le 
partage  égal  des  richesses  ne  saurait  aboutir  qu'à  une  mi- 
sère commune,  parce  qu'enfin  d'ailleurs,  la  force  des 
choses  rétablirait  l'inégalité  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre. 

Cependant  il  est  dans  la  nature  de  l'hotnme  d'aimer  la 
liberté ,  l'égalité  et  le  bien-être,  et  de  tendre  à  conquérir 
à  tout  prix  ces  biens  inestimables  pour  lui. 


U  eiiste  dcMic  ealre  les  piiissans  et  les  riches^  et  les 
classes  pauvres  et  assujetties  au  travail  9  un  principe  de 
lutte  perpétuelle ,  destructif  du  principe  de  Tordre  social. 

Qui  accordera  ces  deux  principes?  La  force  physique? 
Mais  cette  force  appartient  en  définitÎTe  au  plus  grand 
nombre  y  et  le  plus  grand  nombre  forme  cette  population 
soufiGrantequi  aura  la  force  lorsqu'elle  le  voudra  sérieuse^ 
ment.  Ce  n'est  donc  point  là  qu'il  faut  placer  le  point  de 
.résistance  >  ni  chercher  encore  moins  un  moyen  de  paci*- 
fication  :  «  Il  faut,  comme  Ta  dit  un  écrivain  profond  (1), 
il  faut  recommander  aux  pauvres  la  patience,  la  rési- 
gnation, le  travail ,  la  sobriété  et  la  religion.  »  Il  faut  que 
.  les  riches  deviennent  charitables.  Il  faut  donc  surtout  tra- 
vailler à  rendre  la  société  véritablement  chrétienne ,  car 
ce  n'est  que  lorsqu'elles  auront  compris  l'une  et  l'autre  la 
destinée  religieuse  de  l'homme,  que  la  classe  riche  obéira 
pleinement  au  précepte  de  la  charité  et  que  la  classe  pauvre, 
éclairée  sur  la  moralité  et  la  nécessité  de  l'inégalité  sociale, 
subira  avec  résignation  et  douceur  l'injustice  trop  appa- 
rente de  cette  inégalité. 

L'inégalité  sociale,  avons-nous  dit,  est  une  des  condi- 
tions de  la  nature  humaine.  «  Tous  les  hommes  seraient 
nécessairem^it  égaux ,  a  dit  Voltaire ,  si  les  hommes  étaient 
sans  besoins.  La  misère  attachée  à  notre  espèce,  subor- 
donne un  homme  à  un  autre  homme.  »  Or ,  l'urgence  et 
la  multitude  des  besoins  augmentent  cette  inégalité. 

U  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  rechercher  quelles 
institutions  pourraient  rendre  l'inégalité  des  conditions  plus 
juste  et  plus  tolérable  aux  yeux  d'une  philosophie  pure- 
ment humaine ,  mais  nous  dirons  qu'il  faut  nécessairement 
se  rapprocher  du  christianisme  pour  fonderies  bases  d'un 
édifice  social  où  la  force  physique ,  l'usurpation  et  l'escla- 
vage ne  soient  pas  forcément  érigés  en  lois  suprêmes.  La 

(1)  Burke. 
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religion^  «paressèite  et  épure  les  irqij^ort&et  lesllesMifc'des^ 
Iiomme&,  qui  leur  JEât^entisagerle  tniTnU  et  JasçoffiBuice 
eomme  vine  éprenrenéc^sâire,  encooservanl  néKomoim 
h  chacun  la  plénitàde  de  sess  cb'OÎlB  et  |te  sa  ^BgiHté ,  ^ot 
'seule  tempérer  Tamertume  dès  maux  résolUint  de  Fmég^r 
lité  sociale  ;  dans  Tordre  relifièn  y  elle  môùtre  i'égamé 
la  plus  parfaite  ;  dans  TorAre  temporel  y  eUe  indique  cmi- 
ment  Tinégalité  peut  se  transfcNrmer  en  source  d^ètilité  et 
de  bonheur  :  elle  diminue  donc,  autant  qu'il  estpossôble , 
le  principe  et  les  conséquences  de  Tinégalité.. 

Auprès  de  ces  yérités,  combien  paraissent  yaSnes  et 
arides  les  explications  de  quelques  philosophes  sur  Tiné- 
galité  des  conditions  sociales  et  les  consolations  qu'ils 
offrent  aux  pauvres  sûr  leur  misère  !. .. 
.  Le  bon  Lafontaine  a  résumé  naïTement  dans  quelques 
Térs  tout  ce  que  la  philosophie  matérielle  a  pu  trouver  de 
mieux  à  dire  sur  les  causes  et  les  effets  de  l'inégaUté  sociale. 

«  Jupiu ,  pour  chaque  état,  mit  deux  tables  aii  monde  :. 
L'adroit ,  le  vigilant ,  et  le  fort  sont  assis 

A  la  première,  et  les  petits 

Mangent  leur  reste  à  la  seconde.  » 

Mais  écoutous  le  patriarche  de  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle. 

«  Une  famille  nombreuse  a  cultivé  un  bon  terroir  :  deux 
petites  familles  ont  travaillé  des  champs  ingrats  et  rebelles  ^ 
il  faut  que  les  deux  pauvres  familles  servent  la  famille 
opulente  ou  l'égorgent  :  cela  va  sans  difficulté.  Une  des 
deux  familles  va  offrir  ses  services  à  la  riche ,  pour  avoir 
du  pain  *,  Tautre  va  l'attaquer  et  est  battue.  Là  Càimille  ser- 
vante est  Torigine  des  domestiques  et  des  manœuvres  ^  la 
famille  battue  est  Torigine  des  esclaves.  » 

»  Il  est  impossible  9  dans  notre  malheureux  globe ,  ^^e 
les  hommes  y  vivant  en  société  y  ne  soient  pas  divisés  en 
deux  classes  :  Tune  y  de  riches  qui  commandent ,  l'autre , 
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dé  pauvres  qui  sert0nt  *,  et  ces  dMl  se  SQbdmsent  en  mille , 
et  ceâ  mille  ont  encore  des  nuances  différentes. 

i<  Tu  viens ,  quand  les  lots  sont  fsdts ,  me  dire  :  Je  suis 
tm  homme  comme  vous  :  j'ai  deux  mains  et  deux  pieds , 
autant  d'orgueil  et  )^lus  que  vous ,  un  esprit  aussi  désor* 
donné  pour  le  moins ,  ausid  infconséqiient ,  aussi  contra- 
dictoire que  le  vOtre.  Je  suis  citoyen  de  Saint-Marin ,  ou 
de  Raguse,  ou  de  Yaugirard.  Donnez-moi  ma  part  de  la 
terre.  Il  y  a ,  dans  notre  hémisphère  connu ,  environ 
HO  milliards  d'arpens  à  cultiver,  tant  passables  que  sté- 
riles. Nous  ne  sommes  qu'environ  un  mUliard  d'animaux 
à  deux  pieds,  sans  plumes,  sur  le  continent-,  ce  sont 
80  arpens  pour  chacun.  Faites-moi  justice-,  donnez-moi 
ces  80  arpens.  On  lui  répond  :  Va-t'en  les  prendre  chez 
les  Caifires ,  chez  les  Hottentots  ou  les  Samoïèdes.  Arrange- 
toi  avec  eux  à  Tamiable.  Ici ,  toutes  les  parts  sont  faites. 
Si  tu  veux  avoir  parmi  nous  le  manger,  le  vêtir,  le  loger 
et  le  chauffer,  travaille  pour  nous,  comme  faisait  ton  père. 
Sers-nous,  ou  amuse-nous,  et  tu  seras  payé  *,  sinon  tu  se- 
ras obligé  de  demander  Taumône,  ce  qui  dégraderait  trop 
la  sublimité  de  la  nature  et  t'empêcherait  d'être  égal  aux 
rois  et  même  aux  vicaires  de  village,  selon  les  préten- 
tions de  ta  noble  fierté.  » 

c(  Tous  les  pauvres  né  sont  pas  malheureux.  La  plupart 
sont  nés  dans  cet  état ,  et  le  travail  continuel  les  empêche 
de  trop  sentir  leur  situation  ^  mais  quand  ils  la  Sentent, 
alors  on  voit  des  guerres  c(»nme  celle  du  parti  popiilaire 
contre  le  parti  du  sénat  à  Rome ,  celle  des  paysans  en  Al- 
lemagne, en  Angleterre,  en  France.  Toutes  ces  guerres 
finissent  parTasservissement  du  peuple,  parce  que  les  pas- 
sions ont  de  l'argent ,  et  que  l'argent  est  maître  de  tout 
dans  un  état.  Je  dis  dans  un  état ,  car  il  n'en  est  pas  de 
même  de  nation  à  nation.  La  nation  qui  se  servira  uAëax 
du  fer  subjuguera  toujours  celle  qui  aura  plus  d'or  et  moins 
décourage.  » 
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c(  Tout  homme  natt  avec  ub  pencbaniassez  yiolepipour 
la  domination  ^  la  riqhesseetlesplairirSj  et  avec  beaucoup 
de  goût  pour  la  pactise  ly  par  conséquent,  tout  homaie  you- 
drait  avc^rrargent  et  la  femme  ouïes  filles  des  autres^  être 
leur  maître ,  les  assMJettir  à-  toiii;^.  ses  caprices  et  ne-  rien 
faire  ^  ou  du  m^ius.ne  faire  que^  des  choses  trës.agréaUes. 
Vous,  yoyez  bien  qu'avec  ces  dispositions ,  il  est  impossible 
que  les  hommes  soient  égaux.  » 

((  Le  genre  humain ,  tel  qu'il  est,  ne  peut  subsister,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  infinité  d'bommes  utiles  qui  ne 
possèdent  rien  du  tout.  Car  certainement  ua  homme  i 
son  aise  ne  quittera  pa&  sa  terre  pour  Tenir  labourer  la 
vôtre,  et  si  vous  avez  besoin  d'une  paire  de  souliers,  ce 
ne  sera  pasua  maître  des  requêtes  qui  vous  la  fera.  L'é- 
galité est  donc  à  la  fois  la  chose  la  plus  naturelle  et  la  plus 
chimérique.  » 

a  Comme  les  hommes  sont  excessifs  en  tout,  quand  ils  le 
peuvent,  on  a  outré  cette  inégalité^  on  a  prétendu,  dans 
plusieurs  pays ,.  qu'il  n'était  pas  permis  à  un  citoyen  d« 
sortir  de  la  contrée  où  le  hasard  l'a  fait  naître.  Le  sens  de 
cette  loi  est  visiblement  :  «  Ce  pays  est  si  mauvais,  et  si 
(c  mal  gouverné  que  nous  défendons  à.  chaque  individu 
«  d'en  sortir  de  peur  que  tout  le  monde  n'en  sorte.  » 
Faites  mieux,  donnez  à  tous  vos  sujets  envie  de  demeurer 
chez  vous,  et  aux  étrangers ,  d'y  venir.  )) 

a  Chaque  homme,  dans  le  fond  de  son  cœur,  a  droit 
de  se  croire  entièrement  égal  aux  autres  hommes.  Il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  cuisinier  d'un  cardinal  doive  ordonner 
à  son  maître  de  lui  faire  à  dîner.  Mais  le  cuisinier  peut 
dire  :  Je  suis  homme  comme  mon  maître ,  je  suis  né  comme 
lui  en  pleurant ,  il  mourra  comme  moi ,  dans  les  mêmes 
angoisses  et  les  mêmes  cérémonies.  Nous  faisons  tous  les 
deux  les  mêmes  fonctions  animales.  Si  les  Turcs  s'empa- 
rent dé  Rome,  et  si  alors  je  suis  cardinal  et  mon  maître 
cuisinier,  je  le  prendrai  à  mon  service.  Tout  ce  discours  est 


raisonnable  et  juste  *^  mais  en  attendant  que  le  grand-turc 
s  empare  de  Rome ,  le  cuisinier  doit  faire  son  devoir,  ou 
toute  société  humaine  est  pervertie  (1).  » 

J.-J.  Rousseau ,  dans  son  célèbre  Discours  sur  Viné^a- 
Hté  des  conditions  humaines ,  remplace,  par  de  brillans  et 
fougueux  paradoxes ,  Tironie  amère  et  les  sarcasmes  du 
Mêphùtopheles  du  dernier  siècle.  Mais  il  a  soin  d'avertir 
qu'A  a  considéré  l'origine  et  les  progrès  de  l'inégalité ,  l'é- 
tablissement et  l'abus  des  sociétés  politiques,  autant  que 
ces  choses  peuvent  se  déduire  de  la  nature  des  choses  et 
des  seules  lumières  de  la  raison ,  et  indépendamment  des 
dogmes  sacrés  qui  donnent  à  l'autorité  souveraine  la  sanc- 
tion du  droit  divin  (2).  Il  résulte  de  son  éloquente  disser- 
tation io  que  l'inégalité ,  presque  nulle  dans  l'état  de  na- 
ture ^  tire  sa  force  et  son  accroissement  du  développement 
de  nos  facultés,  des  progrès  de  l'esprit  humain ,  et  devient 
enfin  stable  et  légitime  par  l'établissement  de  la  propriété 
et  des  lois  -,  2o  que  l'inégalité  morale ,  autorisée  par  le  seul 
droit  positif,  est  contraire  au  droit  naturel,  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  concourt  pas  en  même  proportion  avec  l'inéga- 
lité physique.  Il  condut  enfin  qu'il  est  manifestement  con- 
tre la  loi  de  nature,  qu'une  poignée  de  gens  regorge  de 
superfluités ,  tandis  que  la  multitude  affamée  manque  du 
nécessaire. 

Dans  la  vive  indignation  où  le  plonge  le  spectacle  des 
abus  de  la  société  moderne  ,  le  philosophe  de  Genève 
semble  regretter  que  l'homme  se  soit  éloigné  de  la  condi- 

(  I  )  Voltaire ,  J)ictioDnaire  philosophique. 

(2)  «  Dans  son  Discours  sur  Tinëgalité  des  conditions  humaines ,  Rous- 
seau entreprit  Thistoire  de  la  société,  chercha  pourquoi  et  comment  les 
hommes  s'étaient  réunis ,  et  ce  qui  devait  en  résulter.  Gomme  il  était  en- 
nemi de  Tordre  actuel  des  choses,  il  parla  avec  aigreur  et  avec  verv^  contre 
les  fruits  de  Tassociation  humaine  ,  la  propriété  ,  la  distinction  des  rangs , 
les  devoirs  mutuels ,  Poblig[ation  du  travail  des  mains,  et  même  du  travail 
de  la  pensée,  tont  fut  livré  a  ses  attaques.  »  (M.  de  Barante  ,  Tabfenu 
de  la  Uttéraiure  du  dix -huitième  sièele,  ) 
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lioB  animale ,  qu'il  suppose  avoir  été  sa  yéritable  destinée. 
a  La  connaissance  de  la  mprt  et  de  ses  terreurs ,  dit-ii  »  jBst 
une  des  premières  acquisitions  que  rhomme  social  ait 
faites.  J'ose  presque  assurer  que  la  réflexion  est  un  état 
contre  nature,  et  que  Thomme  qui  médite  est  un  animal 
dépravé.  » 

Du  reste,  il  ne  faut  prencb'e  ces  boutades  misantropi- 
ques  que  comme  un  exerdce  d'invagination.  Bpusseau 
nous  en  avertit  expressément  dans  ces  paroles  :  «  La  r^ 
ligion  nous  ordonne  de  croire  que  Dieu  lui-même  ayant 
tiré  les  hommes  de  l'état  de  nature,  immédiatement  après 
la  création,  ils  sont  inégaux,  parce  qu'ilavoiylu  qu'ib  fe 
fussent  *,  mais  elle  ne  nous  défepd  pas  de.  fornder  de$  çoil- 
jectures  tirées  de  la  seule  nature  de  l'homme  et  des  êtr^ 
qui  Fenvironnent,  sur  ce  qu'aurait  pu  devenir  le  gemre 
humain,  s'ilfiit  resté  abandonné  à  lui-même.  » 

Ce  n'est  point  ainsi ,  toutefois ,  qu'un  philosophe  chrétien 
eût  envisagé  l'inégalité  des  conditions  de  la  vie.  Celui-ci^ 
en  ne  déguisant  pas  les  maux  réels  qu'elle  entraîne ,  en 
eût  indiqué  les  sources ,  et  n'aurait  point  passé  sous  silence 
les  remèdes  qu'on  peut  leur  opposer  et  les  avantages  so- 
ciaux qui  en  résultent.  Il  n'aurait  méconnu  ni  l'obUgation 
du  travail  imposé  à  l'homme,  ni  la  nécessité  d'une  épreuve 
expiatoire,  ni  surtout  l'intervention  de  la  grande  vertu  du 
christianisme,  la  charité»  Il  eût  fait  remarquer  que  si  tous 
les  hcmimes  avaient  été  égaux  en  capacité,  en  fortune^  en 
intelligence  et  en  force ,  cette  vertu  ne  pouvait  plus  rem- 
plir son  but  sublime,  celui  d'être  médiateur  entre  l'homme 
et  la  justice  suprême.  Car  alors  disparaissaient  les  rapports 
du  pauvre  au  riche,  du  faible  au  puissant,  de  l'infortune  à 
la  prospérité.  Alors  se  perdaient  les  traces  de  cette  justice 
€[ui ,  en  punissant  les  enfans  de  la  faute  de  leur  père ,  et  les 
rendant  héréditaires  de  ses  misères,  rappelle  incessamment 
aux  hommes  leurs  devoirs  et  le  châtiment  qui  suit  leur  in- 
fraction. Il  aurait  enfin  fait  ressortir  cette  haute  vérité 
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Ugiense  :  que  rinégalité  est  T^ole  ou  plutôt  la  mère  de 
toutei»  les  Te^tus ,  et/  par  eouséqueut  »  du perfectiouuement 

Le  véritable  philantrope,  que  uous  avons  promis  de 
beaucoup  citer  dans  cet  CHivrage^et  qu'il  faudrait  presque 
citer  toujours  (1)  >  a  rempli  la  tâche  que  Rousseau  a  dédai- 
gnée ou  méconnue,  dans  un  ouvrage  dont  nous  donnons 
ce  simple  extrait  (2)  : 

H  La  profondeur  et  la  sagesse  des  plans  de  la  Providence 
éclatent  surtout  dans  cette  variété  singulière  de  b^oios  y  de 
capacités  qiii,  dans  Pinstitution  des  sociétés  humaines,  a  pro^ 
duit  à  son  tour  ime  si  grande  multitude  et  une  si  grande 
variété  de  conditions,  surtout  lorsqu'on  considère  que  ces 
skuations  diverses  sont  cependant  tellement  liées  entre 
elles  qu'à  TeiLcmple  des  productions  de  la  nature ,  elles 
conspirent  toutes  «osemble  '  à  un  but  connnûn ,  Tinlérët 
général.  De  la  sorte ,  chacun ,  dans  sa  carrière  individuelle, 
quelle  qu'elle  soit ,  travaiQe  réellement  pour  tous ,  même 
sans  qu'il  s'en  rende  compte.  Il  lui  suffit,  pour  rendre  sa 
carrière  honorable  et  méritoire,  d'y  porter  comme  une 
attention,  la  vue  de  cette  même  utilité  commune  qui  doit 
ea  être  le  résultat.  » 

«  Ces  considérations  ne  sont  point  affaiblies  par  l'iné- 
galité qui  résulté  de  la  diversité  des  conditions  sociales.  Ce 
n'est  pas  qu'il  faille  /*egarder  éomipe  un  avantage  absolu 
les  effets  qui  résultent  de  cette  inégalité  pour  entretenir 
Tactivité  par  l'émulation' ;  car  cette  excitation  aurait  d'»- 
trêmès  dangers  si  les  ambitions  impatientes  qu'elle  tend  à 
fiiire  naître,  n'étaient  contenues  par  la  morale.  Mais,  sous 
le  point  de  vue  motal ,  cette  disfHroportion  fait  éclater  d0s 
vues  nouvelles ,  introduit  entre  les  hommes  des  liens  nou- 
veaux et  sacrés  \  elle  relève  le  mérite  de  la  probité  ^  elle 

(i)  H*  le  baron  Deg^rando. 
(a)  Du  PerfecUonncment  moral. 
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appelle  la  modération  à  savoir  trouyer  une  vertu  dans  le 
contentement 9  à  se  défendre  de  l'envie-,  elle  provoque  des 
échanges  de  services  d'une  autre  sorte  y  mais  qui  ont  aussi 
un  grand  prix.  De  même  que  la  diversité  des  conditions 
fournit  la  matière  des  transactions ,  et  devient  ainsi  l'occa- 
sion d'un  exercice  continuel  pour  la  confiance  et  la  bonne 
foi  9  l'inégalité  des  conditions  entretient  un  autre  genre 
d'échanges  *,  elle  entretient  le  commerce  de  la  générosité 
avec  la  reconnaissance.  Dans  ce  commerce  y  celui  qui  oc- 
cupe la  condition  supérieure  y  n'a  point  y  comme  il  le  semble 
au  premier  abord ,  le  privilège  de  rendre  seul  des  services, 
il  en  reçoit,  et  de  plus importans  peut-être^  &ï  retour  du 
bien  qu'il  a  fait  y  il  obtient  ces  affections  qu'aucun  salaire 
n'aurait  pu  acheter  ni  acquitter  ^  il  reçoit  des  leçons  de  pa- 
tience, de  courage  qui  lui  sont  données  par  l'exemple 
d'autrui.  Il  ignorait  la  vie  ^  c'est  auprès  du  malheur  qu'en- 
fin il  viendra  l'apprendre  *,  peut-être  il  ignorait  son  prq^e 
ccrar,  la  vue  de  l'infortune  le  lui  révélera ,  si  toutefois  il 
est  digne  de  cette  découverte.  » 

«  C'est  ainsi  que  les  conditions  sociales ,  dans  leur  inéga- 
lité ,  composent  une  échelle  que  la  bienveillance  est  appelée 
à  descendre  et  à  gravir  sans  cesse ,  chargée  de  présens  ou 
de  trU>uts ,  échelle  dont  le3  deux  extrêmes  sont  précisément 
ceux  qui  ont  le  plus  besoin  l'un  de  l'autre ,  ceux  qu'en 
effet  la  vertu  vient  rapprocher  entre  eux.  » 

«  Que  sont,  en  réalité,  les  conditions  supérieures  de  la 
société ,  si  ce  n'est  une  véritable  mission  confiée  à  ceux  qui 
s'y  trouvent  placés ,  pour  le  bien  de  la  société  elle-même  ? 
Gela  est  évident,  sans  doute,  pour  ceux  qui  ont  été  com- 
blés des  dons  de  la  fortune.  Les  uns  et  les  autres  sont  ap- 
pelés à  «xercer  un  patronage,  à  remplir  une  sorte  de  tu- 
telle. 

«  La  médiocrité  du  rang  et  de  fortune ,  qui  est  pour 
les  hommes  la  condition  la  plus  générale ,  est  aussi  celle 
qui  offre  le  plus  de  sécurité. 
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(c  A4iiesure  qu'on  descend  dans  les  classes  inférieures , 
on  Toit^  pour  chaque  individu  ^  le  cercle  de  Fexistence  se 
rétrécir*,  les  privations ,  les  gênes  s'accroître;  les  secours 
extérieurs  devenir  moins  abondans.  Parmi  ces  secours , 
Tun  des  plus  précieux ,  celui  des  lumières  y  diminue  sur- 
tout d'une  manière  extraordinaire.  Mais  si ,  dans  ces  con- 
ditions, les  devoirs  deviennent  de  plus  en  plus  austères , 
ils  deviennent  aussi  plus  simples.  Ce  qui  est  exigé  de  nous 
est  plus  difficile  ;  mais  la  loi  du  perfectionnement  exige 
moins  de  choses.  L'éducation  nécessaire  à  une  telle  situa- 
tion sociale  est  celle  d'une  patience  plus  courageuse.  Or  y 
telle  est  précisément  celle  que  les  circonstances  tendent  à 
procurer  à  celui  qui  y  est  placé  -,  il  est  plus  particulière- 
ment appelé  à  recueillir  les  fruits  attachés  aux  salutaires 
habitudes  du  travail  (i).  » 

(i)  Un  ingënieax  auteur,  dont  la  grâce  et  l'éloquence  da  style  trahis- 
sent le  sexe  * ,  a  cherché  a  prouver  aux  .classes  pauvres  qu^elIes  ont  leurs 
richesses ,  et  aux  riches  qu'ils  ont  leur  pauvreté.  En  examinant  la  question 
de  rinégalité  des  fortunes  ,  il  a  remarqué  que  la  religion  (qui  sait  très  bien 
où  ce  fai|  peut  conduire  les  faiblesses  de  Thomme  )  se  hAte  de  dire  que 
cette  inégalité  n^est  que  passagère ,  et  que  toutes  les  conditions  viennent 
se  confondre  au  tombeau.  «C'est bien  nous  révéler,  ajoute-t-il ,  le  secret 
de  la  mort  ;  mais  ce  n'est  pas  résoudre  le  secret  de  la  vie.  L'aveugle  distri- 
bution des  biens  et  des  maux  n'en  subsiste  pas  moins  a  nos  yeux.  Gom- 
ment la  concilier  avec  l'idée  de  la  justice  suprême  ?  le  vojci  :  la  santé  ,  la 
gaieté,  le  travail ,  l'emploi  du  temps  ,  la  sobrrété ,  la  franchise  ,  la  bien- 
faisance ,  la  religion ,  voilà  les  véritables  richesses  du  pauvre  ;  l'orgaeil , 
la  vanité ,  l'ambition  ,  l'avarice  et  l'ennui ,  voilà  la  pauvreté  des  riches.  » 

Nous  ne  voulons  pas  nous  livrer  ici  k  la  critique  d'un  ouvrage  plein  de 
consolantes  vérités  et  de  préceptes  utiles,  dicté,  d'ailleurs^  par  un  senti- 
ment exquis  du  bon  et  du  vrai.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
faire  remarquer ,  en  premier  lieu  ,  que  la  religion  ^  en  révélant  la  destinée 
toute  entière  de  l'homme  ,  a  aussi  bien  expliqué  le  secret  de  sa  vie,  que 
le  secret  de  sa  mort  ;  ensuite ,  que  les  richesses  et  la  pauvreté  dont  il  est 
question  ne  sont  nullement  l'apanage  exclusif  de  ceux  que  nous  appelons 
riches  ou  pauvres.  Elles  peuvent ,  en  effet ,  appartenir  plus  ou  moins  k 
chaque  classe  de  la  société.  Présenter  la  possession  des  vertus  morales , 
comme  une  immense  compensation  k  la  privation  des  richesses  matérielles, 

'  lladamt  P......  *ut«ur  dci  RiclirM'i  du  piurre  et  dei  miiirtfi  du  richt. 

I.  O 
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Après  la  religion  et  la  philosophie,  réconomie politique 
devait ,  à  son  tour,  appliquer  ses  principes  à  Tinégalité  des 
conditions  humaines ,  mais  c'est  par  d'autres  considérations 
qu'elle  admet  Finégalité  comme  une  des  lois  de^la  société 
générale ,  et  reconnaît  que ,  d'une  égalité  parfaite  y  naîtrait 
l'impossibilité  d'un  ordre  social  fondé  sur  les  besoins  mu- 
tuels des  h<Mnmes.  M.  T.  Duchâtel(i)  fait  observer  que, 
même  sous  le  rapport  de  la  destruction  de  la  misère ,  l'iné- 
galité n'est  pas  incompatible  avec  les  véritables  remèdes 
qui  triomphent  des  maux  de  l'indigence.  Il  n'y  a  pas , 
selon  lui ,  de  différence  entre  les  deux  systèmes ,  ni  quant 
aux  moyens  de  la  soulager.  Il  pourrait  arriver,  avec  l'é- 
galité ,  que  les  parts  devinssent  si  faibles ,  que  la  commu- 
nauté des  richesses  se  transf<Nrmât  en  comknunauté  de  mi- 
sères (2).  Au  lieu  d'une  partie  de  la  société  seulement , 

a  été  Mns  doute  le  Tëritftble  et  roniqae  bat  de  Pftimable  écrivain  :  daos  ce 
cas ,  nous  ne  pouvons  que  Tapplandir  sans  réserve.  Il  est  probable  aussi 
que  par  le  mot  générique  de  pauvres,  madame  P....  n^a  pas  entendu  s'oc- 
cuper de  cette  classe  de  malbeoreux  que  la  misère  ,  l'ignorance,  et  quel- 
quefois le  désordre,  mettent  à  la  charge  de  la  société^  et  que  la  religion 
et  la  bienfaisance  cherchent  à  tirer  de  leur  dégradation.  Il  oListe  nne  foule 
d'artisans  laborieux  dont  l'industrie  concourt  a  nos  besoins  et  a  notre  bien- 
être  ,  et  que  l'on  appelle  pauvres ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  revenus  in- 
dépendans  de  leur  travail.  C'est  cette  portion  estimable  de  citoyens,  qu'il 
eût  été  plus  exact  de  désigner  sous  le  nom  d'ouvriers  ou  d'artisans  ,  dont 
l'auteur  de  la  Richesse  du  pauvre  et  de  la  misère  du  riche  a  voulu 
mettre  en  lumière  les  trésors  inconnus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'objet  de  cet  écrit  a  été  de  faire  ressortir  une  grande 
vérité  morale  :  c'est  que  les  conditions  du  bonheur  sont  dans  nos  mains , 
et  que  les  richesses ,  les  grandeurs ,  les  faveurs  du  hasard ,  ne  sont  point 
exclusivement  au  nombre  de  ces  conditions.  Pour  prouver  cette  vérité , 
l'auteur  a  montré  que  la  richesse  avait  ses  inconvéniens  et  ses  embarras , 
et  la  pauvreté  ses  consolations  et  ses  avantages.  Mais  en  mettant  la  féli- 
cité à  la  portée  des  classes  laborieuses,  il  n'a  pas  sans  doute  prétendu  nier 
qu'elle  pût  appartenir  également  aux  classes  opulentes  ;  il  ne  pouvait  ou- 
blier qu'il  dépend  de  celles~ci  de  pratiquer  les  vertus  qui  la  donnent ,  et 
surtout  la  charité ,  la  plus  excellente  de  toutes. 

(i)  M .  T.  Dochltel ,  de  la  Charité. 

(3)    Telles  seraient   les  conséquences  des    doctrines  du  saint -simo- 
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c'est  alors  la  société  tout  entière  qai  tombe  dans  Tindi- 
gence./  »  L'école  économique  anglaise  est  tentée  de  se  fé- 
liciter d'une  nécessité  qui  provoque  sans  cesse  Tindustrie,. 
et,  par  elle,  le  progrès  de  la  civilisation*,  mais  le  travail 
et  rindustrie,  poussés  à  leur  dernier  terme,  les  besoins 
coi^stamment  et  indéfiniment  excités ,  tels  sont  les  seuls 
moyens  qu'elle  indique  pour  arriver  aux  compensations 
réclamées  par  la  justice  suprême.  Or,  il  est  évident  que 
ces  moyens  tendent  sans  cesse,  au  contraire,  à  multiplier 
rinégalité  des  conditions* 

Les  principes  de  l'économie  politique  chrétienne  sont 
4l'une  autre  nature.  C'est  à  Faide  de  la  charité  et  d'une 
distribution  meilleure  des  richesses  et  des  lumières ,  c'est 
par  la  modération  des  désirs  et  des  besoins ,  qu'elle  veut , 
autant  qu'il  est  possible  ^  rétablir  l'équilibre  entre  les  hom- 
mes ;  elle  prescrit  le  travail ,  mais  elle  demande  qu'il  enri- 
chisse à  la  fois  l'ouvrier  et  celui  qui  l'emploie  :  elle  respecte 
l'inégalité  indispensable  au  maintien  de  l'ordre  social  ^  mais 
elle  appelle  la  portion  souffrante  de  la  société  à  une  amé- 
lioration progressive  ^  elle  voudrait ,  du  moins ,  que  l'in- 
digence disparût  de  l'échelle  de  l'inégalité  sociale ,  et  elle 
dit  aux  hommes  :  «  Que  votre  abondance  supplée  à  Findi- 
geiîce  des  autres,  ajin  de  rétablir  t égalité  (1).  »  L'homme 
en  société  et  assujetti  à  l'inégalité  des  conditions,  se  trouve 
soumis  à  la  double  épreuve  de  la  richesse  et  de  la  misère. 
L'harmonie  de  l'univers  consiste  à  rendre  cette  double 
épreuve  méritoire  par  l'épanchement  constant  de  la  sura- 
bondance de  richesse  sur  l'infortune ,  et  c'est  pour  établir 
cette  harmonie  que  la  charité  fut  créée. 

M.  de  Sismondi  a  commencé  d'indiquer  le  but  des  re- 
cherches de  l'école  économique  chrétienne,  dans  le  passage 
suivant  de  ses  nouveaux  principes  d'économie  politique. 

nisme,  k.  l'examen  defi({uelle8  noas  av^ns  consacre  nn  chapitre  de  cet  en- 
vrage. 

(i)  Saint  Paul ,  ii.  Corinth.  ch.  8,  v.  i4« 
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«  L*ordre  social  perfectionné  est,  en  général^  avantageux 
au  pauvre  aussi  bien  qu'au  riche ,  et  réconomie  politique 
enseigne  à  conserver  cet  ordre  en  le  corrigeant ,  et  non 
pas  à  le  renverser.  C'est  une  providence  bienfaisante  qui 
a* donné  à  la  nature  humaine  des  besoins  et  des  souffrances, 
pafrce  qu'elle  en  a  fait  les  aiguillons  qui  doivent  éveiller 
notre  activité  et  nous  pousser  au  développement  de  tout 
notre  être. 

«  Si  nous  réussissions  à  exclure  la  douleur  de  ce  monde , 
nous  en  exclurions  aussi  la  vertu,  de  même  que  si  nous  réas- 
sissions à  en  chasser  le  besoin ,  nous  en  chasserions  aussi 
rindustrie.  Ce  n'est  donc  pas  l'égalité  des  conditions ,  mais 
le  bonheur  de  toutes  les  conditions  que  le  législateur  doit 
avoir  en  vue.  Ce  n'est  point  le  partage  des  propriétés  qui 
procure  ce  bonheur ,  car  il  détruirait  aussi  l'ardeur  pour 
le  travail  qui  doit  seul  créer  toute  propriété  et  qui  ne 
peut  trouver  de  stimulant  que  dans  ces  inégalités  mêmes 
que  le  travail  renouvelle  sans  cesse  ^  mais  c'est  au  contraire 
en  garantissant  toujours  à  tout  travail  sa  récompense, 
c'est  en  entretenant  l'activité  de  l'âme  et  l'espérance ,  en 
faisant  trouver  au  pauvre  aussi  bien  qu'au  riche  une  sub- 
sistance assurée ,  et  en  lui  faisant  goûter  les  douceurs  de 
la  vie  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche.  )> 

«  Rien  de  plus  commun  dans  toutes  les  sciences  poli- 
tiques que  de  perdre  de  vue  le  double  but  qu'elles  se  pro- 
posent et  qui  rendent  la  science  de  la  législation  la  théorie 
la  plus  sublime  de  la  bienfaisance.  Les  uns,  amans  pas- 
sionnés de  l'égalité,  se  révoltent  contre  toute  espèce  de 
distinction  :  la  diiàtance  qu'ils  aperçoivent  entre  le  puissant 
et  le  faible ,  l'oisif  et  le  manouvrier ,  le  lettré  et  l'ignorant , 
leur  fait  conclure  que  les  privations  de  ces  derniers  sont  des 
vices  monstrueux  dans  l'ordre  politique  -,  les  autres ,  consi- 
-dérant  toujours  abstractivement  le  but  des  efforts  des 
hommes ,  lorsqu'ils  trouvent  une  garantie  pour  des  droits 
divers  et  des  moyens  de  résistance ,  comme  dans  les  repu- 
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bliques  de  l^antiquité ,  appellent  cet  ordre  la  liberté ,  lors 
même  qa'il  est  fondé  sur  Fesdayage  des  basses  classes.  » 

a  Lorsqu'ils  trouvent  une  immense  aceumulatîon  des 
richesses ,  comme  en  Angleterre ,  ils  appellent  opulente 
la  nation  qui  les  possède,  sans 's'arrêter  à  examiner  si  tous 
ceux  qui  travaillent  de  leurs  bras ,  tous  ceux  qui  créent 
cette  richesse,  ne  sont  pas  réduits  au  plus  étroit  nécessaire, 
si  le  dixième  d'entre  eux  ne  recourt  pas  à  la  charité  pu- 
blique, et  si  les  trois  cinquièmes  des  individus  delà  nation 
qu'ils  appellent  riche ,  ne  sont  pas  exposés  à  plus  de  pri- 
vations qu'une  égale  proportion  d'individuà  dans  la  nation 
qu'ils  appellent  pauvre.  » 

M.  de  Sismondi ,  en  développant  ses  principes ,  arrive 
à  peu  près  aux  mêmes  conclusions  que  nous ,  c'est-à-dire 
que  l'accord  du  travail,  de  la  justice ,  de  la  charité  et  de  la 
religion  peuvent  seuls  diminuer  ce  que  l'inégalité  sociale 
offre  d'affligeant  pour  l'humanité. 

Telle  est  aussi  la  conclusion  que  l'on  peut  tirer  des  cour 
sidérations  politiques  publiées  sur  le  même  sujet,  par 
M.  deMorogues,  écrivain  philantrope  que  nous  aimons  à 
compter  parmi  les  partisans  de  l'école  économique  chré- 
tienne et  française^ 

((  Les  besoins  les  plus  indispensables  à  la  vie,  dit-il , 
seraient  peut-être  plus  sûrement  satisfaits  *,  la  population , 
plus  sûrement  nourrie ,  s'accroîtrait  même  par  le  seul  ac- 
croissement de  la  masse  des  choses  utiles ,  sans  que  les 
rangs  sociaux  se  rapprochassent.  Mais  tant  que  les  rap- 
ports entre  les  classes  resteraient  les  mêmes ,  ceux  des  ci- 
toyens qui  se  trouveraient  dans  les  rangs  inférieurs  n'en 
seraient  pas  plus  contens  pour  cela  *,  et  si  leur  instruction 
avait  développé  leurs  idées  au  point  d'exciter  leurs  désirs 
plus  que  leur  revenu  ne  pourrait  accroître  leur  jouissance, 
ils  se  trouveraient  de  plus  en  plus  malheureux  par  la  plus 
grande  étendue  de  privations  qu'ils  éprouveraient ,  bien 
qu'ik  eussent  une  plus  grande  masse  de  jouissances.  Ce 
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n'est  qu'une  bonne  instruction  morale  et  religieuse  qui,  en 
inspirant  à  Thoinme  une  véritable  philosophie ,  lui  apprend 
à  se  contenter  de  ce  qu'il  possède  et  à  se  faire  une  jouis- 
sance des  privations  qu'il  doit  slmposer  en  renonçant  vo- 
lontairement et  sans  efforts  à  la  possession  des  objets 
qu'il  ne  lui  est  pas  donné  d'atteindre.  Sous  ce  rapport,  la 
morale  et  la  religion  doivent  nécessairement  former  la  base 
de  l'instruction  de  tous  les  hommes  qui ,  quelle  que  soit 
leur  élévation  dans  l'échelle  sociale,  désirent  monter  encore 
tant  que  la  religion  ou  la  philosophie  ne  posent  pas  un 
terme  à  leurs  désirs.  » 

c(  C'est  la  divagation  de  ces  désirs  dans  un  sens,  qui 
conduit  les  uns  à  l'ambition  insatiable  des  richesses ,  de 
l'élévation ,  des  honneurs,  des  dignités,  de  la  puissance, 
de  la  gloire  \  c'est  la  diviigation  dans  le  sens  contraire  qui 
fait  demander  par  les  autres  le  nivellement  des  fortunes 
acquises ,  égalité  absurde ,  qui  serait  la  cause  nécessaire 
de  l'extinction  de  l'émulation,  de  la  restriction  de  la 
production  et  de  la  rétrogradation  de  l'ordre  sociaL  C'est 
donc  vers  le  rapprochement,  par  la  création  de  la  richesse 
nouvelle ,  et  non  vers  l'égalisation  des  situations  sociales 
acquises ,  que  le  gouvernement  doit  tendre  de  plus  en  plus 
à  mesure  que  les  idées,  s'étendant  davantage  dans  les 
classas  inférieures  de  la  société ,  rapprochent  les  besoins 
de  ces  classes  de  ceux  des  classes  supérieures.  » 

((  Pour  prévenir  alors  la  nécessité  d'un  rapprochement 
trop  grand ,  extinctif  de  l'émulation  à  laquelle  la  société 
doit  ses  progrès ,  il  est  indispensable  que  l'instruction  soil 
pins  étendue  dans  les  hautes  classes  que  dans  les  classes 
inférieures ,  et  qu'autant  que  possible ,  elle  soit  s|)éciale 
aux  situations  de  toutes  les  familles.  Il  le  faut  ainsi ,  pour 
que  la  société  reste  progressive ,  parce  qu'il  est  indispensa- 
ble que  les  classes  inférieures ,  qui  sont  et  doivent  vite 
toujours  les  plus  nombreuses ,  trouvent  leur  situation  aussi 
heureuse  que  possible.  )> 
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Toutes  ces  réflexions,  si  profondes  et  si  sages ,  viennent 
comme  on  le  voit,  aboutir  nécessairement  aux  vérités  et 
aux  préceptes  que  renferme  le  christianisme.  Il  est  donc 
bien  vrai ,  conune  Fadmirait  Montesquieu ,  que  la  religion 
chrétienne  ;  qui  ne  semble  faite  que  pour  une  autre  vie  y 
assure  encore  le  bonheur  de  celle-ci  (1).  » 

(i)  «  Jëfius-Christ  ne  doua  résenre  pas  seulement  le  repos  étemel  dans  les 
cienx ,  mais  il  est  encore  vena  apporter  la  paix  sur  la  terre.  Mon  royaume 
n*est  pas  de  ce  monde ,  nous  dit- il,  et  Tapâtre  ajoute  :  «Dieu  ne  fait  accep- 
tion de  personne.  » 

«  Ainsi  donc,  que  le  serviteur  obéisso  à  son  maître  et  le  sujet  à  son 
prince  ;  que  le  pauvre  ne  porte  pas  envie  au  riche ,  que  le  faible  ne  mur- 
mure point  contre  le  fort  ;  que  chacun  fournisse  sa  carrière  dans  Tordre  où 
la  Providence  l'a  placé  j  et  soit  qu'elle  lui  donne,  soit  qu'elle  lui  été,  tou- 
jours la  bénissant ,  car  il  arrivera  que  les  premiers  seront  les  der- 
niers. Société  chrétienne,  société  parfaite,  où  la  bienveillance  tempère 
l'autorité ,  où  la  justice  est  dans  tous  les  cœurs ,  où  le  grand  s'humilie  sans 
rien  perdre  de  sa  grandeur ,  et  le  petit  sans  tomber  dans  l'avilissement  f 
où,  dans  la  plus  extrême  inégalité  de  richesses,  de  conditions,  d'honneurs  , 
tous  se  considèrent  véritablement  comme  égaux ,  parce  qu'ils  sont  enfans 
du  même  père^  et  appelés  par  mille  voies  diverses  à  recueillir  le  même  hé- 
ritage. »  (  L'abbé  F.  de  La  Mennais ,  Réflexions  sur  V Imitation  de 
J.'C.  ) 


CHAPITRE  ni. 


DES   DEUX   THEORIES    DE    LA   CIVILISATION. 


Que  celai  qui  Ta  fait  explique  Tunivers  ! 

Plus  je  sonde  Fabime ,  hélas  ,  plus  Je  m^y  perds, 

Ici  bas  la  douleur  à  la  douleur  s^enchaîne  ; 

Le  jour  succède  au  jour  et  la  peine  à  la  peine. 

Rome  dans  sa  misère ,  infini  dans  ses  vœux , 

ti'homme  est  un  Dieu  tombé,  qui  se  souvient  des  cieux. 

Lamartine. 


Deux  vastes  sectes  se  partagent  le  monde  philosophi- 
que (i),  et  s'appliquent  à  la  vie  sociale ,  Tune  attribue 

(i)  Il  n^entrait  point  dans  le  plan  et  dans  les  bornes  de  cet  ouvrage  dVx- 
poser  l'histoire   de  la  philosophie  et  des  diverses  sectes  dérivées  du  sen- 
sualisme et  de  ridëalisflie  ;  nous  n'avons  voulu  indiquer  ici  que  les  deux 
grandes  écoles   principales  et  leurs  conséquences  pratiques  sur  le  bonheur 
de  la  société»  On  sait  que  les  théories  du  sensualisme,  développées  par  l'é- 
cole de  Hobbes  et  de  Hume ,  etc. ,  ont  été  combattues  avec  autant  de  ta- 
lent que  de  conviction  par  les  fondateurs  de  l'école  écossaise  ,  Reid  et  Du- 
gald'Stuart,  dont  M.  Royer>Collard  a  introduit  les  doctrines  en  France,  et 
que  M.  V.  Cousin  appelle  une  protestation  honorable  du  sens  commun, 
contre  Vcxtravagance  des  dernières  conséquences  du  sensualisme, 
Nous  n'avons  pas  parlé  non  plus  de  l'éclectisme^  nouvelle  secte  sortie  de 
l'école  écossaise.  La  philosophie  éclectique  est  trop  récente,  et  d'ailleurs  d'un 
genre  trop  neutre ,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi ,  pour  avoir 
exercé  une  influence  marquée  sur  le  sort  de  la  société  humaine.  Elle  ne 
serait  cependant  pas  sans  danger,  si  elle  parvenait  k  s'introduire  dans  les 
théories    politiques    et    économiques.    Une    philosophie     qui   s'annonce 
comme  Vharmonie  des  contraires  et  V optimisme  historique  y  qui  re- 
garde les  défaiies  et  les  victoires  comme  les  arrès  de  la  civilisation  et  de 
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rintelligence  et  le  perfectionnement  moral  de  Thomme  à  un 
sentiment  inné  de  sa  destinée  immortelle.  Elle  regarde  ce 
sentiment  comme  un  fait*,  et  à  ses  yeux  la  philosophie  ne 
peut  avpir  d'autre  but  que  la  signification  et  l'explication 
de  ce  fait*  Suivant  l'autre  ^  tout  nous  arrive  par  les  sen* 
sations  -,  elles  sont  l'origine  des  idées  et  constituent  l'homme 
tout  entier. 

La  première  règne  principalement  en  Allemagne  où 
Leihnitz  a  la  gloire  d'avoir  maintenu  la  philosophie  de  la 
liberté  morale  dei'homme  contre  celle  de  la  fatalité  sen- 
suelle. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dh*e  que  le  spiriiualmne 
se  confond  avec  les  vérités  morales  du  christianisme  y  et 
qu'il  tend  à  fortifier  parla  métaphysique,  ce  que  laphilo^ 
Sophie  chrétienne  a  puisé  dans  la  révélation. 

La  seconde  secte ,  celle  qui  a  ^ont  hase  fe  sensualiêtne  ^ 
s'est  répandue  d'abord  en  Angleterre  ,  et  ensuite  en 
France.  Elle  se  trouve  exposée  dans  de  nombreux  écrits 
qui  tous ,  plus  ou  moins ,  ne  sont  que  le  développement  des 
idées  de  Hobbes.  Or,  d'après  ce  philosophe,  l'âme  est 
soumise  à  la  nécessité  comme  au  despotisme ,  car  il  admet 
le  fatalisme  des  sensations  pour  la  pensée  comme  celui 
de  la  force  pour  les  actions.  Conséquent  à  ses  doctrines , 
Hobbes  fut  athée  et  esclave  (i). 

Dieu  même  sar  un  peuple  ^  qui  considère  les  guerres  et  les  batailles  comme 
inévitables  et  bienfaisantea;  qui  démontre  la  moralité  constante  du  succès , 
et  ne  s'attache  qu^au  vainqueur;  qui  s^annonce  comme  Vautorité  des 
autorités ,  même  en  matière  de  religion  ,  tout  eh  reconnaissant  que  dans 
le  christianisme  sont  renfermées  toutes  les  vertus;  ane  telle  philosophie , 
disons-nous,  aboutit  à  rindifférence  en  toutes  choses,  et  à  un  égoïste  fa-v 
talisme  qui  s^accommode  de  tout ,  de  la  vertu  comme  du  vice,  de  IMm- 
piété  comme  de  la  foi.  Du  reste ,  il  était  impossible  que  des  esprits  élevés 
et  positifs  pussent  long- temps  persister  dans  cette  voie  aussi  fausse  que 
funeste.  Les  derniers  écrits  de  M.  JoufTroy ,  Tun  des  premiers  et  des  plus 
éloquens  interprètes  de  l'éclectisme  ,   annoncent  un  retour  formel  vers  lesL 
principes  immuables  de  la  philosophie  chrétienne ,  et  leur  promettent  ui^ 
puissant  défenseur  de  plus, 
(i)  Madame  de  Staè'l. 
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Madame  de  Staël,  dasfi  son  admirable  ouvrage  sur  r  Al- 
lemagne ,  peint  à  grands  traits  les  principaux  caracti»res 
des  deux  sectes  philosophiques. 

«  C'est  en  vain,  dit-elle,  qu'on  yeut  se  réduire  aux  jouis^ 
sauces  matérielles  \  l'âflie  revient  de  toutes  parts.  » 

«  Tout  ce  qui  est  visible  parle  en  nous  de  ccmuneuce- 
ment  et  de  fin,  de  décadence  et  de  destruction*,  une 
étincelle  divine  est  seule  en  nous  Tindice  de  l'immor- 
ialité.  » 

«  Il  n'y  a  plus  de  nature  spirituelle  dès  qu'on  TuiMt 
tellement  à  la  nature  physique  que  ce  n'est  plus  que  par 
respect  humain  qu'on  les  distingue  encore.  Cette  méta- 
physique n'est  conséquente  que  lorsqu'on  en  fait  dériver, 
comme  en  France,  le  matérialisme  fondé  sur  les  sensations, 
ou  la  morale  fondée  sur  l'intérêt.  La  théorie  abstraite  de  ce 
système  est  née  en  Angleterre.  Les  métaphysiciens  fran^ 
çais  avaient  établi  que  les  objets  extérieurs  étaient  le 
moUle  de  toutes  les  impressions.  D'après  cette  doctrine 
rien  ne  devait  être  plus  doux  que  de  se  livrer  au  monde 
physiqi^e  ^t  de  l'inviter  comme  un  convive  à  la  fête  de.  la 
nature.  Mais^  par  degrés,  la  source  intérieiure  s'est  tarie , 
et  jusqu'à  l'imagination ,  qu'il  faut  pour  le  luxe  et  pour 
les  plaisirs ,  va  se  flétrissant  à  tel  point  qu'on  n'aura  plus 
bientôt]  assez  d'âme  pour  goûter  un  bonheur  quelconque , 
si  matériel  qu'il  soit.  » 

«  Un  abîme  sépare  ceux  qui  se  conduisent  par  le  calcul, 
de  ceux  qui  sont  guidés  par  le  sentiment.  » 

«  Quand  on  veut  s'en  tenir  aux  intérêts ,  aux  conve- 
nances ,  aux  lois  du  monde ,  le  génie ,  la  sensibilité  y 
Tenthousiasme  agitent  péniblement  notre  âme.  » 

«  Ce  n'est  pas  assurément  pour  les  avantages  de  cette 
vie ,  pour  assurer  quelques  jouissances  de  plus  à  quelques 
jours  d'existence ,  et  retarder  un  peu  la  mort  de  quelques 
momcns ,  que  la  conscience  ei  la  religion  nous  ont  été 
données.   C'est  pour  que  les  créatures  en  possession  du 


libre  arbitre  choisissent  ce  qui  est  juste  ^  en  sacrifiant  ce 
qui  est  probable  ^  préfèrent  l'avenir  au  présent ,  Tinyisible 
au  visible ,  et  la  dignité  de  l'espèce  humaineii  la  conser- 
vation même  des  individus.  » 

«  La  morale  fondée  sur-  l'intérêt  serait  aussi  évidente 
qu'une  vérité  mathématique  y  qu'elle  n'exercerait  pas  plus 
d'emph*e  sur  les  passions  qui  foulent  aux  pieds  tous  les 
calculs.  Il  n'y  a  qu'un  sentiment  qui  puisse  juger  d'un 
sentiment.  Quand  l'homme  se  plaît  à  dégrader  la  nature 
humaine ,  qui  donc  en  profitera?  » 

«  Quelque  effort  que  l'onfasse^  il  faut  en  revenir  par  re-* 
connaître  que  la  religion  est  le  véritable  fondement  de  la 
morale.  C'est  l'objet  sensible  et  réel  au  dedans  de  nous  qui 
seul  peut  détourner  nos  regards  des  objets  extérieurs.  » 

Un  philosophe  spiritualiste ,  moins  connu  qu'il  ne  mé- 
riterait de  l'être  (i),  a^  ce  semble,  jeté  à  son  tour  de 

(i)  S.  Martin ,  auteur  des  Erreurs  et  de  la  Vérité  ,  ou  les  hommes  rap- 
pelés au  principe  universel  de  la  science,  par  un  philosophe  inconnu;  de 
VEcce  homo  /  du  Tableau  naturel  des  rapports  qui  e3Listent  entre  Dieu , 
l'homme  et  l'univers  ;  de  FHomme  de  désir ,  «te. 

S.  Martin  pensait  que  les  hommes  sont  naturellement  bons;  mais  il 
entendait,  par  la  nature^  celle  qu'ils  avaient  originairement  perdue,  et  qu'ils 
pouvaient  recouvrer  par  leur  bonne  volonté;  car  il  les  jugeait,  dans  le 
monde  ,  plutôt  entraînés  par  l'habitude  vicieuse  que  par  la  méchanceté. 

Ce  philosophe  reconnut  les  desseins  terribles  de  la  Providence  dans  b 
révolution  francise,  et  crut  voir  un  grand  instrument  temporel  dans 
l'homme  qui  vint  plus  tard  la  comprimer.  Il  prit  la  défense  de  la  cause  du 
sens  moral  contre  Garât ,  professeur  de  la  doctrine  du  sens  physique ,  ou 
de  l'analyse  de  l'entendement  humain.  Son  but  était  d'expliquer  la  na- 
ture par  l^homme ,  et  de  ramener  toutes  nos  connaissances  au  principe 
dont  l'esprit  humain  peut  être  le  centre.  «  La  nature  actuelle ,  dit-il ,  dé- 
chue et  divisée  d'avec  elle-même ,  et  d'avec  l'homme ,  conserve  dans'  ses 
lois  comme  d^tns  plusieurs  de  ses  facultés,  une  disposition  à  rentrer  dans  l'u- 
nité origineJle.  Par  ce  double  rapport ,  la  nature  se  met  en  harmonie  avec 
rhomme ,  de  même  que  la  nature  se  coordonne  à  son  principe.  »  Il  pensait 
qu'il  y  a  une  raison  à  tout  ce  qui  existe,  et  que  Tœil  interne  de  l'observateur 
en  est  le  juge  ;  il  considérait  Thommc  comme  ayant  en  lui  un  miroir  vivant 
qui  lui  rcfléchii  (ous  les  objets ,  et  qui  le  porte  à  tout  voir  et  à  tout  conoaître. 
Mais  ce  miroir  vivant  étant  lui-même  un  reflet  de  la  Divinité ,  c'est  par 
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grandes  lumièires  sur  ces  hautes  questions  qui  intéressent 
si  vivement  Tordre  social. 

((  Il  y  a  des  êtres,  dit-il ,  qui  ne  sont  qu'intelligens  -,  il 
y  en  a  qui  ne  sont  que  sensibles.  L'homme  est  k  la  fois 
Fun  et  Tautre  :  voilà  le  mot  de  rénigme.  Ces  différentes 
classes  ont  (lacune  un  principe  d'action  différent.  L'homme 
seul  les  réunit  tous  les  deux ,  et  quiconque  voudra  ne  les 
pas  confondre  sera  sûr  de  trouver  la  solution  de  toutes 
les  difficultés,  n 

((  Depuis  la  dégradation  primitive ,  Thomme  s'est  trouvé 
revêtu  d'une  enveloppe  corruptible ,  parce  qu'étant  com- 
posée, elle  est  sujette  aux  différentes  actions  du  sensible 
qui  n'opère  que  sensiblement,  et  qui,  par  conséquent,  se 
détruisent  les  unes  les  autres.  Mais ,  par  cet  assujettisse* 
ment  au  sensible,  il  n'a  point  perdu  sa  qualité  d'être  in- 
telligent*, en  sorte  qu'il  est  à  la  fois  grand  et  petit,  mortel 
et  immortel.  Toujours  libre  dans  l'intellectuel,  mais  lié 
dans  le  corporel  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté,  en  UAmot,  étant  un  assemblage  de  deux  natures 
diamétralement  opposées ,  il  en  démontre  alternativement 
les  effets  d'une  manière  si  distincte,  qu'il  est  impossible 
de  s'y  tromper.  Si  l'homme  actuel  n'avait  que  des  sens, 
ainsi  que  des  systèmes  humains  le  voudraient  établir ,  on 
verrait  toujours  le  même  caractère  dans  toutes  ses  actions, 
et  ce  serait  celui  des  sens ,  c'est-à-dire  qu'à  l'égal  de  la 
bête ,  toutes  les  fois  qu'il  serait  excité  par  ses  besoins  cor- 
porels ,  il  tendrait  avec  effort  à  les  satisfaire ,  sans  jamais 
résister  à  aucune  de  leurs  impulsions,  si  ce  n'est  pour 
céder  à  une  impulsion  plus  forte  ppovenant  d'une  source 
analogue.  » 

cette  lumière  que  l'homme  acquiert  des  idées  saines ,  et  découvre  l'éter- 
nelle lumière  dont  parle  Jacob  Bœham. 

L'objet  de  son  ouvrage  intitulé  Ecee  homo ,  est  de  montrer  a  quel  degré 
d'abaissement  l'homme  infirme  est  déchu.  On  y  trouve  cette  belle  expres- 
sion :  u  rdme  de  Vhomme  est  primitivement  une  pensée  de  Dieu.  >» 


LIVRE   I.  141 

((  Pourquoi  donc  Thomme  peut-il  s'écarter  de  la  loi  des 
sens  ?  Pourquoi  peut-il  se  refuser  à  ce  qu'ils  lui  demandent? 
Pourquoi  ^  pressé  par  la  faim ,  est-il  néanmoins  le  maître 
de  refuser  les  mets  les  plus  exquis  qu'on  lui  présente  ?  de 
se  laisser  tourmenter,  dévorer,  anéantir  même  par  le 
besoin ,  et  cela,  à  la  vue  de  ce  qui, serait  le  plus  propre  à 
le  calmer?  Pourquoi,  dis-je,  y  a-t-il  dans  l'homme  une 
volonté  qu'il  peut  mettre  en  opposition  avec  nos  sens ,  s'il 
n'y  apas  en  lui  plus  d'un  être?  Et  deux  actions  si  contraires 
peuvent-elles  tenir  à  la  même  source?  » 

c(  En  vain  on  jn'objecterait  à  présent  que  quand  la  vo- 
lonté agit  ainsi ,  c'est  qu'elle  est  déterminée  par  quelque 
motif.  J'ai  assez  fait  entendre ,  en  parlant  de  liberté ,  que 
la  volonté.  A^  l'homme  étant  c;at/««  elle-même,  devait  avoir 
le  privilège  de  se  déterminer  seule  et  sans  motif,  autre- 
ment elle  ne  devrait  pas  prendre  le  nom  de  volonté.  Mais 
en  supposant  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit,  sa  volonté  se 
déterminât  en  effet  par  un  motif,  l'existence  des  deux  na- 
tures de  l'homme  n'en  serait  pas  moins  évidente ,  car  il 
faudrait  toujours  chercher  ce  motif  ailleurs  que  dans  l'ac- 
tion de  ses  sens,  puisque  sa  volonté  la  contrarie  ;  puisque 
lors  même  que  son  corps  cherche  toujours  à  exister  et  à 
vivre,  il  peut  vouloir  le  laisser  souffrir,  s'épuiser  et  s'é- 
teindre. Cette  double  action  de  l'homme  est  donc  une 
preuve  convaincante  qu'il  y  a  en  lui  plut  é^un  prin- 
cipe. » 

Un  auteur  élégant ,  qui  a  su  parer  d'une  douce  lumière 
et  des  formes  les  plus  gracieuses  les  aspérités  arides-  ou 
confuses  de  la  science,  vient^  dans  un  ouvrage  très  remar- 
quable (I) ,  de  donner  un  nouvel  appui  à  ces  notions  que 
la  raison  et  le  sentiment  s'accordent  à  proclamer  comme 
infaillibles. 

(i)  De  TEdacation  des  mères  de  famille,  on  de  la  Civilisation  du  genre 
humain  par  les  femmes,  par  M.  Aimé  Martin. 
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n  Deux  natures,  dit-il,  ,daiis  les  animaux  :  rinslinct 
qui  les  attache  à  la  terre ,  Tintellig^ice  qui  les  unit  à 
rhomme. 

«  Deux  natures  dans  rhomme  :  Tintelligence  qui  Tunit 
à  la  création,  Tinstinct  de  l'âme  qui  l'unit  à  Dieu. 

«  De  cette  séparation  des  deux  natures  de  l'homme , 
nous  voyons  sortir  ce  faitdi^e  des  regards  du  philosophe  : 
toutes  les  facultés  de  l'intelligence  tendent  à  la  terre, 
toutes  les  facultés  de  l'âme  tendent  au  ciel.  Les  unes  sont 
les  idées  ^  les  autres  sont  les  sentimens.. . .  Donc  il  y  a  dans 
l'homme  deux  êtres  bien  distincts  :  l'être  intellig^it  et 
l'être  spirituel.  A  l'un ,  les  idées  qui  viennent  des  sens  \  à 
l'autre ,  les  sentimens  qui  viennent  de  l'âme. . .  •  Dans  l'ani- 
mal ,  il  n'y  a  qu'un  être  :  aussi  n'y  a-t-il  pas  de  combats. 
Ses  pensées  s'agitent  au  sein  de  la  matière  et  restent  ma- 
térielles. Dans  l'homme,  au  contraire,  les  pensées  de  l'in- 
telligence se  déroulent  à  travers  les  sentimens  de  l'âme  et 
leur  empruntent  quelque  chose.  Les  plus  grossières  nous 
arrivent  avec  une  empreinte  plus  ou  moins  forte  de  l'es- 
sence céleste.  Voilà  ce  qui  rend  l'amour  si  sublime  toutes 
les  fois  que  l'âme  ébranlée  lui  imprime  le  sentiment  du 
beau  et  de  Tinfini. .  •  On  n'instruit  pas  les  facultés  de  l'âme, 
on  les  réveille.  Tout  ce  qui  nous  vient  d'elle,  nous  semble 
une  réminiscence  ou  une  inspiration.  Ainsi  les  grandes 
vérités  morales  sont  en  nous  comme  sentiment ,  avant  que 
le  génie  nous  les  rende  visibles  comme  pensées.  De  ces 
principes  et  de  ces  faits,  je  conclus  que  la  réunion  des 
facultés  de  l'âme  compose  un  être  supérieur ,  un  être  à 
part ,  un  être  complet ,  l'être  immortel.  Or ,  toutes  les  fa- 
cultés de  cet  être  étant  des  sentimens,  il  en  résulte  que 
l'essence  de  l'âme  n'est  pas  la  pensée ,  mais  l'amour.  Aus»i 
n'est-ce  que  par  Tamour  que  nous  arrivons  à  Dieu.  Il  ne 
nous  est  pas  donné  de  le  comprendre,  et  il  nous  est  permis 
de  l'aimer.  Dieu  se  révèle  à  cette  partie  de  nous-mêmes  , 
et  cette  révélation  est  plus  qu'une  espérance  :  si  Dieu  se 
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montre  à  rhomme ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  dans  Thomme 
quelque  chose  de  digne  de  Dieu  !» 

H  Les  méditations  précédentes  n'avaient  d'autre  objet 
que  l'étude  de  l'homme  :  je  voulais  me  connaître ,  et  c'est 
en  dirigeant  mes  regards  sur  moi-même  que ,  de  toutes 
parts ,  je  suis  arrivé  à  Dieu.  Dieu  existe ,  car  il  a  mis  en 
nous  un  témoin  de  son  existence  ^  il  existe,  car  toutes  les 
facultés  de  l'âme  le  cherchent  et  le  trouvent ,  fait  immense 
et  sans  réfutation  possiMe.  En  eiïet,  ce  qu'une  intelligence 
adopte ,  une  autre  peut  le  nier.  Les  démonstrations  logi- 
ques ont  toutes  leurs  antinomies-,  mais  ici  point  de  raison- 
nemens,  point  d'argumens^  c'est  une  lyre  céleste  dp&t 
toutes  les  cordes  vibrent  pour  le  ciel  -,  c'est  un  Dieu 
qui  se  manifeste  à  la  conscience  du  genre  humain.  Voilà 
notre  plus  beau  titre  à  l'immortalité.  Pourquoi  Dieu  se 
serait-il  révélé  à  <|ui  devrait  cesser  de  le  connaître?  Avoir 
aimé  Dieu  et  rentrer  dans  le  néant ,  chose  contradictoire 
et  impossible  -,  avoir  contemplé  des  perspectives  ét^nelles 
et  cesser  d'être ,  chose  absurde  -,  ce  serait  avoir  plus  ima- 
giné que  Dieu  n'a  créé  (1).  » 

Ces  considérations  philosophiques  auxquelles  nous  de-^ 
vous  nous  borner,  sont  moins  étrangères  qu'elles  ne  pour- 
raient le  paraître  à  l'objet  qui  nous  occupe  ^  elles  en  étaient 
les  prolégomènes  nécessaires,  et  l'on  peut  même  dire 
qu'elles  renferment  le  germe  de  toutes  les  vérités  pratiqua 
qui  s'appliquent  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  indi- 
gentes. Car  les  doctrines  des  deux  écoles  ayant  passé  né- 
cessairement dans  les  divers  systèmes  de  l'économie  poli- 
tique et  formant  deux  théories  distinctes  de  la  civilisa- 

(i)  M.  Brifaut ,  de  rAcadëmie  française  ,  si  bon  juge  en  fait  de  littéra- 
ture ,  de  philosophie  et  de  morale ,  dit ,  en  rendant  compte  de  cet  ouvrage 
destiné  à  un  immense  succès  :  «  Tantôt  on  croit  entendre  les  sons  éloignés 
de  la  voix  de  Pascal ,  tantôt  il  semble  que  la  lyre  de  M.  de  Chateaubriand 
s'est  réveillée  sous  une  main  mystérieuse  :  c'est  un  mélange  de  choses  su* 
blimes  ou  ravissantes ,  c'est  la  pins  bi^nle  puissance  de  pensées  associée  aux 
plus  touchantes  merveilles  du  sentiment.  » 
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tien  (1)  9  leur  action  doit  affecter  diTersement  l'ordre  so- 
cial et  les  différentes  parties  de  la  population  :  il  importait 
donc  de  connaître  les  principes  sur  lesquels  reposaient 
Tune  et  Paiitre  théorie  afin  d'en  apprécier  les  résultats  sur 
Téconomie  générale  de  la  société. 

La  philosophie  spiritualiste  et  chrétienne  rapporte  tout 
i  la  destinée  religieuse  de  Thomme.  Elle  aperçoit  dans  ses 
besoins ,  une  preuve  de  sa  dégradation  primitiye  ^  dans  ses 
souffrances ,  un  moyen  d'expiation  par  la  vertu  -,  dans  le 
travail  y  un  moyen  de  satisfaire  les  besoins  ^  en  même  temps 
qu'une  punition  et  une  épreuve.  L'économie  politique  qui 
en  dérive  recommande  donc  et  honore  le  travail ,  non  seu- 
lement comme  producteur  du  bien-être,  mais  encore 
comme  Taccomplissement  des  lois  de  la  Providence  dans 
l'ordre  social  et  dans  l'ordre  religieux.  La  civilisation 
qu'elle  veut  exciter  et  produire ,  se  fonde  sur  le  travail 
honnête  et  sur  le  développement  de  l'intelligence ,  de  la 
morale ,  de  la  religion  et  de  la  charité.  Elle  apprend  enfin 
surtout  à  réduire  et  à  modérer  les  besoins. 

La  philosophie 9  fondée  sur  les  sensations,  réduit,  an 
contraire,  à  la  vie  terrestre  la  seule  destinée  dont  la  raison 
prescrive  de  s'occuper  \  à  ses  yeux ,  les  souffrances  sont  un 
accident  de  la  fatalité ,  un  malheur  purement  matériel  qui 
n'a  de  soulagement  que  dans  les  secours  physiques  -,  les 
besoins  matériels  sont  une  preuve  de  la  nécessité  de  les 
satisfaire  à  tout  prix ,  et  les  jouissances  que  leur  satisfaction 
procure ,  le  véritable  et  unique  but  du  travail. 

L'économie  politique  anglaise  part  des  mêmes  principes, 
sa  théorie  de  la  civilisation  repose  sur  la  nécessité  d'ex- 
citer les  besoins  de  l'homfne  pour  multiplier  ses  jouissances 
et  développer  son  industrie.  Sans  doute  la  vertu  n'est  pas 
formellement  exclue  de  cette  doctrine  -,  mais  il  est  facile  de 
s'apercevoir  qu'elle  n'y  occupe  qu'un  rang  très  secondaire, 

(i)  Civilisation,  état  de  ce  qui  est  cMUsé  ;  rendu  honnête  ,  louable  , 
politesse  des  mœurs. 
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et  que  de  quelques  magnifiques  couleurs  dont  on  pare  les 
théories  anglaises ,  en  définitive  tout  se  résume  dans  la 
morale  des  intérêts  matériels  (i). 

((  L'homme ,  disait  Epicure ,  est  sur  la  terre  pour  cher- 

(i)  c(  La  double  nature  de  rhomme  le  soumet  a  deux  sortes  de  besoins  , 
ceux  de  Tâme  et  ceux  du  corps  ]  elle  lui  ouvre  ainsi  deux  sources  de  jouis- 
sances très  différentes  Tune  de  Tautre  et  par  leur  origine  et  par  leur  in- 
fluence sur  le  bonheur,  soit  des  individus ,  soit  des  sociétés.  Dans  les  pays 
civilisés  il  n'y  a  peut-être  aucun  individu  bien  constitué,  qui  n'ait  éprouvé 
combien  les  plaisirs  de  l'intelligence  sont  plus  délicieux  que  ceux  qui  nous 
viennent  des  sens.  Mais  dans  tous  les  états  de  la  société  et  de  l'homme,  les 
besoins  physiques  sont  les  premiers  qui  se  fassent  sentir  ;  ils  sont  prcssans , 
Impérieux ,  et  renaissent  sans  cesse.  L'existence  serait  en  péril  s'ils  n'é- 
taient satisfaits ,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point  :  le  bien-être  qui  ré- 
sulte de  ces  besoins  satisfaits  est  donc  la  première  jouissance  que  l'homme 
ait  éprouvée.  Elle  est  la  première  dans  l'ordre  du  temps  et  de  la  nécessité , 
quoiqu'elle  ne  soit  ni  la  plus  vive  ni  la  plus  noble.  Un  assortiment  con- 
venable des  plaisirs  de  l'âme  et  du  bien-élre  physique  est  ce  qui  constitue 
le  bonheur.  » 

a  Mais  la  source  des  plus  nobles  jouissances  de  l'homme  sur  la  terre 
n'est  pas  également  accessible  à  tous.  Il  en  est  qui  sont  réservés  h  un  petit 
nombre  d'êtres  privilégiés  ;  celles  que  procure  l'exercice  de  l'intÊlligence , 
de  l'imagination,  du  goût;  l'épanchement  des  cœurs,  les  délices  de  l'ami- 
tié ,  l'amour  de  la  patrie ,  de  la  gloire ,  les  passions  héroïques ,  comme 
Bacon  les  appelle ,  toutes  ces  affections  de  l'intelligence  perfectionnée , 
ou  des  âmes  fortes  et  d'un  ordre  supérieur,  sont  inconnues  au  vulgaire.  » 

«  Les  besoins  physiques  et  les  plaisirs  qui  en  dérivent  sont  donc  le  mo- 
bile et  le  but  des  travaux  du  plus  grand  nombre  des  hommes.  On  peut 
les  classer  suivant  leur  importance,  et  leur  appliquer  les  dénominations  de 
nécessaire ,  ^aisance  et  de  luxe,  La  nourriture  ,  le  vêtement ,  le  chauf- 
fage ,  etc. ,  appartiennent  à  la  première  division  ;  mais  dans  quelques  cas 
ils  s'étendent  jusqu'à  la  seconde  et  à  la  troisième  :  il  faut  que  la  sécurité 
les  accompagne ,  car  elle  fait  partie  du  nécessaire.  L'homme  a  besoin  de 
repos ,  mais  il  peut  à  la  rigueur  se  passer  de  loisir.  La  libre  disposition 
d'une  partie  de  son  temps  est  de  l'aisance.  Elle  est  un  des  avantages  de 
la  fortune ,  parmi  lesqu^cls  il  faut  placer  en  première  ligne  la  considéra^ 
tion  personnelle.  » 

tf  Le  but  et  la  première  fonction  de  l'économie  politique  est  d'assurer  , 
d'étendre,  de  multiplier  les  jouissances  du  second  ordre  :  c'est  la  science 
de  U  richesse  des  nations ,  et  par  conséquent  de  la  population.  Elle  s'oc- 
cupe des  moyens  d'appliquer,  le  plus  utilement  pour  la  société  et  avec  le 
moins  de  travail  possible,  toutes  les  ressources  de  l'industrie ,  toutes  les 
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cher  le  bonheur.  Il  le  trouve  dans  nne  vie  calme  et  tran- 
qnSle.  Le  sage  se  tiendra  donc  en.garde  contre  les  passions 
qui  pourraient  le  troubler.  Lé  plaisir  physique  consiste 
dans  la  satisfiaiction  des  besoins  naturels^  moins  on  met  de 
recherches  à  les  satisfaire,  moins  on  est  exposé  aux  pri- 
vations. Ob  est  par  conséquent  moins  exposé  aux  revers 
de  la  fortune.  » 

Lajphilosophie  économique  anglaise  est  d'accord  avec  celle 
d'Épicure  sur  la  destinée  de  Tfaomme  -,  mais  elle  en  diffère 
par  les  conclusions  qu'elle  en  tire.  Epicure  recommande 
de  réduire  les  besoins  et  les  désirs  pour  n'avoir  pas  de 
privations  à  supporter.  Smith  et  ses  disciples  veulent  au 
contraire  qu'on  les  multiplie  indéfiniment  pour  avoir  la 
jouissance  de  les  satisfaire.  PourTun  comme  pour  l'autre, 

productions  du  sol  et  des  arts,  de  procurer  la  plus  grande  somme  de  jouis- 
sances ,  en  conservant  le  plus  de'loisir.  » 

«  Si  une  telle  science  existe,  si  les  vérités  dont  elle  se  compose  ne  sont 
pas  connues  de  tou\  le  monde,  si  elles  sont  le  résultat  de  longues  et  pro> 
fondes  méditations^  on  devra,  sans  hésiter^  la  placer  à  la  tète  de  toutes 
les'sciences.  Il  n^en  est  certainement  aucune  dont  les  applications  soient 
d'une  si  haute  importance.  Cependant  on  ne  Va  montrée  que  sous  un  seul 
aspect.  L'économie  politique  ne  se  borne  pas  ^  diriger  Tindustrie ,  le  com- 
merce ,  )i  multiplier  les  sources  des  richesses ,  à  augmenter  les  jouissances 
que  les  arts  mécaniques  peuvent  procurer.  Cest  la  science  sociale  dans  le 
sens  le  plus  étendu  de  cette  expression  ;  c^est  en  la  perfectionnant ,  et  en 
suivant  Mê  préceptes ,  que  Tordre  ,  la  justice  et 'la  véritable  liberté  régne- 
ront parmi  les  hommes;  que  toutes  les  améliorations  Intellectuelles  et  mo- 
rales seront  préparées  \  qu'un  goût  épuré ,  des  mœurs  polies ,  le  senti- 
ment universel  des  convenances  ,  mous  feront  goûter  tout  le  bonheur  que 
rhomme 'peut' espérer  sur  la  terre.  C'est  au  sein  du  l>onheur  que  l'homme 
se  perfectionne  :  s'il  n'a  point  de  loisir,  comment  cultivera-t-il  son  intelli- 
gence ?  Si  les  besoins  l'assiègent ,  il  n'entendra  pas  la  voix  intérieure  qui 
lui  parle  en  faveur  de  ub  semblables. 

«  L'art  d'assurer  a  tous  les  membres  de  la  société  une  part  équitable 
d'aisance  et  de  loisir  est  en  même  temps  celui  d'assurer  les  progrès  de  Fin- 
telligence ,  et  d'en  recueillir  les  fruits.  Cultivons  donc  avec  zèle  la  science 
qui  doit  révéler  l'admirable  secret  de  répandre  le  plus  de  jouissance  qu'il 
est  possible ,  avec  la  moindre  somme  de  travail ,  et  en  laissant  )i  chacun  la 
hbre  disposition  du  temps  que  la  préparation  de  ces  jouissances  n'aura  pas 
id)Sorbé.  »  (  Principes  d'économie  politique ,  par  Mae  Culloch.  ) 
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lajouiâsance  matérielle  est  le  but  de  Texistence  de  rhomme 
sur  la  terre  :  ils  bornent  là  le  cercle  de  sa  destinée.  Mais 
Ëpicure  avait  compris  que  la  soif  immodérée  des  jouissances 
devait  nécessairement  produire  un  plus  grand  nombre  de 
privations  forcées.  L'école  anglaise  a  totalement  négligé 
cette  considération  puisée  dans  la  nature  même  de  Fhomme 
et  de  la  vie  sociale. 

<(  Le  bonheur  de  Fhomme ,  dit  M.  Say,  est  attaché  au 
sentiment  de  son  existence  et  au  développement  de  ses 
facultés.  Or,  son  existence  est  d'autant  plus  complète,  ses 
facultés  s'exercent  d'autant  plus  qu'il  produit  et  consomme 
davantage  (i).  On  ne  fait  pas  attention  qu'en  cherchant  à 
borner  nos  désirs ,  on  rapprodie  involontairement  l'homme 
de  la  brute.  En  effet,  les  animaux  jouissent  des  biens  que 
Dieu^eur  envoie,  et,  sans  murmurer,  se  passent  de  ce  que  le 
ciel  leur  refuse.  Le  Créateur  a  fait  davantage  en  faveur  de 
l'homme.  Il  l'a  rendu  capable  de  multiplier  les  choses  qui 
nous  sont  nécessaires  ou  seulement  agréables  *,  c'est  donc 
concourir  au  but  de  notre  création  que  de  multiplier  nos 
productions  plutôt  que  de  borner  nos  désirs.^  Quand  l'homme 
fait  partie  d'une  société  civilisée ,  ses  besoins  sont  nom- 
breux et  variés.  Dans  tous  les  cas ,  et  quel  que  soit  son 
genre  de  vie,  il  ne  peut  le  continuer  à  moins  que  les  be- 
soins que  ce  genre  de  vie  entraîne  ne  soient  satisfaits.  Les 
besoins  multiplient  les  jouissances.  La  modération  dans  les 
désirs,  se  passer  de  ce  qu'on  n'a  pas,  est  la  vertu  des 
moutons.  Il  convient  aux  hommes  de  se  procurer  légiti- 
mement ce  qui  leur  manque  :  les  besoins  manquent  en- 
core plus  aux  nations  que  l'industrie*  » 

c(  Il  s'en  faut  de  beaucoup ,  disait  Socrate,  que  le  bon- 
heur consiste ,  comme  le  vulgaire  semble  le  croire ,  à  mul- 
tiplier indéfiniment  les  besoins  et  les  jouissances  de  tout 
genre  qui  peuvent  les  satisfaire.  Le  bonheur  consiste  à  res- 

(i)  Cette  doctrine  est  le  rondement  du  système  de  Heereoshwand. 
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-serrer  le  plus  possible  la  spjière  de  aos  besoins.  »  Les  an- 
ciens n'ayaient  aucune  idée  de  la  nature  des  richesses  et 
xies  moyens  de  les  mulliplier.  N*ayant  pas  su  réduire  en 
préceptes  Tart  de  les  créer,  le  plus  suUime  efibrt  chez  eux 
consistait  i  s'en  passer.  De  là  la  doctrine  des  premiers 
chrétiens  sur  les  mârites  de  la  pauvreté.  Quelques  philoso- 
phes modernes,  comme  J.-J.  Rousseau ,  ont  été  imbusr  des 
mêmes  opinions,  faute  dldées  exactes  sur  réoonomie  des 
•sociétés.  » 

((  Du  moment  que  la  société  humaine  se  forme ,  ajoute 
M.  Storch ,  les  besoins  factices  se  font  sentir  et  leur  multi- 
plication graduelle  est  sans  bornes.  Chaque  membre  de  la 
^société ,  par.  Findividualité  de  sa  nature ,  a  des  besoins 
factices  qui  ne  sont  propres  qu'à  lui.  Mais,  comme  tous  les 
autres  sont  susceptibles  des  mêmes  besoins,  il  arrive 
bientôt  que  ceux  d'un  individu  deviennent  les  besoins  de 
4ous.  » 

Ainsi  l'école  anglaise  fait  consister  la  civilisation  à 
éprouver  et  à  satisfaire  le  plus  grand  ncmibre  de  besoins 
possible ,  et  à  beaucoup  produire  pour  pouvoir  beaucoup 
consommer.  De  là  la  nécessité  de  la  richesse  et  d'un  tra- 
vail général ,  progressif  et  perpétuel.  Au  moyen  de  ce 
travail ,  simultanément  proj^ucteor  et  distributeur  de  la 
richesse ,  le  bien-être  se  répand  dans  toutes  les  dasses , 
les  mœurs  s'adoucissent  et  s'épurent ,  les  lumières  se  pro- 
pagent ,  rintelligence  s'agrandit  et  le  bonheur  atteint  tous 
les  rangs  de  la  société.  Et  il  n'est  pas  à  craindre  que  ce 
besom  de  richesse  dégénère  jamais  en  cupidité  *,  car  la 
science  économique  ne  veut  que  des  richesses  légalement 
acquises. 

Ces  principes  qui  renvers(»it  toutes  1^  notions  que  les 
sages  de  l'antiquité  et  du  christianisme  ont  données  de  la 
vertu,  ne  sont  pas  seulement  une  vaine  théorie  spéculative  : 
on  les  voit  constamment  appliqués  de  nosjours  dans  toutes 
les  contrées  où  l'Angleterre  fait  ressentir  son  influence. 
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«  Aucune  nation  y  dil  le  comte  Peccbio ,  ne  connaît  et 
ne  pratique  mieu^  que  la  nation  anglaise  le  principe  du 
besoin  comme  un  moyen ,  i»  de  rendre  Thomme  actif  ;  2o 
d'accroître  la  production  du  monde  entier*,  5»  de  dégrossir 
et  de  civiliser  les  nations  et  les  individus*  » 

<c  Les  Anglais  ne  voient  dWtres  moyens  de  rendre  les 
peuples  actifs ,  instruits  et  plus  vertueux  que  celui  du  be- 
soin. L'homme  libre  ne  travaille  ni  par  instinct  ni  pour 
s'amuser, .  mais  bien  pour  satisfaire  ses  besoins  ^  et  il  tra- 
vaille plus  ou  moins  selon  que  ces  besoins  sont  satisfaits. 
Le  sauvage  n'eiierce  son  activité  qu'autant  qu'elle  sert  h 
le  nourrir  et  à  le  loger  misérablemont.  Les  Espagnob , 
les  Portugais ,  les  lazzaroni  de  Naples ,  les  Américains-Es- 
pagnols haïssent  le  travail,  parce  qu'il  ne  les  conduit  pas 
à  satis&îre  des  besoins  qu'ils  n'ont  pas.  Les  Anglais ,  au 
contraire,  s'étant  fait  un  besoin  d'avoir  une  maison  pro- 
pre, avec  des  meubles  décens ,  d'être  tondus  bien  chaussés, 
de  se  nourrir  de  mets  substanciels ,  de  prendre  du  thé 
deux  Ibis  par  jour,  de  s'habiller  de  draps  fins ,  sentent 
xkdl  aignilkK  continuel  qui  les  excite  au  travail  afin  de  ne 
pas  être  privés  de  certaines  commodités  qui  sont  devenues 
pour  eux  des  nécessités  de  la  vie.  Si  les  Anglais  renonçaient 
à  quelques-unes  de  leurs  habitudes  actuelles,  les  heures 
qu'ils  donnent  an  travail  diminueraient  en  pr<^ortion.  » 

((  Il  y  a  dnquante  ans ,  lorsque  leurs  besoins  étaient 
moins  nombreux,  leur  vie  plus  simple  ou  plus  dure ,  ils 
travaillaient  moins.  Par  la  raison  contraire,  si  l'Espagnol 
contractait  quelques  besoins  nouveaux ,  il  serait  forcé  de 
réduire  le  cercle  de  ses  heures  d'oisiveté  pour  satisfaire  à 
ces  besoins.  C'est  le  moyen  dont  les  Anglais  se  servent 
pour  exciter  les  nations  sauvages  et  les  peuples  indolens. 
Ils  apportent  diez  les  sauvages  de  la  poudre  à  fusil ,  des 
couteaux  et  autres  bagatelles,  et  les  sauvages  tuent  plus 
d'animaux  pour  payer  ses  prés^is  avec  des  pelleteries. 
Arec  les  dentelles  de  Nottingham ,  avet  les  bas  de  coton , 
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ils  ont  excité  les  Américains-Espagnols  à  cultiver  phis  de 
cochenille ,  plus  de  cacao ,  et  à  couper  plus  de  bois  de 
teinture.  Ainsi  les  Anglais  se  servent  de  la  consommation 
pour  augmenter  la  production,  et  ils  ont  métamorphosé  en 
une  source  de  richesse  ce  qui  était  pour  les  peuples  an-- 
c?ens  une  source  de  misère.  » 

«Les  peuples  anciens  avaient  pour  axiome,  que  la  vertu 
consiste  dans  le  peu  de  besoins  de  Thomme,  et  c*est  pour 
la  suivre  que  les  législateurs  cherchèrent  ensemble  à  ré- 
duire l'homme  au  plus  petit  nombre  possible  de  besoins  ; 
rignorance  même  fut  regardée,  pendant  plusieurs  siècles, 
comme  un  état  d'innocence  et  de  future  béatitude.  C'est 
pourquoi  on  fuyait  la  culture  de  Tesprit  au  lieu  de  la  re- 
chercher. Cette  philosophie  s'étendit  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes, et  les  économistes  du  continent  n'osèrent  pas  re- 
noncer entièrement  à  cette  ancienne  théorie  de  la  vertu  : 
quelques-uns  d'entre  eux  craignent  les  effets  du  luxe. 
D'autres  vantent  la  petite  division  des  terres ,  parce  qu'elle 
maintient  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  robustes  et 
de  bonnes  mœurs.  Quelques  autres  recommandent  aux 
basses  classes  la  sobriété,  la  simplicité,  l'abstincmce  de 
beaucoup  de  commodités ,  afin  de  conserver  la  vertu  *,  et 
enfin  quelques-uns ,  par  crainte  de  la  corruption ,  s'ef- 
fraient de  trop  de  lumières  et  de  trop  de  connaissances 
chez  le  petit  peuple.  Ce  système ,  qui  est  peut-être  compa- 
tible avec  la  vertu ,  et  peut-être  avec  le  bonheur  des  indi<> 
vidus ,  n'est  pas  le  plus  apte  à  provoquer  la  production , 
à  faire  faire  des  progrès  à  la  civilisation ,  ni  à  rendre  riche 
et  puissante  une  nation  dans  les  temps  où  nous  vivons. 
C'est  pourquoi ,  au  lieu  de  réclamer  contre  les  aises  de  la 
vie  et  contre  la  grande  consommation  que  font  les  classes 
qui  travaillent ,  les  écrivains  anglais  en  tirent  des  consé- 
quences favorables.  Il  n'y  a  point  d'exemple ,  en  Angle- 
terre ,  d'un  sermon  contre  le  luxe ,  et  moins  encore  d'un 
prêche  où  l'on  recommande  le  jeûne  -,  ce  seraient  les  deux 
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choses  les  plus  ridieules  que  Ton  eût  jamais  Vues  dans  ce 
pays  (I).  » 

L'école  anglaise  a  bien  entrevu  les.  grades  sujets  de 
reproche  que  Ton  est  en  droit  d'adres$er  à  de  telles  doc^ 
trines.  Elle  a  cherché  à  s'en  justifier  par  L'un  deses  organes 
les  plus  accrédités. 

((  Dissipons ,  dit  M.  Say^  les  craintes  de  quelques  âmes 
honnêtes  qui  ont  cru  que  la  science  économique  détournait 
trop  les  esprits  de  je  ne  sais  quelle  perfection  idéale  et 
mystique  pour  les  ramener  ^ers  les  intérêts,  terrestres  et 
mondains.  L'économie  politique  ne  s'occupe  que  des^  inté- 
rêts de  cette  vie.  Si  elle  sortait  de  ccv  monde ,  elle  ne  serait 
plus  de  l'économie  politique  y  elle  serait  de  la  théologie. 
On  ne  doit  pas  lui  demander  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  un  ùionde  meilleur  :  on  a  tort  de  dire  a  que ,  la  tête 
courbée  vers  la  t^rre ,  elle  n'estime  que  les  biens  qu'elle 
donne  et  que  les  talens  qu'y  ajoute  l'industrie  (2).  »  Elle 
estime  tous  les  biens  dont  la  jouissance  est  accordée  à 
rhoDome  :  toutefois  elle  ne  soumet  à  une  appréciation 
scientifique  que  les  biens  susceptibles  d'avoir  une  valeur 
d'échange.  On  luirepr^oche  d'éveiller  la  cupidité  *,  mais  le 
désir  d'amasser  du  bien,  lorsqu'il  est  contenu  dans  les 
bornes. que^  lui. prescrivent  la  raison  et  les  lois,  n'est  point 
fâcheux  pour  la  morale  et  la  société.  Les  richesses  bien 
acquises  sont  une  source  de  considération  :  le  désir  d'être 

(i)  Histoire  de  l'Economie  politique  en  Ital^.  —  M.  le  comte  Pecchio , 
qui ,  dans  ce  paasage ,  ëract  des.  opinions  contradictoires  avec  les  JMgemens 
qu'il-  porte  ailleurs  sur  Içs  principes  de  Técole  anglaise  ,  est  tom))é  dans  une 
erreur  complète  en  ce  qui  concerne  le  précepte  du  jeûne  en  Angleterre.  On 
sait  que  dans  toutes  les  circonstances  calamiteuses  ,  le  gouvernement  an- 
glais ,  en  qualité  de  chef  de  Téglise  anglicane ,  ordonne  un  jeûne  public. 
Les  progrès  de  la.  morale  économique ,  quelque  étendus  qu'ils  puissent 
être  dans  ce  royaume,  ne  sont  point  tels  qu'ils  aient  fait  disparaître  en- 
tièrement l'observation  des  préceptes  religieux.  Il  est  connu  qu'en  Angle- 
terre la  célébration  des  dimancbes  études  fêtes  a.  lieu,  avec  un  rigorisme 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  beaucoup  d'étals  catholiques. 

(a)  Le  comte  Lanjuioais,  Constitution  de  tous  les  peuples. 
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riche  peut  être  associé  à  des  sentimens  honorables*,  Véeo^ 
nomie  politique  n'inspire  nullement  le  désir  de  se  procurer 
des  richesses  autrement  que  par  des  moyens  légitimes  (I). 
On  acquiert  légitimement  lorsqu'on  donne  un  équivalent  de' 
ce  qu'on  reçoit.  Or,  Téconomie  politique  enseigne  de  quoi 
se  composent  les  équivalens  qui  peuvent  être  reçus  et  quek 
sont  les  moyens  de  pouvoir  les  offrir.  )> 

On  le  voit ,  ce  n'est  qu'en  refoulant  Téconomie  politique 
anglaise  dans  le  cercle  étroit  de  la  formation  et  de  la  con- 
sommation de  la  richesse  qu'on  peut  la  soustraire  au  compte 
sévère  qui  lui  est  demandé,  delà  morale,  de  la  dignité  et 
du  bonheur  de  l'espèce  humaine:  mais  cependant  sesproi» 
fesseurs  laissent  échapper  de  toutes  parts  l'aveu  a  que  les 
doctrines  tiennent  à  tout  dans  la  iociété  et  qu*ettes  embra- 
sent  le  système  social  tout  entier  (2).  » 

Toutefois ,  avant  de  reproduire  les  considérations  mo^ 
raies  qui  repoussent  si  fortement  la  théorie  de  l'école  an- 
glaise sur  la  civilisation,  il  convient  de  faire  remarquer 
combien  elle  est  fausse ,  même  sous  le  rapport  purement 
économique. 

Et  d'abord ,  il  n'est  nullement  prouvé  que  les  besoins 
soient  le  seul  excitant  au  travail ,  et ,  par  conséquent ,  qu'on 
doive  le^  ccmsidérer  comme  le  principe  fondamental  de  la 
civilisation.  Malthus  et  M.  de  Sismondi  combattent  cette 
proposition  par  des  raisonnemens  qui  nous  semblent  sans 
réplique.  Voici  leurs  paroles  : 

«  Si  le  simple  besoin  ou  l'envie  que  peuvent  avoir  les 
classes  ouvrières  de  produire  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  était  un  stimulant  suffisant  pour  engager  à  produire, 
aucun  état  en  Europe ,  ou  même  dans  le  monde ,  n'aurait 
pu  rencontrer  d'autre  limite  pratique  à  la  richesse  que  ses 
facultés  productives,  et  la  terre  aurait  pour  le  moins  dix  fois 

(i)  On  a  TU  qu'aux  yeux  de  réconomie  politique ,  Tarare  était  un  de  cet 
légitimes  moyens  d'acquérir  la  richesse. 
(a)  M.  J.-B.  Say. 
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autant  d'habitans  qu'elle  en  nourrit  aujourd'hui  &ur  sa 
surface.  » 

«  Mais  toutes  les  personnes  qui  connaissent  la  nature 
de  la  demande  effective  compr^adront  que  partout  où  le 
droit  de  la  propriété  individuelle  est  établi  et  où  les  be- 
soins de  la  société  sont  satisfiadts  au  moyen  de  l'industrie  et 
des  échanges,  FenYie  qu'un  individu  quelconque  peut 
avoir  de  posséder  les  choses  d'une  grande  utilité  ou  d'a-^ 
grément,  quelque  forte  qu'elle  soit,  ne  contribuera  en 
^ien  à  les  faire  produire^,  s'il  n^y  a  pas  ailleurs  une  demande 
réciproque  pour  quelques-unes  des  choses  que  cet  individu 
possède.  Un  homme  qui  ne  possède  que  son  travail,  ne 
fait  de  demande  de  produits  qu'autant  que  ceux  qui  en  ont 
à  leur  disposition  ont  besoin  de  ce  travail  ;  et  aucun  travail 
productif  ne  sera  jamais  demandé ,  à  moins  que  le  pro- 
duit qui  doit  en  résulter  n'ait  une  valeur  plus  forte  que 
celle  du  travail  qui  a  été  employé  à  cette  production.  M*  Bi- 
cardo  est  forcé  de  convenir  que  à  l'on  cessait  de  consom- 
mer, on  cesserait  de  produire.  » 

((  Une  autre  erreur  fondamentale  dans  laquelle  Smith  et 
ses  partisans  paraissent  être  tombés,  c'est  de  n'avoir  aucun 
égard  à  l'influence  d'un  principe  aussi  général  et  aussi  im- 
portant pour  l'homme  que  celui  de  l'indolence  ou  de  Fa- 
mour  du  repos.  »  ^ 

<(  Tout  ce  que  nous  savons  sur  les  nations,  aux  diffé- 
rentes époques  de  leur  civilisation ,  nous  porte  à  croire 
que  la  préférence  donnée  à  Toisiveté ,  sur  les  jouissances 
que  l'ouvrier  pourrait  se  procurer  par  un  surcroît  de  tra- 
vail, est  très  générale  dans  l'enfance  des  sociétés,  et  qu'elle 
n'est  pas  du  tout  rare  dans  les  pays  les  plus  avancés  en 
civilisation.  » 

<(  n  y  aurait ,  en  effet ,  fort  peu  d'objets  utiles  et  d'agré- 
ment dans  la  société,  et  ils  seraient  en  bien  petite  quantité^ 
si  les  individus ,  qui  sont  les  principaux  agens  de  leur  pro- 
duction ,  n'avaient  pas  d'autres  motifs  pour  y  travailler, 
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que  celui  de  jouir  de-  ces  objet».  C'est  le  besoin  dès  choses 
nécessaires  qui  excite  principalement  les  classes  ouvrières 
à  prodùke  des  objets  de  luxç  ^  et  si  ce^  besoin  qui  les  sti- 
mule cessait  de- se  faire  sentir  ou  devenait  beaucoup  plus 
faible,  de  manière  qu'on  pût  obtenir  lestdioses  nécessaires 
à  la  TÎe  avec  peu  de^travail,  il  y  a  lieu  de  croire  quiau 
lieu  de  consacrer  plus  de  tempsà  la.production  des  choses 
utiles  9  il  y  en  aurait  moins  d'employé  à  cet  objet  (i).  » 

«  C'est  une  grande  erreur,  dit  à  son  tour  M.  de  Sisr 
mondi,  et  dans  laquelle  sont  tombés  la  plupart  des:éoono-« 
mistes  modernes,  que  'de  représenter  la  consommation 
comme  une  puissance  sans  bornes,  toujours  prête  à  dé- 
vorer une  production  infinie.  Us  ne  cessent  d'encourager 
les  nations  à  produire ,  à  inventer  de  nouvelles  machines, 
à  perfectionner  leurs  travaux  pour  que  la  quantité  d'ou- 
vrages achevés  dans  l'année  surpasse  toujours  ceUe  de 
l'année  précédente  \  ils  s'afBigent.  de  voir  multiplier  le 
nombre  des  ouvriers  improductiJËs  ^  ils  signalent  les.oisi&  à 
l'indignation  publique-,  et,  dans  une  nation  où  les  pouvoirs 
des  ouvriers  ont  été  centuplés ,  ils  voudraient  qvie  chacun 
fût  ouvrier,  que  chacun  travaillât  pour  viviie»  » 

«  L'homme  a  dû  travailler  pour  avoir  du  repos  et  accu- 
muler des  richesses  pour  en  jouir  sans  rien  faire.  Le  repos- 
est  la  récompense  du  travail ,  et  les  hommes  renonceraient, 
probablement  à  tous  les  perfectionnemens  des  arts ,  à  toutes 
les  jouissances  que  nous  procurent  les  manufactures,  s'il 
fallait  que  tous  les  achetassent  par  un  travail  constant,  tel 
que  celui  de  l'ouvrier  (2)»  La  division  des  métiers  et  celles 
des  conditions ,  en  partageant  les  rôles ,  n'a  point  changé  le 

but  du  travail  humain..  L'homme  ne  se  fatigue  que  pour  se 

• 

(0  MsJtbas. 

(a)  Gela  est  si  vrai  que  chez  les  nations  méridionales ,  ou  le  climat  porte 
si  impérieusement  au  repos,  les  mots  de  travail ,  de  fatigue  sont  synonymes 
de  peine,  de  tourment.  Dans  la  tangue  espagnole,  trabajo,  tr'availyCsk 
Téquivalent  de  trouble  d'esprit ,  dHtffliction. morale. 
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reposer  ensuite  ;  il  n'accumule  que  pour  dépenser  ;  il  n'am- 
bitionne les  richesses  que  pour  jouir  -,  les  efforts  sont  au- 
jourd'hui séparés  de  leur  récompense.  Mais  c'est  parce  que 
l'un  travaille  que  l'autre  doit  se  reposer.  » 

((  Si  la  nation  entière  travaillait  comme  le  foKt  les  seuls 
manouvriers -,  si,  par  conséquent,  elle  produisait  dix  fois 
plus  de  nourriture ,  de  lo^ment ,  de  vêtement ,  que  chacun 
d'eux  tfen  pourrait  consommer,  se  figure-t-on  que  la  part 
de  chacun  en  serait  meilleure?  Bien  au  contraire,  chaque 
ouvrier  aurait  à  vendre,  comme  iO,  et  à  acheter,  seule- 
ment comme  t  ^  chaque  ouvrier  vendrait  d'autant  plu» 
mal,  et  se  trouverait  d'autant  moins  en  état  d'acheter,  et 
la  transformation  d'une  nation  en  une  grande  manufacture 
d'ouvriers  productifs ,  constamment  occupés,  loin  de  cau-^ 
ser  la  richesse ,  causerait  la  ruine  universelle.  » 

«  Dès  qu'il  y  a  surabondance  de  produits ,  le  travail  su- 
perflu doit  être  consacré  à  des  objets  de  luxe.  » 

<(  La  multiplication  indéfinie  des  pouvoirs  productifs  du 
travail  ne  peut  donc  avoir  pour  résultat  que  l'augmenta- 
tion du  luxe  ou  des  jouissances  des  hommes  oisifs.  L'homme 
isolé  travaillait  pour  se  reposer  -,  l'homme  social  travaille 
pour  que  quelqu'un  se  repose  (i).  » 

Ainsi,  sous  le  rapport  même  économique,  la  théorie 
anglaise  de  la  civilisation  rencontre  des  objections  que  les 
faits ,  comme  on  le  verra  ailleurs ,  confirment  de  la  ma- 
nière la  plus  victorieuse.  Mais  combien  de  puissantes  con- 
sidérations s'élèvent  de  toutes  parts  contre  elles ,  lorsqu'on 
l'envisage  sous  le  point  de  vue  moral ,  religieux  et  poli-^ 
tique  ! 

«  Quand  on  ne  veut  reconnaître  dans  l'homme  que 
rhcmime  physique ,  a  dit  un  spirituel  écrivain ,  il  est  diffi- 
cile que  la  morale  ne  soit  pas  réduite  à  devenir  la  science 
du  bien-être.  II  est  possible  qu'un  calcul  Inen  entendu  de 

(i)  Nouveaux  Principes  d'économie  polUii^ue. 
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ce  bien-être  co&duise  à  k  yertu  y  mais  le  plus  simple  boû 
sens  suffit  ponr  s'apercevoir  que  cette  route  n'est  ni  la  |dus 
noble  ni  la  plus  sûre  (I),  » 

Dans  Tantiquité,  comme  dans  les  temps  modernes ,  les 
grands  peuples  n'ont  été  grands  et  puissans  que  par  leur 
sobriété ,  leur  tempérance ,  leur  habitude  courageuse  de 
réduire  et  de  comprimer  leurs  besoins.  C'est  la  multitude 
des  besoins  qui  les  a  fait  dégénérer  en  les  plongeant  dans^ 
la  corruption  et  la  mollesse ,  et  en  créant,  à  côté  de  la  ri- 
chesse y  la  lèpre  du  paupérisme  ^  c'est  le  sensualisme  qui , 
pénétrant  dans  les  institutions  les  plus  austères  et  dans  les 
rangs  les  plus  élevés ,  comme  dans  les  plus  inférieurs  de 
l'ordre  social ,  a  été  la  caus^  première  des  révolutions  dont 
nos  pères  et  nous  avons  été  les  témoins ,  les  acteurs  ou 
les  victimes,  et  sera  l'origine  de  celles  réservées  aux  nations 
qu'il  a  démoralisées. 

Le  principe  qui  doit  engager  le  pauvre  à  travailler  est 
sans  doute  la  nécessité  de  pourvoir  à  ses  premiers  besoins, 
et,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  le  besoin  est  le  sti- 
mulant du  travail  ^  mais  il  y  a  loin,  de  cette  nécessité  d'exis- 
ter, à  la  soif  de  richesse  qui  ne  peut  manquer  d'arriver 
lorsqu'on  cherche  à  multiplier  et  à  exciter,  sans  mesure , 
les  besoins  factices  de  l'homme.  Travailler  pour  gagner 
honnêtement  sa  vie ,  pour  soutenir  et  faire  élj&ver  sa  fa- 
mille ,  pour  se  procurer  quelque  aisance ,  afin,  de  monter 
un  degré  de  plus  dans  Féchelle  de  l'ordre  social,  et  enfin 
pour  trouver  i  la  fin  de  sa  carrière  le  repos ,  Tindépen- 
dsuice,  l'estime  publique,  et,  s'il  se  peut,  le  moyen  de 
faire  quelque  bien  à  ses  semblables ,  telle  est  la  carrière 
que  la  théorie  chrétienne  de  la  civilisation  ofire  à  l'ambi- 
tion de  l'ouvrier.  Chez  le  riche,  le  principe  moral  du  tra- 
vail et  de  la  civilisation  se  trouve  dans  le  désir  d'éclairer 
son  intelligence,  d'être  utile  à  son  pays ,  d'embellir  et  d'u-^ 

(i)  M.  de  Barante ,  de  la  Littérature  française  pendant  le  dix-huitième 
siècle. 
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tiliser  ses  loisirs  par  la  culture  des  sciences  et  des  arts  et 
par  Texercice  de  la  bienfaisance. 

Ces  principes ,  complètement  d'accord  arec  les  préceptes 
de  la  philosophie  religieuse  comme  de  la  simple  raison , 
sont  le  seul  fondement  vrai  de  la  civilisation  appropriée  à 
la  destinée  des  hommes.  La  perfection  matérielle  étant 
toujours  subordonnée  au  perfectionnement  moral,  U  est 
aisé  de  comprendre  que  toutes  les  améliorations  dans  le 
sort  des  classes  pauvres  doivent  dériver  bien  plus  sûrement 
de  la  théorie  religieuse  que  des  doctrines  de  Técole  an* 
glaise.  Le  bon ,  le  beau ,  Futile  et  le  vrai  en  toutes  choses 
sont  du  domaine  de  Tordre  moral.  Pour  les  faire  naître,  il 
ne  faut  que  des  besoins  moraux ,  c'est-à-dire  ceux  de  Fin- 
telligence  et  de  la  vertu.  «  L'homme,  a  dit  un  illustre 
écrivain ,  est  une  intelligence  servie  par  des  organes  ma- 
tériels. »  L'école  anglaise  voudrait  renverser  cette  défini- 
tion sublime  et  faire  de  l'homme  un  être  matériel  servi  par 
l'intelligence.  C'est  aboutir  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  ignoble 
et  de  plus  misérable.  Un  excès  de  civilisation  chrétienne 
pourrait,  à  la  rigueur  peut-être^  conduire  quelques  indi- 
vidus à  la  vie  contemplative ,  a  la  solitude ,  à  une  vie  dure 
et  pénitente.  Un  excès  de  civilisation  matérielle  doit  bien 
{dus  sûrement  en  conduire  un  grand  nombre  à  la  cupidité, 
au  crime ,  à  la  consomption  et  au  suicide. 

On  prétend  rendre  les  classes  ouvrières  éclairées, 
riches,  heureuses,  paisibles,  en  excitant  et  en  multipliant 
indéfiniment  leurs  désirs.  Mais  ne  voit-on  pas  que ,  pour 
ces  classes  misérables  qui  ont  à  peine  de  quoi  satisfaire 
aux  premiers  besoins  de  la  nature ,  et  dont  le  travail ,  inr 
terrompu  souvent  par  les  accidens  et  les  maladies ,  ne  suf- 
fit pas  à  leur  assurer  la  nourriture ,  l'abri  et  le  vêtement , 
ne  voit-on  pas  que ,  multiplier  leurs  désirs ,  c'est  augmenter 
leurs  privations  et  leurs  misères  ?  C'est  pour  les  exciter  au 
travail,  dit-on,  qu'on  les  excite  à  de  nouveaux  besoins. 
Mais  le  goût  du  jeu ,  des  liqueurs  fortes ,  de  la  loterie ,  de 
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ladébaache,  les  encourage-t-il  au  trayail?  L'économie 
politique  répondra  qu  elle  ne  suscite  pas  de  telles  néces- 
sités -,  nous  voulons  bien  le  croire.  Cependant ,  lorsqu'eUe 
inyite  à  toutes  les  jouissances  physiques ,  peut-elle  espé- 
rer, sincèrement  et  raisonnablement,  que  le  peuple  saura 
distinguer  les  désirs  et  les  habitudes  qui  doivent  Tenrichir 
d'ayec  ceux  qui  doivent  le  dépraver  ?  Hélas  !  les  pauvres 
ouvriers  sont  assez  stimulés  au  travail  par  la  dure  condi- 
tion de  leur  existence.  Ce  n'est  pas  une  nourriture  délicate 
qu'ils  demandent ,  ni  l'élégance  dans  les  logemens  et  les 
meubles,  ni  des  tissus  précieux  pour  se  vêtir.  Commencez 
par  leur  donner  d'abord  le  nécessaire  ^  prenez  soin  de 
leur  santé  *,  imposez-leur  la  prévoyance ,  la  tempérance , 
la  modération  dans  les  désirs  -,  attachez- vous  à  élever  leurs 
salaires  par  une  meilleure  répartition  du  prix  du  travail  -, 
dirigez  leurs  travaux  vers  une  industrie  sûre ,  profitable 
à  tous ,  qui  amène  une  véritable  abondance  pour  tous  ; 
rendez-leur  surtout  leur  dignité  d'homme  -,  consolez  leur 
misère  -,  éclairez  leur  intelligence  des  grandes  vérités  mo- 
rales et  religieuses  \    qu'ils  apprennent  par  elles  que 
l'homme  ne  doit  pas  faire  son  unique  étude  des  richesses , 
et  qt^avec  le  royaume  de  Dieu  et  sa  juttiee  tout  leur  sera 
donné  comme  par  surcroUs  C'est  alors  que  vous  les  enri- 
chirez véritablement ,   et  non  (comme  vous  le  dites  par 
une  dérision  amère) ,  en  leur  suggérant  de  nouveaux  be- 
soins. A  l'époque  actuelle  se  manifeste  évidemment  le 
vide  immense  que  l'afTaibliséement  des  doctrines  du  chris- 
tianisme a  laissé  dans  tous  les  cœurs.  Nous  ressentons  les 
eSeiSf  faciles  à  prévoir,  de  la  réforme  religieuse.  Avant  la 
destruction  de  l'unité  catholique,  un  ordre  chrétien,  un  ordre 
moral  suffisait  aux  peuples.  La  société  vivait  des  vérités  du 
christianisme.  Or,  cet  ordre  moral,  on  ne  peut  le  nier,  a  été 
ébranlé  profondément  dans  les  ftmes,  dans  les  consciences, 
dans  les  sociétés.  Il  devait  nécessairement  se  remplacer 
par  quelque  chose.  Le  désir  des  jouissances  matérielles  loi 
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a  été  sabstittté  ^  mais  ces  jouissances  appartiennent  au 
petit  nombre  :  les  massés  ne  peuvent  y  atteindra  y  et  cette 
soif  d'ailleurs  est  progressive  et  insatiable.  De  là  leur  mé- 
contentement ,  leur  [agitation ,  leur  inquiétude  vague  qui 
dureront  et  éclateront  souvent  par  de  fatales  explosions , 
jusqu'à  ce  que  les  cœurs  soient  de  nouveau  retrempés  dans 
les  vérités  religieuses  (!)• 

Il  n'est  que  trop  bien  prouvé  aujourd'hui  que  l'applica- 
tion des  théories  anglaises  n'aboutit  qu'à  concentrer,  dans 
la  haute  classe  industrielle ,  toutes  les  jouissances  du  luxe 
et  tous  les  profits  du  travail  des  pauvres.  Par  la  doctrine  de 
l'excitation  indéfinie  des  besoins ,  une  plus  grande  masse 
de  richesses  a  dû  nécessairement  être  produite  par  la  classe 
ouvrière^  mais  c'est  au  bénéfice  seulement  des  monopoli- 
seurs  de  l'industrie  :  les  ouvriers  n'ont  obtenu  qu'un  ac- 
croissement de  travail  et  de  misère.  L'opulence,  l'élégauce, 
le  comfort  régnent  parmi  les  heureux  chefs  des  grandes 
manufactures.  A  côté  d'eux ,  des  millions  d'ouvriers  de- 
mandent du  pain  ou  la  mort.  Telle  est  la  civilisation  de 

(i)  M.  Eugène  Sue  ,  dans  son  intéressant  roman  intitule  TAbbë  de  Cilly  , 
place  ces  paroles  dans  la  bouche  de  son  principal  personnage  :  et  Dans 
tonte  société  il  y  aura  toujours  un  nombre-  incommensurable  d*hommes  à 
jamais  voués,  quoi  qu'on  fasse  ,  ou  qu'on  promette  y  aux  privations  et  au 
malheur.  Eh  bien  !  osera- t-on  nier  que  celui  qui ,  par  le  pouvoir  de  la  foi 
qu'il  leur  inspire ,  donne  a  ces  infortunés  (car  dès  qu'ils  croient  ils  ont)y 
leur  donne,  dis-je,  s'ils  sont  vertueux  et  résignés  ,  le  bonheur  éternel  en 
échange  des  privations  qu'ils  subiraient  de  toutes  façons  ici-bas  ;  osera-t-on 
nier  que  ce  Dieu ,  ce  législateur ,  n'ait  pas  résolu  de  la  manière  la  plus  mo- 
rale et  la  plus  consolante  ,  la  plus  importante  de  toutes  les  questions,  so- 
ciales ,  celle  qui  est  la  source  de  toutes  les  révolutions  ;  en  un  mot ,  celle 
de  rendre  heureux  ceux  qui  n'ont  pas ,  en  assurant  le  repos  de  ceux  qui 
possèdent. 

<c  Aussi  ,  fait  remarquer  M.  Sue ,  du  jour  où  les  propagateurs  de  ht- 
mières  ont  eu  dépossédé  le  prolétaire  de  son  royaume  des  cieu^ ,  sans 
pouvoir  lui  rien  donner  en  échange ,  et  pour  cause ,  le  prolétaire  n'a  rien 
trouvé  de  plus  juste  que  de  vouloir  s'emparer  des  royaumes  d'ici-bas , 
en  manière  de  compensation  ,  bien  disposé  d'ailleurs  à  faire  bon  marché 
de  la  jouissance  de  l'éternité.  » 
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rÀngleterrc.  Que  réconomie  politique  s'en  applaudisse ,  si 
elle  Pose  :  pour  nous ,  nous  nous  écrierons  arec  Malthns  : 
Périssent  plutôt  de  telles  richesses  et  une  telle  civili- 
sation ! 

On  yeut,  d'ailleurs ,  non  seulement  que  le  peuple  soit 
excité  au  travail  >  mais  encore  qu'il  soit  éclairé.  Or,  pour 
développer  chez  lui  Vintelligence  et  les  vertus  morales  y 
seules  sources  véritables  de  la  civilisation ,  c'est  peu  que 
de  le  stimuler  au  travail ,  il  faut  encore  lui  ménager  le 
temps  d'apprendre ,  de  se  recueillir,  et  cependant  à  peine 
consent-on  a  lui  accorder  le  repos  du  dimanche.  On  a  été 
même  jusqu'à  supputer  ce  que  cette  journée  de  travail 
produirait  à  la  France  (I).  Mais  le  peuple ,  tourmenté  de 
goûts  factices,  devenus  pour  lui  des  nécessités,  pourra-t-il 
se  livrer  à  ces  études  qui  doivent  étendre  la  puissance  du 
travail  et  de  l'industrie  ?  Le  génie  des  arts  mécaniques  est, 
comme  les  muses ,  chaste  et  sobre  :  ce  n'est  pas  la  soif  des 
jouissances  physiques  qui  viendra  l'inspirer  *,  il  puise  à  des 
sources  plus  élevées  et  plus^pures.  L'ouvrier  pauvre  ne 
peut  évidenmient  cultiver  son  intelligence  qu'en  s'impo- 
sant  la  privation  des  plaisirs  auxquels  on  veut  l'entraîner  : 
il  doit  être  par  conséquent  laborieux ,  sobre ,  économe  , 
recueilli  en  lui-même.  Ce  n'est  qu'alors ,  comme  le  fait 
observer  judicieusement  M.  Degérando ,  qu'il  pourra  s'a- 
vancer, par  une  gradation  insensible  et  régulière ,  à  une 
plus  grande  aisance ,  s'il  n'est  pas  traversé  par  des  événe- 
mens  implrévus. 

Résumons  les  principes  qui  servent  de  base  à  la  théorie 
chrétienne  de  la  civilisation. 

(i)  Supposant  seulement ,  a-t-on  dit«  dans  tout  le  royaume  cinq  mil- 
lions d^artisans ,  ouvriers ,  manouvriers  et  cultivateurs  de  tout  âge  et  de 
tout  seie,  oisifs ,  et  parconsëquent  inutiles  pendant  cinqnante  jours,  et 
perdant  seulement  chacun  cinq  sous  par  jour ,  il  en  résulte  pour  f  état  une 
perte  journalière  de  i,25o,ooo  fr. ,  qui ,  multiplies  par  5o,  forment  an- 
nuellement un  total  de  62,5oo,ooo  fr.  dont  les  bénéfices  de  Tindustrie  so 
trouvent  diminués. 
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La  Tie  terrestre  n'est  qu'un  passage ,  une  épreuve ,  une 
expiation.  L'homme  ne  s^  montre  quelques  instans  que 
pour  pouvoir  recouvrer  les  privilèges  de  sa  céleste  origine. 
Doué  d'intelligence  et  de  liberté ,  il  doit  faire  lui-même  sa 
destinée.  Les  sens ,  les  besoins  physiques ,  sont  les  organes 
de. cette  vie  terrestre,  lambeaux  périssables  sur  lesquels 
est  empreinte  la  trace  de  notre  chute  et  de  notre  déchéance. 
L'âme,  Fintelligence ,  sont  les  organes  de  la  vie  éternelle, 
organes  qui  émanent  de  Dieu  et  qui  sont  destinés  à  ren- 
trer dans  leur  essence,  puisqu'ils  la  comprennent.  Le  corps 
çérit ,  l'âme  est  immortelle. 

L'homme  n'est  donc  pas  né  seulement  pour  satisfaire  et 
multiplier  ses  besoins  physiques.  Sa  destinée  terrestre  est 
de  pourvoir  à  ces  besoins  par  le  travail ,  mais  surtout  de 
nourrir  son  âme  et  d'acquérir  des  richesses  éternelles.  Ces 
richesses  sont  les  lumières  morales,  les  vertus,  les  bonnes 
ceuvres ,  au  moyen  desquelles  l'homme  peut  adoucir  puis- 
samment la  rigueur  de  son  séjour  sur  la  terre,  car  elles 
conduisent  au  bien-être ,  à  l'aisance  et  au  bonheur  des  in- 
dividus et  des  sociétés. 

Cette  philosophie  n'interdit  point  les  richesses  et  le  luxe 
raisonnable.  Seulement,  pour  elle,  elles  sont  un  moyen  et 
non  un  but.  Elle  veut  qu  on  en  jouisse  avec  sagesse ,  avec 
modération ,  avec  charité. 

Elle  n'interdit  point  non  plus  l'instruction  et  les  lumières. 
L'économie  politique  anglaise  prétend  cependant  qu'aux 
yeux  de  la  religion  chrétienne  Fignorance  ei  la  dégrada- 
tion de  PinteUigenee  sont  le  gage  d?un  état  d^innocence  et 
de  béatitude  (1).  C'est  une  erreur  trop  grossière  pour  être 
réfutée  sérieusement.  J.-C.  a  dit  :  «  Bien  heureux  les  pau- 
vres d'esprit.  »  Mais  a-t-on  jamais  vu  autre  chose,  dans 
ce  passage  de  sa  prédication  sublime,  qu'une  exhortation 
aux  riches  de  se  dépouiller  moralement  de  l'amour  des 

(î)  M.  Say, 

I.  II 
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richesses ,  ou  aux  philosophes  orgueilleux  de  reconnaître 
la  vanité  des  sciences  purement  humaines? 

Enfin,  la  philosophie  religieuse  apercevant,  dans  les 
hesoins  physiques ,  une  preuve  de  Tinfirmité  de  notre  na- 
ture, conclut  avec  raison  qu  il  faut  travailler  à  les  réduire, 
au  lieu  de  les  multiplier. 

Peut-être  trouvera-t-on  cette  théorie  de  la  civilisation 
triste  et  sombre.  C'est  le  reproche  que  Ton  fait  aussi  à  la 
religion  d'où  elle  dérive.  Elle  doit  le  partager,  mais  qu'y 
faire? 

Sans  doute  la  religion  du  paganisme  était,  sinon  plus 
poétique  (MM  .do  Chateaubriand  et  de  Lamartine  nous  ont 
prouvé  le  contraire),  du  moins  plus  riante.  Tout  était  chez 
elle  embelli  par  le  plaisir-,  cependant  elle  admettait  un 
enfer. 

Mais  cette  religion ,  toute  sensuelle ,  luttait  sans  cesse 
contre  le  fait.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  raison  et  de  la 
"vertu  qu'elle  outrageait  si  complètement. 

Le  fait  est  que  la  destinée  de  l'homme  est  triste  et  mal- 
heureuse sur  la  terre.  A  peine  parmi  les  hommes  dont  on 
serait  tenté  d'envier  le  bonheur ,  combien  peu  sont  heu- 
reux sans  mélange?  combien  peu  le  sont  toute  leur  vie  *, 
et  ce  bonheur  terrestre  ne  doit*il  pas  d'ailleurs  finir? 

La  religion  chrétienne  est  donc  celle  qui  s'applique  à  la 
réalité  des  choses  humaines,  et  par  conséquent  elle  doit  être 
triste  et  grave  comme  elles.  Les  pensées  mélancoliques 
qu'elle  inspire  ne  sont  cependant  pas  sans  douceur ,  car 
elles  ramènent  tout  à  un  but  consolant ,  la  future  destinée 
deThomme.  La  plupart  des  autres  religions  n'embrassaient 
guère  que  la  vie  présente  ;  la  religion  ne  considère  celle- 
ci  que  comme  un  passage ,  comme  une  épreuve  pour  ar- 
river à  une  vie  meilleure. 

Nous  voudrions  que  la  vie  terrestre  fût ,  dès  ce  moment, 
cette  vie  meilleure  qui  nous  est  promise  :  nous  voudrions 
jouir  et  non  espérer.  L'incertitude  de  l'avenir,  les  sacrifices 
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que  la  religion  chrétienne  exige  de  nous,  la  légèreté  na- 
turelle à  rhomme  ',  tout  concourt  à  nous  faire  regarder  le 
christianisme  comme  un  désenchantement  de  la  vie.  Mais 
le  fait  de  la  vie  est  sombre  et  triste  en  lui-même  :  la  reli- 
gion qui  explique  ce  fait  peut-elle  être  autre  chose  qu'une 
sublime  tristesse  que  console  Tayenir?  et  cependant  que  de 
bonheur  elle  sait  répandre  sur  la  lie  ! 

La  gaieté  et  Tentraînement  des  hommes  qui  vivent  seu- 
lement de  la  yie  présente  ressemblent  trop  bien  à  cette 
sorte  de  délire  qui  porte  quelquefois  des  condamnés  à 
mort  à  profiter  du  temps  qui  leur  reste  pour  se  plonger 
une  dernière  fois  dans  tous  les  plaisirs  sensuels.  La  philo- 
sophie païenne  était,  à  quelques  égards ,  l'expression  de 
cette  déplorable  disposition  de  Tâme ,  et  Téconomie  poli- 
tique anglaise  la  reproduit  sous  d'autres  formes.  Le  chris- 
tianisme,  qui  ne  perd  pas  de  yue  la  nécessité  d'une  épreuve 
et  de  la  mort ,  ne  saurait  participer  à  cet  aveugle  oubli  de 
l'ayenir.  Sa  philosophie  parait  sombre  et  désolante.  Est-ce 
sa  faute?  Dites  que  la  vie  est  triste ,  tous  aurez  raison  : 
elle  doit  l'être^  Mais,  répétons-le,  elle  n'est  qu'un  pas- 
sage (i). 

(i)  «  Que  Ton  traite  la  fui  qui  crott,  d^igoorance ,  de  préjuge  oa  d*a- 
brttUsffement  ;  que  Ton  traite  les  promesses  du  Christ  de  fictions ,  de  men- 
fionges,  peu  importe  cette  monstruosité.  Il  est  une  chose  qu^on  ne  pourra 
jamais  nier ,  c^est  le  bonheur  positif  de  ceux  qui  croient  sincèrement , 
c*eat  la  haute  et  consolante  moralité  de  ce  que  les  philosophes  appellent 
ficCiona  et  mensonges.  » 

rr  Les  élèves  de  cette  école  prétendue  philosophique,  dont  Voltaire  était 
le  type  et  le  chef,  école  stopide  ou  menteuse,  bassement  fourbe^  niaise- 
ment méchante ,  qui  attaquait  le  Christ  et  sa  religion  au  nom  du  peuple  et 
de  la  liberté ,  nieront-ik  qu^en  admettant ,  je  le  veui ,  cette  seconde  vie 
comme  une  fiction  ou  uo  préjugé,  ce  ne  soit  au  moins  Un  mensonge  bien 
consolant ,  un  préjugé  bien  sublime  que  celui-là  qui  vous  fait  croire  fer* 
mement  que  vous  reverrez  ceux  que  vous  pleurez ,  et  que  votre  existence  ne 
finit  pas  au  fossoyeur  ?  »  (  Eugène  Sue ,  F  Abbé  de  Clliy.  ] 
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. . .  L'ère  où  ta  naquis  ^toujours,  toujours  nouvelle^ 
Luit  au-dessus  de  nous ,  comme  une  ère  éternelle , 
Une  moitié  des  temps  pâlit  à  oe  flambeau , 
L'autre  moitié  s'éclaire  au  jour  de  tes  symboles  j 
Deux  mille  ans  épuisant  leurs  sagesses  frivoles 
K'oot  pas  pu  démentir  une  de  tes  parûtes  ; 
'Et  toute  vérité  date  de  ton  berceau. 

(  Lamartine  ,  Hymne  au  Christ.  ) 

Est  via  quae  videtor  homini  recta  ;  et 
Novissima  ejus  ducunt  ad  mortem. 

(  Proverb.  ) 


La  loi  du  progrès  gouverne  éyidemment  tous  les  êtres 
perfectibles^  parce  que  le  principe  de  perfectionnement 
qu'ils  renferment  doit  tendre  nécessairement  à  se  déve- 
lopper dans  un  ordre  et  dans  un  but  conforme  à  leur 
destinée. 

L'homme  et  les  sociétés  humaines  obéissent  à  cette  loi 
d'amélioration  progressive  qui  s'accomplit  suivant  des 
règles  fixes  et  dans  des  limites  déterminées ,  au-delà  des- 
quelles il  n'y  a  plus  progrès  y  mais  désordre  et  confusion. 
Lorsque  l'esprit  humain  s'en  écarte ,  il  rétrograde  au  heu 
de  marcher,  et  la  force  des  choses  finit  tôt  ou  tard  par  le 
remettre  sur  la  voie.  «  La  civilisation ,  dit  M.  de  Chateau- 
briand ,  est  sur  la  terre  comme  un  vaisseau  sur  la  mer. 
Ce  vaisseau ,  battu  de  la  tempête ,  louvoie,,  revient  sur  sa 


uvRE  i:  l6o 

trace 9  tombe  au-dessous  du  point  d'où  il  est  parti;  mais 
enfin ,  à  force  de  temps,  il  rencontre  les  yents  favorables , 
gagne  toujoursquelque  chose  dans  son  yéritable  chemin  et 
surgit  au  port  vers  lequel  il  avait  déployé  ses  voiles  (1).  » 

La  double  nature  de  rhpmme  indique  deux  sortes  de 
progrès.  L'un  agit  dan^  le  cercle  borné  de  Tordre  physique-, 
le  second 9  dans. la  sphère  immense  de  Tordre  moral. 

Le  progrès  physique  ne  peut  être  infini.  La  vie  de  Thomme 
sur  la  terre  étant  réduite  à  un  petit  nombre  d'années  ; 
Thomme  terrestre  étant  assujetti  à  voir  ses  organes  s'affai- 
blir et  s'éteindre*,  et  même  y  dans  leur  plus  haut  degré  de 
force  et  d'énergie ,  ces  organes  étant  fort  bornés ,  il  en  ré- 
sulte que  le  progrès  matériel  s'arrête  forcément  aux  limites 
posées  par  la  nature.  On  ne  pourrait  concevoir  en  effet  la 
loi  d'un  perfectionnement  indéfini  qui  aboutirait  à  la  tombe. 
Le  progrès  des  sciences  y  des  arts,  de  l'industrie ,  de  Thy- 
giène  publique,  qui  doivent  nécessairement  s'accroître  à 
chaque  siècle ,  par  l'héritage  accumulé  de  nouvelles  décou- 
vertes, sonttrès  désirables  sans  doute,  parce  qu'il  est  bon 
de  rendre  la  situation  matérielle  de  chaque  individu  existant 
sur  la  terre  aussi  heureuse  qu'elle  est  susceptible  de  Têtre  : 
mais  ils  ne  sauraient  être  le  but  exclusif  de  l'homme*,  ils  ne 
sauraient  surtout  être  infinis,  puisqu'ils  s'appliquent  à  un 
être  borné  dans  sa  nature  et  dans  sa  durée. 

N'apercevoir  >  dans  la  loi  du  progrès ,  que  la  nécessité 
des  améliorations. physiques  est  Terreur  grave ,  Thérésie 
morale  que  nous  avons  reprochée  à  la  philosophie  de  l'é- 
conomie politique  anglaise,  et  que  nous  devons  combattre 
par  de  nouvelles  considérations, 

«  On  n'aperçoit  réellement  derrière  le  christianisme ,  dit 
encore  l'auteur  des  Etudes  historiques ,  que  la  société  ma- 
térieUe ,  société  bien  ordonnée ,  bien  réglée ,  jusqu'à  un 
certain  point  exempte  de  crimes  -,  mais  aussi  bien  bornée, 

(i)  Etu^e^  historiques. 
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bien  enfantine ,  bien  circonscrite  an  sens  polis  et  bébétés. 
Lorsqne  dans  la  société  matérieUe  on  pousserait  lesdéooa- 
vertes  physiques  et  les  inventions  des  machines  jusqu'aux 
miracles ,  cela  ne  produirait  que  le  genre  de  p^ectionne- 
ment  dont  la  machine  même  est  susceptible.  L'bomme 
privé  de  ses  facultés  divines  est  indigent  et  triste  :  borné  à 
son  corps  qu'il  ne  peut  ni  rajeunir  ni  faire  revivre ,  il  se 
dégrade  dans  Téchelle  de  Tintelligence.  » 

L'homme  doué  d'intelligence  a  nécessairement  une  des- 
tinée à  accomplir.  Or  9  <^tte destinée  de  l'âme,  qui  est  tout 
l'homme  en  dernier  résultat ,  ne  peut  être  que  de  se  rap- 
procher de  la  source  de  la  perfection ,  c'est-à^re  de  Dien: 
l'homme  doit  y  tendre  sans  cesse*,  là,  est  pour  lui  la  véri- 
table y  la  suprême  loi  du  progrès. 

Mais  cette  loi  n'abandonne  pas  l'homme  physique,  c«r 
les  perfectionnemens  moraux  assurent  comptetement  Fa- 
mélioration  de  la  vie  terrestre  :  nous  l'avons  déjà  dit,  et 
nous  croyons  Favoir  prouvé  :  l'union  du  travail  et  de  la 
charité  suffiront  pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour 
l'ordre  des  sociétés,  si  les  progrès  de  ces  deux  principes 
s'opèrent  de  concert  et  dans  un  but  commun  (I). 

L'époque  actuelle  semble  chercher  le  progrès  en  tontes 
choses  :  les  mots  de  progrès  y  progreaift,  sont  dans  toutes  les 
bouches ,  dans  tous  les  écrits.  Cette  tendance  a  ses  avan- 
tages ,  mais  elle  a  ses  dangers.  Le  progrès  n'est  que  le 
développement  d'un  principe  vrai,  juste,  bon,  utile,  par 
conséquent  immuable ,  et  dont  les  conséquences  doivent 

(i)  tt  Loio  de  faire  rétrograder  la  science,  le  christianisme , dëbronil- 
lant  le  cahos  de  notre  être ,  a  montré  que  la  race  humaine  qu'on  supposait 
arrivée  ^  la  virilité  che2  les  anciens ,  n^était  encore  qu^au  berceau.  Le  chris- 
tianisme croît  et  marche  avec  le  temps  :  lumière  quand  il  se  mêle  aui  fo- 
cultes  de  Tesprit,  sentimenl  quand  il  s'associe  aux  mouvemens  de  Tame. 
Modérateur  des  peuples  et  des  rois ,  il  ne  combat  que  les  excès  du  pouvoir, 
de  quelque  part  qu^ils  viennent.  C'est  sur  la  morale  évangélique ,  raison 
supérieure ,  que  s'appuie  la  raison  naturelle  dans  son  ascension  vers  le  but 
qu'elle  n'a  pas  encore  atteint.  »  (Chateaubriand ,  Etudes  historiques. } 
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avoir  les  mêmes  attributs.  Toat  autre  prétendu  progrès 
n'est  qu'une  erreur  fatale  et  n'engendre  que  troubles  et 
malheurs.  C'est  ainsi  qu'en  abusant  des  grands  principes 
de  liberté  et  d'égalité  proclamés  par  le  christianisme ,  on 
produit  toujours  la  licence  et  l'anarchie.  Changer  ce  qui 
es^iste^  sous  prétexte  d'améliorer^  est, plus  souvent  une 
révolution  qu'un  progrès,  et  cependant  un  abîme  iihmense 
sépare  l'une  de  l'autre.  Développer  les  vertus  morales  et 
sociales ,  refouler  les  vices  et  les  passions  mauvaises  y  tels 
sont  les  seuls  progrès  auxquels  la  société  doit  tendre  sans 
cesse,  si  elle  veut  accomplir  la  toi  de  son  perfectionnement. 

L'homme  périt.  Les  sociétés ,  qui  périssent  aussi  à  leur 
tour,  peuvent  cependant  se  perpétuer  d'une  manière  indé- 
finie. Elles  ont  donc  un  principe  de  perfectionnement  plus 
étendu,  mais  qui  ne  saurait  être  toutefois  d'une  nature 
différente  \  car,  en  définitive ,  les  sociétés  ne  se  composent 
que  d'hommes,  et  la  loi  qui  régit  l'individu  s'applique  né- 
cessairement aux  individus  identiques ,  réunis  par  le  lien 
social  .-seulement  cette  loi  embrasse  alors  les  relations  que 
les  hommes  sont  appelés  à  former  entre  eux. 

L'homme  a  une  destinée  religieuse.  Pour  l'accomplir , 
il  doit  tendre  au  progrès  moral.  Les  sociétés  sont  soumises 
aux  mêmes  lois,  car,  elles  aussi^  ont  une  destinée  religieuse. 

Les  progrès  de  la  société  vers  le  but  qui  rapproche 
l'homme  de  sa  destinée  religieuse ,  constituent  donc  la  véri- 
table civilisation. 

Celle-ci  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  raffinement  des 
arts ,  ni  dans  la  plus  grande  culture  des  sciences ,  mais  dans 
l'égalité  civile  que  le  christianisme  seul  a  établie ,  dans  la 
douceur  des  mœurs  générales ,  dans  la  générosité  du  droit 
public  et  des  gens,  dans  la  difiiasion  delà  charité,  dans  la 
propagation  du  sentiment  religieux ,  c'est-à-dire  de  ce  qui 
est  bon ,  juste  et  vrai. 

De  toutes  parts, aujourd'hui,  on  invoque  le  progrès^  on 
demande  à  avancer  en  civilisation.  Mais  sur  ces  points  on 
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est  bien  loin  de  s'entendre  y  parce  que  le  but  n'est  ni  com- 
pris,  ni  déterininé..Les  deux  grandes  sectes  philosophiques 
demandent  également  les  progrès  de  la  cirilisation  sociale  *, 
mais  chacune  les  Yeut  conformes  à  ses  principes.  Il  faut 
cependant  choisir.. 

L'école  sensualiste  ne  s'occupe  que  du  perfectionnement 
de  l'état  physique  de  l'homme*,  eUe  cherche  à  persuader 
que  la  perfection  morale  naîtra  infailliblement  de  l'aug- 
mentation des  richesses  matérielles  \  que  l'accroissement 
du  bien-être  de  l'indiyidu  le  ramènera  à  la  dignité  de  sa 
propre  nature  *,  que  le  bonheur  matériel  conduit  à  la  mo- 
rale pratique  :  qu'ainsi  tous  les  efforts  des  sociétés  doivent 
ayoir  pour  but  principal  d'améliorer  la  condition  physique 
de  la  race  humaine.  Les  progrès  des  arts ,  des  sciences,  de 
l'industrie ,  le  développement  de  l'inteUigence ,  la  réforme 
des  institutions  politiques,  produiront  ee  résultat,  qu'il 
faut  obtenir  à  tout  prix ,  fût-ce  même  par  le  malheur  de 
quelques  générations.  C'est  en  effet  ainsi,  ou  à  peu  près, 
que  se  résument  les  doctrines  du  matérialisme  philoso- 
phique et  économique^  et  qu'elles  entendent  le  but  des  so- 
ciétés et  les  progrès  de  la  civilisation. 

Mais  la  destinée  de  l'homme  est-elle  purement  sociale? 
La  société  épuise-t-elle  ou  absorbe-t-elle  l'homme  tout  en- 
tier ,  ou  bien  porte-t-il  en  lui  quelque  chose  d'étranger ,  de 
supérieur  à  son  existence  sur  la  terre?  «  Cette  question, 
dit  un  professeur  d'histoire  moderne  (1) ,  se  rencontre  à  la  ' 
fin  de  l'histoire  delà  civilisation.  Quand  l'histoire  de  la  ci- 
vilisation est  épuisée ,  quand  il  n'y  a  plus  rien  à  dire  de  la 
vie  actueUe,  l'homme  se  demande  invinciblement,  si  tout 
est  épuisé ,  s'il  est  à  la  fin  de  tout  ?  Ceci ,  ajoute-t-il ,  est 
donc  le  dernier  problème,  et  le  plus  élevé  de  tous  ceux  aux- 
quels l'histoire  de  la  civilisation  peut  conduire  *,  il  suffit 
d'avoir  indiqué  sa  place  et  sa  grandeur.  » 

(i)  M.  (iuizot. 
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À  cette  question ,  un  illustre  publiciste  (i)  a  fait  cette 
réponse  remarquable  :  «  Les  sociétés  naissent ,  vivent  et 
meurent  sur  la  terre.  Là ,  s'accomplissent  leurs  destinées  -, 
mais  elles  ne  constituent  pas  l'homme  tout  entier.  Après 
qu'il  s'est  engagé  à  la  société ,  il  lui  reste  la  plus  noble 
partie  de  lui-même,,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il 
s'élève  jusqu'à  Dieu ,  à  une  vie  future ,  à  des  biens  incon- 
nus,  dans  un  monde  invisible:  nous,  personnes  indivi- 
duelles et  identiques ,  véritables  êtres  doués  de  l'immorta- 
lité ,  nous  devons  avoir  une  autre  destinée  que  les  états.  » 

Cette  conclusion ,  si  parfaitement  juste ,  laisse  pourtant 
indécise  la  question  de  la  destinée  et  du  but  des  sociétés 
humaines,  et  par  conséquent  du  véritable  progrès  auquel 
elles  doivent  aspirer.  Oc,  cette  question,  la  philosophie 
religieuse  peut  seule  la  résoudre^ 

La  destinée  des  sociétés  ne  saurait  être  que  de  rendre 
les  hommes  plus  heureux  et  plus  parfaits  par  la  pratique 
et  le  développement  des  vertus  chrétiennes.  Ces  vertus 
s'appliquent  essentiellement  à  l'homme  social,  et  la  société 
n'est  que  le  théâtre  où  elles  doivent  s'exercer  sans  cesse. 
La  charité  n'existe  même  pleinement  que  pour  la  société, 
puisqu'eUe  serait  sans  but  si  l'homme  était  seul  et  isolé. 
Ainsi,  travailler  à  rendre  la  vie  plus  commode  et  plus 
douce  pour  tous ,  par  le  progrès  des  arts ,  des  sciences ,  de 
l'industrie  et  des  institutions  *,  mais  en  même  temps ,  proi- 
pager  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  cœurs ,  la  justice, 
la  bienveillance,  la  charité,  la  religion  -,  ainsi,  rencb'e  à  la  fois 
les  hommes  dignes  du  bonheur  immortel  qui  leur  est  pro- 
mis, et  adoucir  la  rigueur  de  leur  épreuve  t^restre:  telle 
est  la  destinée  des  sociétés,  tel  est  le  but  de  tout  progrès^ 
telle  est  la  voie  de  la  véritable  civilisation  -,  la  raison , 
comme  le  sentiment,  comme  la  révélation,  nous  dit  qu'il 
ne  saurait  en  exister  d'autres. 

(i)  M.  Roycr-Collard. 
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Ces  yérilés  y  que  Ton  ne  saurait  contester ,  forment  toat 
le  fondement  du  christianisme.  Aussi  l'homme  par&it, 
la  société  parfaite ,  se  trouveraient  nécessairement  dans 
une  société  de  véritables  chrétiens.  Si  les  passions  hu- 
maines,  qui  combattent  perpétuellement  la  diffusion  de 
la  morale  évangélique  dans  tous  les  cœurs  y  n  avaient 
arrêté  ou  amorti  Tessor  de  ce  principe  sublime,  il  est 
probable  que  noos  aurions  déjà  atteint  le  terme  et  la  réa- 
.  lisation  complète  de  la  loi  du  progrès  moral  comme  du 
progrès  matériel.  L'époque  où  nou$  y  parviendrons  est 
le  secret  de  la  Providence,  et  nous  ne  devons  pas  cherdier 
à  le  pénétrer.  Toutefois,  plus  la  vie  du  genre  humain  s'a- 
vance ,  plus  le  moment  doitjse  rapprocher  où  les  sociétés, 
éclairées  par  de  longues  souffrances,  détrompées  de  &- 
nestes  illusions ,  e(  persuadées  qu'elles  ont  marché  jus- 
qu'ici dans  une  fausse  voie ,  dirigeront  leurs  pas  et  leurs 
^Eorts  vers  la  route  lumineuse  tracée  par  le  christianisme. 
€'est  après  de  grandes  commotions  sociales  que  le  besoin 
de  Fordre ,  de  la  justice ,  de  la  charité ,  se  fait  surtout 
sentir ,  et  que  les  nations  demandait  à  se  réfugier  sous, 
ces  abris  tutélaires. 

La  situation  politique  de  la  France  et  de  l'Europe  semble 
plus  que  jamais  reporter  les  esprits  et  les  cœurs  vers  la  né- 
cessité d'unegrande  amélioration  morale.  Or,  la  conviction 
d'une  telle  nécessité  est  toujours  plus  ou  moins  l'indice 
d'un  progrès  prochain.  Cette  vérité  a  été  pressentie  par 
d'illustres  éoivains ,  au  rang  desquels  tm  est  heureux  de 
compter  le  plus  grand  de  nos  poètes  modernes. 

«  Nous  s(m)mes  à  une  des  plus  fortes  époques  que  le 
genre  humain  ait  à  franchir  pour  avancer  vers  le  but  de 
sa  destinée  divine,  à  une  époque  de  rénovation  et  de  trans- 
formation ,  pareille  peut-être  à  l'époque  évangélique.  La 
franchirons-nous  sans  périr  ? 

((  Où  allons-nous?  La  réponse  est  tout  entière  dans  le 
fait  actuel  :  nous  allons  à  une  des  plus  sublimes  haltes  de 
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Inhumanité  y  à  uae  organisation  complète  de  Tordre  social  y 
sur  le  principe  de  liberté  d'action  et  d'égalité  de  droits. 
Nous  entrevoyons,  pour  lesenfans  denos  enfans,  une  série 
de  siècles  libres,  religieux,  moraux,  rationnels,  un  âge 
de  vérité ,  de  raison  et  de  vertu  au  milieu  des  âges,  — Ou 
bien ,  fatale  alternative  !  nous  allons  précipiter  TEurope 
et  la  France  dans  un  de  ces  gouffres  (jui  séparent  souvent 
deux  époques,  comme  Tablme  sépare  deux  continens.  Le 
choix  se  fait  à  Ffaeure  où  je  vous  écris...  » 

c(  Votre  théorie  sociale  sera  ^mple  et  infaillible.  En 
prenant  Dieu  pour  point  de  départ  ei  pour  but ,  le  bien  le 
plus  général  de  Thumanité  pour  objet,  la  morale  pour 
flambeau,  la  conscience  pour  juge,  la  liberté  pour  route, 
vous  ne  courez  aucun  risque  de  vous  égarer.  Vous  aurez 
tiré  la  politique  des  systèmes ,  des  illusions ,  des  décep- 
tions dans  lesquelles  Tignorance  ou  les  passons  Tout  en- 
veloppée-, vous  l'aurez  replacée  où  elle  doit  être,  dans 
la  conscience  (1).  » 

c(  Et  lious  aussi ,  dit  sur  le  même  sujet  l'éloquent  auteur 
d'un  ouvrage  récemment  publié  (9),  nous  annonçons  que  le 
christianisme  doit  reparaître  avec  une  splendeur  nouvelle 
après  ces  longs  et  vagues  efforts  de  l'intelligence  humaine 
pour  arriver  à  la  découverte  d'une  vérité  qui  était  toute 
trouvée.  Ce  sera,  n'en  doutons  pas,  le  dernier  résultat  de 
tout  ce  mouvement  de  la  pensée ,  de  tout  ce  tumulte  des 
opinions ,  de  ces  rêveries ,  de  ces  erreurs ,  de  ces  théories 
où  se  prennent  tour  à  tour  les  h(Mnmes  incertains  et  avides, 
c<mime  pour  attester  que  la  vérité  religieuse  leur  manque 
et  qu'ils  défaillent  sans  elle.  Là  aboutiront  ces  religions 
nouvelles,  moitié  burlesques,  moitié  sacrilèges,  parodies 
bouffonnes  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  les  rapports 
de  l'homme  à  la  Divinité ,  et  qui  semblent  faites  pour  ab- 

(i)  De  Lamartine,  Politique  raiionnelie. 
'    (a)  De  la  RcTolatton  en  Europe ,  par  M.  Laurcntie. 
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soudre,  dans  un  âge  de  lamiëre ,  le  délire  idolàtrique  de» 
peuples  enfans  *,  là  se  résoudront  de  même  toutes  les  ten- 
tatives politiques  des  nations  modernes  pour  formuler  en 
constitutions  les  dogmes  protecteurs  de  la  liberté.  Et  ce 
pressentiment  est  si  vrai ,  si  universel ,  que  ce  sont  des 
écrivains  sans  foi  qui  Texpriment  dans  leurs  livres-,  ils 
n'oswaient  dire  que  le  vieux  christianisme  suffît  à  Tavi- 
dite  des  vœux  populaires  \  mais  déjà  ils  s'imaginent  un 
néo-christianisme ,  |e  ne  sais  quoi  d'indéfini,  mais  dont 
la  pensée ,  sans  qu'ils  le  sachent ,  est  chrétienne  encore  y 
parce  qu'elle  est  une  pensée  de  bonheur,  d'amour  et  de 
liberté.  Telle  est  la  révolution  miwrale  du  temps  présent. 
Pour  la  préparer,.  Dieu  a  renouvelé  la  merveille  d'un  seul 
empire  étendu  sur  le  monde  entier.  Ce  n'est  pas  l'empire 
d'une  ville,  comme  fut  celui  de  Rome  à  Tavénement  de 
Jésus^-Christ ,  c'est  un  empire  tout  moral ,  tout  intellec- 
tuel \  c'est  un  empire  de  la  pensée ,  lequel  embrasse  tous 
les  peuples  et  les  pousse  p^e-mêle  à  la  découverte  d'un 
dogme  spécial,  je  ne  dis  pas  inconnu^,  mais  nouveau,  ou , 
si  l'on  veut,  renouvelé..  -» 

c(  Voilà  le  mouvement  du  monde ,  mouvement  immense 
et  rapide  qui  a  dû  long-temps  effrayer,  par  ses  brusques 
acddens  et  ses  secousses  imprévues ,  mais  qui  doit  finir 
par  se  régler  et  suivre  les  voies  communes  de  l'ordre. 
Nous  touchons  à  ce  moment.  La  pensée  humaine ,  après 
avoir  erré  hors  du  christianisme ,  depuis  la  réforme,  re- 
vient à  son  point  de  départ  et  y  ramène  les  nations  par  la 
liberté,  pour  les  y  fixer  plus  tard  par  une  autorité  inteUi- 
gente  et  réglée^  >& 

((  Nous  verrons  ce  retour  \  c'est  un  beau  spectacle  ré- 
servé à  ce  siècle  :  les  crimes  et  les  folies  des  hommes 
n'auront  servi  qu'à  lui  donner  plus  d'éclat  et  de  gran- 
deur. » 

Ces  considérations ,  quoique  bien  élevées ,  nous  ramè- 
nent au  but  principal  de  notre  ouvrage.  Si  le  progrès  est 
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désirable  et  nécessaire ,  c'est  surtout  pour  cette  portion 
de  rhumanité  placée  au  plus  bas  degré  de  récbelle  sociale. 
€e  sont  les  pauvres ,  en  proie  aux  besoins  y  à  Fignorance , 
aux  séductions ,  aux  vices  qu'engendre  la  misère  privée 
des  lumières  religieuses ,  qui  appellent  cette  grande  amé- 
lioration morale  que  tous  les  hommes  généreux  doivent 
hâter  de  tous  leurs  efforts  :  c'est  pour  eux  qu'il  faut  pres- 
ser l'arrivée  de  cette  époque  de  charité  si  solennellement 
promise. 

Nous  avons  montré  que  le  christianisme ,  appliqué  à 
toutes  les  conditions  de  l'état  social,  avait  la  puissance  de 
donner  aux  hommes  la  civilisation  morale  la  plus  parfaite, 
sans  exclure ,  et ,  au  contraire ,  en  leur  procurant  toutes 
les  jouissances  conformes  à  leur  nature  et  à  leur  destinée. 
Le  christianisme  ne  fait  exception  de  personne  \  mais  il 
accorde  une  prédilection  particulière  à  tout  ce  qui  souffire 
sur  la  terre.  Ainsi  le  développement  de  la  charité  ofifire  le 
plus  sûr  remède  à  l'indigence ,  parce  que  cette  vertu  su- 
blime renferme  le  principe  de  tout  véritable  progrès. 


CHAPITRE  V. 


DU   PRINCIPE   DE   LA  POPULATION. 


Qu^imporuit  à  Dieu  la  population  de  la  terre  ? 
n'auralt-il  créé  Icg  bommet  .que  pour  les  voir 
éternellement  naître  et  moarir  ? 


TouTBs  les  questions  que  foDt  naître  Texamen  des 
causes  de  Findigence  et  de  Tinégalité  des  conditions  hu- 
maine», et  la  recherche  des  conséquences  qui  dérivent  des 
théories  de  la  civilisation  et  de  la  loi  du  progrès,  viennent 
se  confondre  dans  une  question  d'une  extrême  impor- 
tance ,  celle  du  principe  de  la  population  et  de  ses  effets 
sur  le  sort  des  classes  inférieures  de  la  hiérarchie  so- 
ciale. 

Ici  nous  quittons  les  régions  de  la  haute  philosophie 
pour  nous  placer  sur  un  terrain  plus  dégagé  des  théories , 
plus  accessible  aux  faits  de  Tordre  matériel  et  de  Tcxpé- 
rience  pratique.  Mais  la  question  n'en  est  pas  moins 
vaste ,  et  elle  exige  de  nombreux  développemens.  Nous 
essaierons  de  la  traiter  dans  son  ensemble ,  en  nous  res- 
serrant néanmoins  dans  les  bornes  convenables. 

Déjà  Téconomie  politique  anglaise  commence  à  s'aper- 
cevoir qu'un  excès  de  population  peut  devenir  funeste  au 
bonheur  des  individus  et  des  sociétés.  L'un  de  ses  dis- 
ciples s'écrie  douloureusement  :  «  Pauvres  mortels  que 
nous  sommes  !  il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  naître ,  mais 
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de  vivre  et  de  gagner  noire  subsistance.  Quoique  la  terre 
soit  bien  vaste  et  bien  déserte  encore  dans  plus  d'une  con- 
trée ,  nous  accourons  trop  nombreux  au  banquet  de  la 
vie  (I).   » 

Ce  triste  avertissement ,  écho  de  celui  que  Malthus  don- 
nait à  la  fin  du  dernier  siècle ,  a  peut-être  encore ,  pour 
la  majeure  partie  de  la  France ,  le  caractère  de  la  nou- 
veauté. Pendant  long-temps ,  le$  pubUcistes  de  tous  les 
pays  n'ont  cessé  d'encourager  la  population.  Jusqu'à  l'é- 
poque où  Malthus  fit  paraître  son  célèbre  ouvrage ,  on 
avait  paru  croire  qu'une  population  nombreuse  était  l'ex- 
pression la  plus  certaine ,  comme  la  cause  la  plus  active 
de  la  prospérité  des  états.  Les  encouragemens  donnés 
presque  partout  aux  mariages  et  à  la  fécondité ,  annon^ 
cent  assez  que  cette  opinion  était  devenue  un  axiome  de 
gouvernement  et  de  politique.  La  philosophie  moderne 
allait  même  jusqu'à  faire  un  reproche  au  christianisme  du 
célibat  des  prêtres  et  des  ordres  religieux.  Aujourd'hui  on 
se  plaint  du  développement  excessif  du  principe  de  la  po- 
pulation :  quelqties  nations  éprouvent  une  véritable  sur- 
charge d'habitans,  et  jettent  un  cri  d'alarme.  Que  s'est-il 
donc  passé  en  Europe  depuis  un  demi-siècle  ? 

La  fécondité  de  la  terre  a  nécessairement  des  bornes. 
La  production  du  travail  manufacturier  a  des  limites  mar- 
quées par  la  consommation.  Il  est  évident  qu'une  popu- 
lation qui  s'accroîtrait  au-delà  des  moyens  de  subsistance 
que  peuvent  offrir  son  territoire ,  son  industrie  et  son 
commerce ,  devrait  nécessairement  voir  s'introduire  dans 
son  sein,  d'abord  le  défaut  ou  l'insuffisance  du  travail,  en- 
suite la  rareté  des  subsistances ,  les  besoins ,  les  privations, 
et  enfin  la  dure  et  cruelle  indigence.  Mais  en  Europe , 
depuis  l'établissement  du  christianisme ,  l'équilibre  entre 
la  population  et  les  moyens  de  subsistance  s'était  cons- 

(i)  M.  Blanqtii. 
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tamment  maintena ,  et  n'ayait  été  troublé  qiie  par  des 
circonstances  locales  «t  passagères.  D'où  vient  donc  qu'au- 
jourd'hui on  se  trouve  amené  à  discuter  quel  est  le  véri- 
table principe  de  la  population ,  quels  sont  ses  rapports 
nécessaires  avec  les  moyens  de  travail  et  de  subsistance  : 
si  les  progrès  de  la  population  sont  en  juste  proportion 
avec  Faccroissement  parallèle  des  produits  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie  )  etconunent  il  convient  de  régler  les  uns 
et  les  autres  de  manière  à  prévenir  le  malheur  et  le  -dé- 
sordre «qû  menacent  les  sociétés?  Il  est  évident  que  Té^ 
quilîbre  est  rompu,  et  que  ce  phénomène  se  rattache  à  ime 
cause  qui  n'a  pas  encore  été  aperçue.  Or,  le  seul  fait  de  na- 
ture à  exercer  une  influence  énergique  sur  le  principe  de 
la  population  est  l'application  des  théories  anglaises  sur  l'é- 
conomie politique  et  lacivilisation  européenne.  C'est  dq[>uis 
leur  application  que  l'on  commence  à  se  plaindre  de  Tex:- 
hubérance  de  la  population,  et  ces  plaintes  s'élèvent  pré- 
cisément dans  les  lieux  mêmes  où  cette  application  a  été 
plus  généralement  pratiquée.  Un  tel  rapprochement  sem- 
ble former  im  conuneacement  de  preuves.  Les  notions 
que  nous  allons  exposer  compléteront  peut-^tre  la  dé- 
monstration. 

Nous  n'avons  sur  la  marche  de  la  population,  dans 
l'univers  ancien,  que  des  observati(ttis  nécessairement 
bien  imparfaites.  Mais  lors  même  que  les  documens  his- 
toriques que  l'antiquité  nous  a  transmis  sur  ce  point  au- 
raient une  plus  grande  certitude ,  on  n'en  pourrait  tirer 
aucune  induction  applicable  au  principe  de  la  population 
tel  qu'il  se  manifeste  &  l'époque  actuelle.  Chez  les  peuples 
anciens ,  .les  mœurs ,  les  institutions ,  la  religion  môme , 
qui  autorisaient  l'infanticide  et  Fesclavage,  tendaient  à 
arrêter  la  population  dans  les  classes  misérables^  C'était 
p2iT  des  moyens  violens  que  Ton  se  procurait  ou  que  l'on 
faisait  disparaître  tour  à  tour  la  population  que  Ton  ju- 
geait nécessaire  ou  nuisible  à  la  prospérité  de  l'état.  Ces 
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moyens  sont  eneate  à  l'usage  des  peuples  étrangers  aux 
principes  du  christianisme. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  le  nonrel  élément 
civilisateur  qui  apparut  au  monde  atec  Févangilé,  devait^ 
par  ses  progrès ,  rendre  à  la  population  sa  marche  libre 
et  naturelle.  En  abolissant  Fesclayage  et  Tinfanticide ,  en 
proclamant  la  charité  comme  la  première  des  vertus  ^  en 
prêchant  la  paix  à  tous  les.hommes ,  le  christianisme  avait 
écarté  1^  obstacles  qui  entravaient  l'accroissement  de  la 
population  générale.  Toutefois  ^par  l'effet  d'une  prévoyance 
profonde,  il  dût  modifier,  en  raison  des  temps,  l'orxlre 
suprême  donné ,  au  commencement  du  monde ,  aux  pre- 
miers homnies ,  celui  de  croître  et  de  multiplier.  Cet 
ordre ,  il  le  modifia  par  la  sainteté  du  mariage  et  par  le 
eooseil  du  célibat.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces 
hautes  considérations. 

Bien  que  le  sacerdoce  catholique  présidât  aux  nais- 
sances ,  aux  mariages  et  à  la  mort  des  fidèles ,  ce  n'est 
que  par  degrés  et  en  quelque  sorte  de  nos  jours ,  que  l'on 
est  parvenu  à  constater  d'une  manière  régulière  l'état  de 
la  population  et  ses  divers  mouvemens  (1).  Il  règne  en- 
core beaucoup  d'obscurité  sur  l'état  véritable  de  la  popu- 
lation de  la  France  et  de  l'Europe  à  des  époques  peu 
éloignées ,  et  la  question  de  savoir  s'il  convenait  d'encou- 
rager ou  de  restreindre  la  population  est  demeurée  long- 
temps indécise  ou  même  ignorée.  La  statistique.,  science 
toute  moderne,  pouvait  seule  éclairer  sur  ce  point  les 
gouvêmemens  et  l'administration. 

Montesquieu ,  l'un  des  premiers  écrivains  qui  ait  exa- 

(i)  L^origine  des  observaUons  sur  le  mouvement  de  la  population  de  1« 
ville  de  Paris  remonte  à  l'administration  de  Golbert,  en  1670  :  mais  les 
mesures  prises  à  cet  égard  ne  furent  pas  étendues  an  reste  de  la  France. 
La  rédaction  des  hiîls  mortuaires  de  la  ville  de  Londres  date  de  i55o$eUe 
demeura  long-temps  incomplète  et  inexacte. 

L  fa 
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miné  ie  principe  de  la  population ,  pensait  que  TEurope 
était ,  de  son  temps ,  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui 
iavcMrisent  la  propagation  de  Tespèce  humaine. 

Voltaire  publia  sur  ce  sujet  quelques  aperçus  spirituels 
et  profonds,  empreints,  du  reste ,  de  ce  sel  mordant  et  sa* 
tirique  qui  caractérise  ses  productions  les  plus  graves 
<x)mme  les  plus  légères. 

(c  Le  terrain  de  la  France ,  dit-il ,  est  assez  bon ,  et  il 
^st  sc^samment  couvert  de  conso^matenrs^^  .pnisqu'en 
tt)ut  genre  il  y  a  plus  de  postulans  que  de  places ,  puisqu'il 
y  a  deux  cent  mille  fainéans  qui  gueusent  d'un  pays  à 
i  autre ,  et  qui  soutiennent  leur  détestable  vie  aux  dépens 
•des  riches  ;  et  enfin ,  puisque  la  France  nourrit  plus  de 
quatre-vingt  mille  moines  dont  aucun  n'a  fait  servir  ses 
mains  à  produire  un  épi  de  froment.  » 

«  La  population  a  triplé  partout  depuis  Charlemagne. 
Je  dis  triplé ,  et  c'est  beaucoup.  On  ne  propage  pas  en 
progression  géométrique.  Tous  les  calculi^  qu'on  a  faits  sur 
cette  prétendue  multiplication  sont  absurdes.  Si  une  fa- 
mille d'hommes  ou  de  singes  multipliait  de  cette  façon ,  la 
terre,  depuis  deux  cents  ans,  n'aurait  plus  de  quoi  la 
nourrir.  La  nature  a  pourvu  à  conserver  et  à  restreindre 
les  espèce».  Elle  ressemble  aux  parques  qui  filaient  et  cou- 
paient toujours.  Elle  n  est  occupée  que  de  naissances  et  de 
destruction.  » 

«  Quand  un  peuple  possède  un  grand  nombre  de  fai- 
néant ,  soyez  sûr  qu'il  est  assez  penplé ,  puisque  ces  fai- 
néans sont  logés ,  vêtus ,  nourris  et  respectés  par  ceux  qui 
travaillent. 

c(  Le  point  principal  n'est  pas  d'avoir  du  superflu  en 
hommes ,  maïs  de  rendre  ceux  que  nous  avons  le  moins 
malheureux  qu'il  est  possible.  Remercions  la  nature  de 
nous  avoir  donaé  l'être  dans  la  zone  tempérée ,  peuplée 
presque  partout  d'un  nombre  suffisant  d'habitans  qui  cul- 
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tivent  ions  les  arts ,  et  tâchons  de  ne  pas  gâter  notre  bon- 
heiir  par  nos  sottises  (1).  » 

M.  Necker  trouvait  un  gage  de  sécurité  pour  l'état  dans 
le  nombre  des  naissances  qui  surpassait  en  France  celui 
des  décès.  Mais  il  fait  observer ^vec  raison  que  la  popu- 
lation ,  selon  qu'elle  est  différemment  composée^  n'a  pas 
la  même  influence  sur  le  bonheur  des  nations  (2). 

L'ancienne  école  des  économistes  français  avait  entrevu, 
mais  peu  approfondi ,  la  grande  question  de  Taccroisse- 
ment  de  la  population  dans  ses  rapports  avec  la  misère 
publique.  Mirabeau ,  l'auteur  de  l'Ami  des  hommes ,  avait 
d'abord  considéré  la  population  comme  une  source  de  re- 
venu. Depuis  il  reconnut  qu'il  avait  erré  ,  et  que  c'était 
le  revenu  qui  est  la  source  de  la  population. 

Adam  Smith  fiit  conduit ,  par  son  système ,  à  envisager 
Taugmentation  presque  indéfinie  de  la  population  comme 
un  moyen  et ,  à  la  fois ,  comme  un  signe  certain  de  pros- 
périté et  de  richesse.  Les  principes  les  plus  saillans  qu'il 
établit  à  cet  égard  sont  ainsi  exprimés  : 

«  io  Dans  la  Grande-Bretagne ,  comme  dans  la  plupart 
des  autres  pays  de  l'Europe ,  le  nombre  des  habitans  ne 
double  guère  que  dans  cinq  cents  ans.  Si,  dans  les  colo- 
nies anglaises  de  l'Amérique ,  on  a  trouvé  qu'elle  doublait 
en  vingt  bu  vingt-cinq  an^ ,  c'est  que  là  le  travail  est  si 
bien  récompensé  qu'une  nombreuse  famille  d'enfans,  loin 
d'être  une  charge ,  est  une  source  d'opulence  et  de  pros-* 
parité  pour  les  parens.  » 

(l)  BicUoQnaire  philosophique.  Voltaire  a  parfaitement  raison  lorsqu'il 
dit  qae  Tobjet  important  est  devoir  une  population  heureuse;  mais  il 
se  trompe  quand  il  tire  la  preuve  de  ta  population  suffisante  d'an  pays 
du  grand  nombre  de  f|iinéans  que  ce  pays  nourrit.  U  semble,  au  con- 
traire, que  plus  un  pays  est  peuplé  >  moins  il  doit  y  avoir  d^udividus  qiû 
puissent  vivre  sans  travail  ou  sans  misère  :  mais  ici  Voltaire  n^avait  en 
vue  que  d^attaquer  les  moines,  et  «'inquiétait  peu  de  rexacltiudc  de  son 
assertion. 

(a)  De  Tadministration  des  Unanccs. 
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«  5o  Naturellement  tontes  les  espèces  animales  multiplient 
à  proportion  de  leurs  moyens  de  subsistances ,  et  aucune 
espèce  ne  peut  multiplier  au-delà.  Dan^  les  sociétés  civili- 
sées 9  la  demande  du  travail  règle  la  population  y  comme 
le  feit  la  demande  à  Tégard  de  toute  marchandise  :  elle 
hâte  la  production  (piand  celle-ci  marche  trop  lentement 
et  l'arrête  quand  elle  va  trop  vite.   » 

c(  4o  Si  la  récompense  libérale  du  travail  est  Teffet  de 
r  accroissement  de  la  richesse  nationale ,  elle  devient  anssi 
la  cause  de  Taccroissement  de  la  population.  Se  plaindre 
de  la  libéralité  de  cette  récompense  ^  c'est  se  plaindre  de 
ce  qui  est  à  la  fois,  la  cause  et  l'effet  de  la  plus  grande 
prospérité  publique.  )> 

«  5o  Quoique  la  pauvreté,  sans  aucun  doute,  décourage 
te  mariage,  cependant  elle  ne  Tempêche  pas  toujours. 
Elle  paraît  même  favx)rable  à  la  génération  ;  mais  si  la 
pauvreté  n^empêche  pas  d'engendrer  des  ^fans  ,  elle  est 
un  très  grand  obstacle  à  ce  qu'on  puisse  les  élefyer.  » 

«  60  C'est  dans  l'état  progressif  de  la  société,  lorsqu'elle 
est  en  train  d'acquérir  successivement  plus  d'opnfénce ,  et 
non  pas  lorsqu'elle  est  parvenue  à  la  mesiire  complète  de 
richesse  dont  elle  est  susceptible,  que  véritablement  k 
tondition  de  l'ouvrier  pauvre ,  celui  de  la  grande  masse 
du  peuple ,  est  plus  heureuse  et  plus  douce.  Elle  est  dure 
dans  l'état  stationnaire^,  elle  est  misérable  dans  l'état  de 
déclin.  L*état  progressif  est  pour  tous  les  ordres  de  la 
société  l'état  de  vigueur  et  de  santé  parfaite  •,  l'état  sta- 
tionnaire  est  celui  de  la  pesanteur  et  de  l'inertie  -,  la  dé- 
croissance est  celui  de  la  langueur  et  de  la  maladie  (i).  » 

Pendant  que  Smith  publiait  ces  observations  en  Angle- 
terre ,  la  question  de  la  population  et  de  l'indigence  occu- 
pait les  méditations  de  quelques  économistes  d'Italie. 

Ortès  (2)  voulut  prouver  que  la  science  d'enrichir ,  en- 

(1)  Recherches  sur  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 
(3)  Moine  Gamaldule ,  ne  k  Venise  en  1713,  inoft  en  1 790.  ' 
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éeiguée  aux  nations  par  d'autres  auteurs ,  était  une  sélepcc 
trompeuse  et  inefficace.  Il  préteudit  que  tous  les  biens 
consommat^les  d'une  nation  (ou  le  capita^l  national)  sont 
proportionnés  à  la  nation ,  sans  que  jamais  il.  y  ait  un 
moyen  de  pouvoir  raugmpnt^  chez  une  nation  sans  la  di- 
minuer chez  une  autre.  Ce  capital  sera  double  ^  triple ,  si 
la  population  est  double,  triple,  etc.  Il  n'y  a  de  différence 
que  dans  la  di&tribtttion ,  mais  1^  quantité  est  toujours  la 
même.  Il  y  a,  selon  lui/ime  loi  naturelle  qui  s'oppose  à 
ce  que  les  biens  communs  puissent  augmenter  chez  les  iin^ 
sans  qu'il  en  résulte  un  pareil  besoin  pour,  le^  autre^,^  de 
manière  que  l'un  ne  puisse  être  plus  aisé  sans  que  l'autre^ 
Le  soit  moins.  Ce  qui  paraît  superflu  chez  quelques  par- 
ticuliers ne  fait  que  représenter  ce  qui  manque,  chez  plu-^ 
sieurs  autres..  Lorsqu'il  s'ouvre  quelque  source^  de  biens , 
sous  un  (Certain  aspect,,  il  s'en  forpie  certainement  quel-> 
que  autre  sous  un  autre  aspect ,  ou  bien  il  se  crée  aussitôt 
un  nouveau  besoin.  Ainsi ^  làf  où  il  y  a  plus  derich§s,^ 
il  y  a  plus  de  pauvres. 

Belativement  àja  population,  Ortès  d)serva*  qu'elle 
avait  nue  progression  beaucoup  plus  rapide  que  l'accrois- 
sement des  subsistances  et  de  la  richesse,  et  prévit  que, 
tôt  ou  tard,  les  causes  qui  excitaient  à  augmenta  la  po- 
pulation, devaient  produire  de  grands  désordres  dans( 
L'état  social. 

C'était  en  1790  qu'Ôrtès  publiait  ses  Réflexions  sur  le 
principe  de,  la  population ,  écrites  plus  de  dix  ans  avant 
cette  époque. 

M.  le  comte  Pecchiô  fait  remarquer  que  sa  méthode^  do^ 
considérer  la  marche  constante  de  la  nature  et  d'en  dé- 
duire  les  lois  toujours  plus  puissantes  que  Les.cpmbiuai-; 
sons  humaines,  a  été  mise  en  pratique,  de  nosi  Jours,  avec 
un  heureux  succès,  par  M.  Malthus,  pour  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  population.  «On  sait ,  dit-il,,  combien  les  opinions 
de  ce  dernier  ont  été  combattues.  Quelle  ne  ocrait  pas  |^ 
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surprise  de  ses  opposanS  en  Angleterre,  s^ils  sayaient 
qu'Ortès ,  en  faisant ,  de  son  côté ,  les  mêmes  observations, 
est  "arrivé  an  même  résultat  que  leur  compatriote  !  Là 
coïncidence  fortuite  des  opinions  des  deux  anteurs  est  une 
chose  étonnante.  Nés  dans  des  régions  diverses  /  profes- 
sant des  religions  différentes  y  placés  entre  eux  à  un  inter- 
valle de  trente  années  (sans  pourtant  que  l'Anglais  ait  en- 
tendu prononcer  seulement  le  nom  de  Tltalien  qui  Tatait 
précédé  dans  le  même  examen),  ils  arrivèrent  aux  mêmes 
conséquences.  )) 

Voici  le  résumé  des  opinions  les  plus  remarquables 
d'Ortès  sur  la  population  ; 

<i  \9  La  population  se  maintient,  augmente  ou  di- 
minue toujours  proportionnellement  en  conséquence  des 
richesses  maintenues,  augmentées  ou  dihiinuées  aupa- 
ravant; mais  jamais  la  population  ne  précède  les  ri- 
chesses. » 

c(  2o  La  population  dépend  de  la  liberté  plus  ou  moins 
grande  dont  un  peuple  jouit.  )) 

«  So  Les  générations  des  brutes  sont  limitées  par  la  Iforce 
employée  par  les  hommes  sur  les  brutes ,  et  employée  par 
tes  brutes  sur  elles-mêmes.  » 

«  40  Les  générations  des  hommes  sont  lîtaritées  par  la 
raison.  » 

«  So  Les  populations  diminuent  par  les  impôts  excessifs 
et  par  Feisclavage.  » 

<(  60  n  n'est  pas  vrai  que  la  population  smtproport^nnée 
aux  mariages.  Quand  la  population  est  arrivée  à  un  cer- 
tain point ,  U  est  bien  que  les  mariages  aillent  en  dimi- 
nuant ,  afin  que  la  population  se  conserve ,  mais  qu'elle 
n'augmente  pas.  » 

a  70  Le  célibat  est  autant  nécessaire  que  le  mariage  pour 
conserver  une  population.  Reprocher  le  célibat  à  un  cé- 
libataire ,  serait  la  même  dfiose  qiic  reprocher  le  mariage 
aux  hommes  mariés.  » 
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c(  8<^  L'absdne&ce  volontaire  du  mariage  chez  l'hooÉme , 
est  la  preuve  de  la  sublimité  de  son  être  et  de  sa  rai- 
son (1).  » 

Ricci  (â)  9  contemporain  d'Ortès ,  établit  siïr  le  prin* 
cîpe  de  la  population  et  sur  la  direction  à  donner  à  la  cba- 
rite ,  des  opinions  dont  l'analogie  avec  celles  professées 
onze  années  après  (17^)  par  Malthns,  est  extrêmement 
frappante.  Ici  Ton  doit  encore  remarquer  comme  un  fait 
assez  curieux,  la  marche  parallèle  de  Féconomié  politique 
«n  Italie  et  en  Angleterre.  En  effet,  tandis  que  Malthus, 
professeur  distingué  par  ses  vertus  autant  que  par  de  rares 
talens,  méditait  ses  nouvelles  théories  sur  la  population  et 
sur  la  charité  publique,  Ricci,  magistrat  italien,  de  mceurs 
douces  et  irréprochables ,  se  livrait  aux  mêmes  pensées  et  se 
trouvait  conduit  à  des  conclusions  presque  identiques.  Mais 
leurs  opinions  ne  furent  pas  également  accueillies  dans  les 
deux  pays.  En  Angleterre ,  une  répression  hostile  s'atta- 
cha aux  ouvrages  de  MalChus  et  dénonça  leur  tendance 
comme  immorale.  En  Italie ,  ni  Ortès ,  ni  Ricci ,  dont  les 
doctrines  concordaient  avec  celles  de  Tstuteur  anglais ,  ne 
furent  réfutés  avec  aigreur,  et  encore  moins  regardés 
comme  des  hommes  immoraux;  Au  contraire,  Ricci  aug- 
menta en  réputation  et  en  estime  auprès  de  son  gouver- 
nement, et  le  plan  de  réforme  qu'il  proposa  de  tous  les 
inHituîs  pies  de  son  pays  reçut  Tapprobation  la  plus  for- 
melle (5).  La  situation  des  deux  nations  si  différentes, 
sous  le  rapport  de  l'industrie  et  de  la  population ,  expli- 
que cette  diversité  dans  les  jugemens  portés  sur  les  théo- 
ries communes  aux  écrivains  anglais  et  italiens. 

{i)  Oftèi  était  arthodoi»  eicdusif ,  cependant  on  trouve  dans  «es  écrits 
lieaiKoup  d*idccs  très  li^raics.  \\  ne  disMirmlc  point  son  aversion  pour 
rADglclcnc,  doiit  il  prédit  la  ruine* 

(a)  Ricci ,  né  a  Modène  en  i74'^.  mort  en  1799.  Il  fut  Tun  des  direc- 
teurs de  la  république  cispadane. 

(3)  Hfstâirfe  de  réconomic  politique  en  Italie. 
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QniA  qu^il  en  soit;  tandis  qu'Adam  Smith  se  plaisait  à 
proclamer  raccroissement  rapide  de  la  population  comme 
le  fondement  et  rindice  de  la  prospérité  nationale,  d'autres 
publicistes  y  apercevaient  la  source  de  plus  grandes  cala- 
mités pour  les  individus.  L'expérience  de  vingt  années 
acquise  à  cet  égard  en  Angleterre  sembla  résoudre  la  qnes^ 
tion  en  faveur  de  cette  dernière  opinion  :  une  nouvelle 
école  fut  opposée  à  cette  de  Smith  et  puisa  ses  principales 
doctrines  dans  TEssaide  Blalthus,  sur  le  principe  de  la  po- 
pulation. Nous  devons  exposer,  avec  quelque  étendue ,  un 
système  qui  a  opéré  de  si  grands  changemens  dans  les 
idées  reçues. 

FranckUn  avait  déjà  observé  qu'il  n^y  a  aucune  limite 
à  la  faculté  productive  des  plantes  et  des  animaux,  si  ce 
n'est  qu^en  augmentant  de  nombre ,  ils  se  dérobent  mu* 
tuellement  leur  subsistance. 

Comme  Jui,  Malthus  fut  frappé  de  la  tendance  cons*- 
tante  qui  se  manifeste  dans  tous  les  êtres  vivans  à  accroître 
leur  espèce  plus  que  ne  le  comporte  la  quantité  de  nourri- 
ture qm  est  à  leur  portée. 

Il  avait  remarqué  que  la  nature  a  répandu  les  germes 
de  la  vie  dans  les  deux  règne^^  d'une  manière  si  libérale , 
que  si  eUe  n'avait  pas  été  économe  de  place ,  des.milliess 
de  mcmdes  auraient  été  fécondés  par  la  terre  seule  en 
quelques  milliers  d'andées  :  mais  qu'une  impérieuse  néces- 
sité, à  laqjuelle  l'homme  est  soumis  comme  tous  les-  êtres 
vivans,  réprimait  cette  population  luxuriante,  c'est-jL- 
dire  que  la  population  est  nécessairement  limitée  par  les 
moyens  de  nourriture. 

De  plus ,  Malthus  avait  constaté  que  dans  les  états  du 
nord  de  l'Amérique,  où  les  moyens  de  subsistance  ne  man- 
quent point,  où  les  mœurs  sont  pures,  et  les  mariages 
précoces,  le  population,  pendant  un  siècle  et  demi,,  avait 
doublé  rapidement  tous  les  vingt-cinq  ans ,  et  que  dans  les 
établissemens  de  l'intérieur  où  l'agriculture  était  la  seule 
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occupation  des  colons  ^  la  population  doublait  en  quinze 
ans. 

Sir  W.  Petty,  croyait  même  qu'il  était  possîMe,  à  la 
faTeur  de  quelques  circonstances  particulières ,  que  la  po- 
pulation pût  doubler  en  dix  ans. 

Suivant  une  table  d'Euler  (calculée  sur  une  mortalité 
d'un  individu  sur  trente-^six  ) ,  les  naissances  étant  aux 
morts  dans  la  proportion  de  3  à  9,  il  s'ensuivait  que  la 
période  de  doublement,  devait  être  dedouise  années  4[S. 

De  ces  faits  y  Malthus  crut  pouvoir  établir  y  malgré  les 
assertions  de  Smith  et  la  dénégatiim  formelle ,  mais  dénuée 
de  raisonnemens  et  de  preuves ,  de  Voltaire  (1)  ^  que  lors- 
que la.  population  n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle  >  eUe 
doit  doubler  aii  moins  dans  l'espace  de  9&  ans ,  et  croître 
ainsi  de  période  en  période  dans  une  proportion  gé(Hné- 
trique.  D'un  autre  côté  y  il  était  prouvé  qu'on  n'obtient 
pas  avec  la  même  rapidité  la  nourriture  nécessaire  pour 
alimenter  un  plus  grand  nombre  d'hommes. 

L'homme  est  assujetti  à  une  place  limitée*  Lorsqu'un 
arpent  a  été  ajouté  à  un  autre  arpent ,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
toute  la  terre  fertile  soit  occupée ,  If  accroissement  de  nour- 
riture dépend  de  l'amélioration  des  terres  déjà  en  valeur* 
0^9  cette  amélioration  9  par  la  nature  de  toute  espèce  de 
sol  9  ne  peut  faire  des  progrès  toujours  croissans  :  au  4^onr 
traire  9  elle  en  fera  qui  décroîtront  graduellement  ^  tandis 
que  la  population  y  partout  où  elle  trouve  de  quoi  sub- 
sister y  ne  reconnaît  point  de  limites  et  que  ses  accrois- 
semens  deviennent  une  cause  active  d'accroissemens  nou- 
veaux. 

<(  Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  peirsonnes 
peuvent  vivre  .commodément,  avait  dit  Montesquieu,,  il 
se  fait  un  mariage.  La  nature  y  porte  assez  lorsqu'elle 
n'est  pas  arrêtée  par  la  difficulté  des  subsistances.  Les 

(i)  Il  n'osi  paa  rriiiseinbl^ble  que  Mnhhatail  ea  eonnaiMance  de  l'opi-> 
nion  4e  Toltaire  »ur  la  population. 
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peuples  naissans  se  maltiplieiit  beaucoup.  Ge  serait  ches 
eux  une  incommodité  de  vivre  dans  le  célibat.  Le  contraire 
arrive  Torsque  la  nation  est  formée*  Les  pays  de  pâturage 
sont  peu  peuplés  y  parce  que  peu  de  personnes  y  trouvent 
de  l'occupation.  Les  terres  à  blé  occupent  plus  d'hommes 
et  les  vignobles  infiniment  davantage  (1).  »- 

D'après  ses  calculs ,  Malthus  arriva  à  reconnaître  quen 
partant  de  Tétat  actuel  de  la  teire  habitable  y  les  moyens 
de  subsistance 9  dans  les  circonstances  les  plus  favorables, 
ne  peuvent  jamais  augmenta  plus  rapidement  que  sdoB 
une  proportion  arithmétique.  Ainsi,  lorsque  Tespèce  hu- 
maine caroît  comme  les  nombres  i ,  S,  4, 8,  16,  etc.,  les 
subsistances  croissent  seulement  comme  les  nombres  1 ,  9^ 
5,  4,  ^,  etc.  Par  conséquent,  après  deux  siècles,  la  po- 
pulation aérait  au&  moyens^e  subsistance,  dans  le  rapport 
de  !ttt8  4  9 ,  après  trois  siècles ,  dans  te  rapport  de  4,096 

Mallhus  ayant  porté  ses  investigations  sur  l'état  de  la 
pbpuktion  de  presque  toutes  les  parties  du  monde  connu, 
et  particulièrement  de  l'Europe  ^  oà  le  rapport  des  hàis- 
saifrces  aux  mariaiges  est  de  4  à  i ,  crut  trouver  partoutune 
situation  qui/  confirmait  son  système.  Il  lui  parut  même 
démontré  que  chez  toutes  les  nations  du  globe  (bien  que 
r^ccroissement  de  leur  population,  interrompu  par  des 
daiuses  plus  ou  moins  énergiques,  ne  s'efifectufttpas  dans  une 
proportion  absolument  géométrique  )  il  existait  une  ten- 
dance de  multiplication  telle ,  que  des  maux  déplorables 
pouvaient  seuls  les  préserver  d'un  excédant  funeste  d'ha- 
bitans  (2).  Ainsi,  des  émigrations  forcées,  des  guerres 

(i)  De  TEsprit  des  lois. 

('>)  Malilnn  convient  hii-mèmc  t{ae  pour  ftiire  ,  soas  ce  point  de  vue, 
l'Ittslpire  d'qn  ^^pt^pèe  ,  ilv  fndnit  foe  filaaleiirs  cAnervatéurs  j^appUqua»» 
«ent,  avec  une  ftitenUon  n[^inf»liAusc^,  à  faire  des  rctnarqnes  tant  çésé* 
raies  que  particulières  et  locales  sur  Tëtat  des  classes  inférieures  et  sur  les 
causes  de  leur  bien-être  et  de  tears  souffrances.  Pour  tirer  ensuite  de  pa- 
reilles observations  quelques  conséquences  sures  «t  applii^ables  a  ce  «iijct , 
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destructives ,  la  fainin^  y  ou  ieê  maladies  ënterminatriees 
chez  les  classes  inférieures,  étaient  Tunique  moyeu  de  ré*- 
tablir  l'équilibre,  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  se  sou- 
tenir qu'à  force  de  malheurs  individuels.  Epouvanté  de  ce 
résultat  de  ses  recherches ,  il  donna  Téteil  auiL  gouverne- 
mens  et  appda,  sur  un  stijet  aussi  grave,  les  regarda  des 
{Aiiantropes,  des  économistes  et  des  hommes  d'état  de 
tout  l'univers. 

La  misère  et  le  malheur,  catisés  par  un  accroissement  de 
population  trop  rapide,  avaient  été  entrevus  distinctement, 
et  de  violens  remèdes  à  ces  maux  avaient  été  indiqués  dè# 
ie  temps  de  Piâiton  et  d'Aristote.  Ge  sujet  avait  été  traité 
par  Montesquieu,  occasionellement,  et  par  quelques  éco- 
nomistes français ,  knais  sans  application  spéciale  à  l'Eu- 
rope moderne^  En  Angleterre,  toutefois,  Franklin,  sir 
J.  Sténart,  Arthur  Young  et  M.  Towesend  en  ayaient 
parlé  si  clairement  que  Mallhus  s'étonne  qil'ils  n'aient  pas 
réusri,' avant  lui,  à  exdter  l'attention  sur  cet  objet.  On  a 
Ta  qu'à  l'époque  de  la  publication  de  son  ouvrage,  il  ne 
connaissait  point  les  écrits  d'Ortès  et  de  Ricci. 

Yoidi  les  princip^yies  conclusions  de  l'Essai  sur  le  prin-^ 
cipe  de  la  population  : 

<i  lo  La  population  est  nécessairement  limitée  par  les 
nioyens  de  subsfetance.  » 

«  fio  La  population  croit  invariablement  partout  où  crois^ 

il  faudrait  une  suite  d^histoires  écrites  d'après  ces  principes,  et  qui  s^ëtendît 
a  |)fasi.euT5  siècles.  On  peut  dire  qu^à  cet  égard ,  fait  observer  encore  Mal- 
thus ,  la  sÉience  «st-encdre  dans  rennoice  ;  et  il  y  ft  plusieurs  ^cfitioâs  Im. 
pcfrlantea  sur  lesquelles  on  n'a  que  de«  données  très  imparfaites.  Par  exeni* 
pie,  <][uel  est  le  nombre  de  mariages  comparé  a  celui  des  adultes?  A  quel 
point  la  difficulté  de  se  marier  favorise-t-elle  le  vice  ?  quel  est  le  xapport 
de  la  mortalité  des  eùfans  cbez  les  pauvres  et  chez  les  riches  ?  déterminer 
les  variations  du  prix  réel  du  travail;  èbsérvcrk  dtfférÊnspérfodvs',  fîe 
degré  d^^isanoe  et  de  bonheur  dont  jouissent,  les  «lasses  inférîeuk'eii  de -la 
société ,  etc.  Une  histoire  fidèle  du  genre  humain  où  ces  questions  se- 
raient résolues  ,  jetterait  beaucoup  de  jour  sur  la  manière  dont  agit  Pobs- 
tacle  constant  qni  arrête  la  population.  ' 
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sent  les  moyens  de  subsistance ,  à  moins  que  des  obstacles 
puissans  ou  manifestes  ne  Tarrêtenti.  » 

a  50  Lorsqu'on  veut  élever  la  subsistance  au  niveau  du 
nombre  des  consommateurs,  on  n'obtient  d'autre  effet  que 
de  multiplier  en  plus  grand  nombre  les  consommateurs 
eux-mêmes.  Ce  n'est  pas  que  Ton  doive  diminuer  d'activité 
pour,  accroître  la  quantité  de  subsistance  ^  mais  il  faut  y 
joindre  un  effort  constant  pour  maintenir  la  population  un 
peu  au-dessous  du  niveau.  » 

a  4f^  Les  obstacles  particuliers,  et  tous  ceux  qui  arrêtent  le 
pouvoir  prépondérant,  en  forçant  la  population  à  setéduire 
au  niveau  des  moyens  de  subsistance ,  peuvent  tous  se  rap~ 
porter  i  ces  trois  chefs  :  ia  contrainte  morale  (  ou  la  pré- 
voyance dans  le  mariage),  le  vice  et  le  tnalheur.  )> 

Ainsi,  suivant  Malthiis,  le  grand  obstacle  à  la  popula- 
tion est  le  défaut  de  nourriture  *,  mais  ce  principal  et  der- 
nier obstacle  n'agit  d'une  manière  immédiate  que  dans  le 
cas  où  la  famine  exerce  ses  ravages ,  ce  qui  n'arrive  guère 
que  dans  les  pays  privés  de  commerce  et  d'industrie  ^  par 
exemple ,  chez  les  habitans  de  la  Terre-de-Feu ,  placés  au 
plus  bas  degré  de  l'échelle  sociale.  Là ,  la  population  atteint 
en  général  si  exactement  le  niveau  du  produit  moyen  des 
subsistances,  que  le  plus  petit  défidtdansceluirci,  résultant 
d'une  saison  défavorable,  plonge  ces  peuples  dans  la  plus 
affreuse  misère.  Il  en  est  de  même  chez  les  nations  indi- 
gènes de  l'Amérique  et  dans  les  îles  de  la  mer  du  Sud. 

Les  obstacles  immédiats  au  principe  de  la.  population  se 
composent  de  toutes  les  coutumes  et  de  toutes  les  mala- 
dies que  peut  faire  naître  la  rareté  des  moyens  de  sub- 
sistances, en  y  joignant  toutes  les  causes  physiques  et  mo- 
rales indépendantes  de  cette  rareté,  qui  tendent  à  enlever 
la  vie  d'une  manière  prématurée. 

Maltbus  distingue  ces  obstacles  en  destructifs  et  pri- 
vatifs. 

Parmi  les  obstacles  destructifs^  il  place  les  occupations 
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malsaines,  les  travaux  rudes  et  excessif» ^Textrême  pau^ 
vreté ,  la  mauTaise  nourriture  des  enfans ,  Tinsdlubrité  des 
grandes  TÎUes ,  les  excès  de  tout  geiirre ,  toutes  les  espèces 
de  maladies  et  d'épidAiMes ,  la  guerre ,  la  pestç  et  la  fa- 
mine. ^'  ^ 

Les  obstacles  privati/s  ne  consistent  guère  que  dans 
Tabstinence  du  mariage  jointe  à  k  charité.  C'est  ce  que 
Makhus  entend  par  contrainte  morale  ^  c'est-à-dire  la 
privation  qu'un  homme  s'impose  à  l'égard  du  mariage , 
par  un  motif^de  prudence  ^  lorsque  sa  conduite,  pendant 
ce  temps ,  est  strictement  morale  (1),  ^      ' 

Parmi  les  obstacles  t/^^ruo/^« ,  ceux  qui  paraissent  une 
miite  inévitable  des  lois  de  la  nature  composent  escclusive- 
ment  cette  classe  que  Malthns  désigne  sous  le  nom  de 
malheur .  Ceux,  au  contraire  ,  que  nous  faisons  évidem- 
ment naître  nous-mêmes ,  comme  les  guerres ,  les  excès 
de  tout  genre  et  plusieurs  maux  que  Ton  pourrait  évit^ , 
sotit  d'une  nature  mixte.  C'est  le  vfetf  qui  les  suscite,  et  ils 
amènent  à  leur  suite  le  malheur.  / 

Puisqu'il  paraît  que,  dans  l'état  actuel  dès  sociétés, 
l^accroissement  naturel  a  été  constamment  et  efficacement 
contenu  par  des  obstacles  réprimons^  puisque  ni  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement,  ni  aucun  plan  d'émigra- 
tion, ni  aucune  institution  de  bienfaisance,  ni  le  plus  haut 
degré  d'activité ,  ni  la  direction  la  plus  parfaite  de  Tindus- 
trie,  né  peuvent  prévenir  l'aCition  de  ces  obstacles  qui, 
-sous  une  forme  ou  sous  une  autre ,  contiennent  la  popula- 
tion dans  de  certaines  bornes ,  il  s'ensuit ,  d'après  Mal- 
thus,  que  cet  ordre  est  une  loi  de  la  nature  et  qu'il  faut  «'y 
soumettre.  La  seule  circonstance  qui  est  à  notre  choix  est 
la  détermination  de  l'obstacle  le  moins  préjudiciable  à  la 

(i)  Le  libertinaf^e ,  les  passions  contraires  an  vœa  de  la  nature ,  la  vio* 
lation  du  lit  nuptial ,  en  y  joignant  tous  les  artifices  crëës  pour  cacher  les 
suites  des  liaisons  criminelles  ou  irrcgulières ,  sont  diei  obstacles  priva^ 
tifs  y  qui  appartiennent  manifestement  )i  la  classe  des  vices.  (  Malthoi*  ) 
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vertu  ei  aa  bonheur  *,  car  tout  ce  que  peuvent  les  gourer^ 
n^nens,  en  sHnvestissant  des  lumières  y  et  les  efforts  de 
rindustrie,  en  obéissant  aux  directions  les  plus  sages , 
c'est  de  ftdre  en  sorte  que  les  dxitMl^s  inévitables  qui  ar- 
rêtent la  population  agissent  d'une  ïsfeinière  plus  égale  et 
ne  fassent  que  le  mal  auquel  il  est  impossible  de  se  sous- 
traire. Prétendre  les  écarter  est  une  entreprise  vaine. 
Ainsi,  tous  les  obstacles  que  Ton  a  reconnus  ayant  paru 
se  réduire  à  ces  trois  classes  :  la  eontrakUe  merale  ,  le 
vioeonà  le  malheur  y  si  ce  point  de  vue  est  juste,  le  choix 
ne  peut  être  douteux.  Puisqu'il  faut  que  la  population  soit 
contenue  par  quelque  obstacle ,  il  vaut  mieux  que  ce  soit 
par  la  prudente  prévoyance  des  difficultés^  qu'entraîne  la 
charge  d'une  famille,  que  par  le  sentiment  actuel  du  be- 
soin et  de  k  souffrance. 

Malthus  fait  remarquer  encore  que  les  maux  phy^ques 
et  moraux  semblent  être  les  instrumens  employés  p^  la 
Divinité  pour  nous  avertir  d'éviter,  dans  notre  conduite , 
ce  qui  n'est  pas  assorti  à  notre  nature  et  ce  qui  pourrait 
nuire  à  notre  bonheur.  Les  moralistes  païens  ont  toujours 
envisagé  la  vertu  comme  l'unique  moyen  d'obtenir  le  Im»- 
heur  dont  l'bomme  peut  jouir  ici^bas  *,  et,  parmi  ces  ver- 
tus y  ils  mettaient  au  premier  rang  la  prudence  ;  quelques- 
uns  même  y  rapportaient  toutes  les  autres.  La  religion 
chrétienne  place  notre  félicité  présente  ei  future  dans 
Texercice  des  vertus  qui  peuvent  préparer  à  de  plussur 
blimes  jouissances,  et  exige  en  conséquence ,  avec  {Jus 
de  rigueur,  que  nous  soumettions  nos  passions  à  l'empire 
de  la  raison ,  ce  qui  est  la  première  maxime  de  la  pru- 
dence. Une  société  vraiment  vertueuse  éviterait  les  souf- 
frances de  tout  genre  qui  accompagnent  les  morts  préma^ 
turées,  sous  toutes  les  formes  variées  qu'elles  peuvent 
revêtir.  Le  but  du  Créateur  paratt  être  de  nous  détourner 
du  vice  par  les  maux  qu'il  entraîne ,  et  de  nous  engager  à 
la  pratique  de  la  vertu  par  la  félicité  qui  marche  à  sa 


suite«  Un  tel  plan ,  aulant  que  nous  pouvons  en  juger,  est 
digne  de  sa  bonté.  Les  lois  de  la  nature,  relativement  à 
la  population  y  ont  manifestement  <;ette.  tendance.  Il  est 
donc  impossible  d'en  tirer  un  argument  contre  1^  bouté 
divine  qui  ne  soit  également  applicable  à  tous  les  maux 
auxquels  nous  sommes  assujettis.  «  J'ai  souvent  vu  mettre 
en  opposition ,  dit  Malthus,  la  bonté  de  Dieu  et  Tarticle 
duDécalogue,  où  il  déclare  qu'il  punira  les  pécbés  des 
pères  sur  les  enfieuis.  A  moins  que  d'élever  rhc»nme  jusqu'à 
la  nature  des  anges,  ou,  en  général,  d'en  faire  un  être  fort 
différent  de  lui-même ,  il  est  imposable  de  se  soustraire  à 
la  loi  dont  on  est  disposé  à  se  plaindre.  Ne  &udrait*il  pas 
un  miracle  perpétuel  pour  que  les  enfons  ne  se  ressentis- 
sent pas,  dans  leur  effet  civil  et  moral ,  de  la  conduite  des 
parens?  Il  parait  donc  indispensable,  dans  le  gouverne- 
ment moral  de  cet  univers ,  que  les  péc^s  éis  pères  soient 
punis  sur  leurs  enfans.  » 

Dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage,  Maltkns  combat  vi- 
vement les  pféjugés  qui ,  sous  le  rapport  même  moral , 
encouragent  les  mariages  et  leur  fécondité.  Il  fait  obser- 
ver que  les  pap  de  l^uropeoiiles  mariages  sont  le  moins 
fréquens,  ne  sont  pas  ceux  où  les  vices  contraires. aux 
bonnes  mœnra  deviennent  plus  domiaans.  La  Norwège  , 
la  Suisse ,  TÀngleterre  et  TEcosse  sont  au  rang  de  ceux  où 
prévaut  l'obstacle  privatif  (la  contrainte  morale) ,  et  l'on 
ne  les  cite  pas  comme  des  exemples  d'excessive  corrup- 
tion* Les  femmes  s'y  respectent  davantage ,  et  par  consé- 
quent les  bommes  y  sont  moins  vicieux  (i). 

Malthus  reconnaît  que ,  pour  avoir  le  droit  d'accuser  le 
peuple  d'imprévoyance  dans  le  mariage ,  il  faut  commen- 
oer  par  l'instruire.  Jusqu'à  ce  que  l'obscurité,  qui  règne 
encore  sur  le  principe  de  la  population  soit  dissipée  et  que 

(i)  L^obflenrmtion  de  MalUius  peut  être  vraie  en  ce  qui  concerne. U  No^- 
wèse ,  r Anf(leterre  et  TEcoMe  ;  qmnt  a  la  Suisse ,  les  récits  des  voyageurs 
Font  plus  d^unc  fois  démentie. 
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le  peuple  «oit  éclairé  sur  la  véritable  cause  de  ses  souf- 
frances y  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  appris  que  c'est  à  lui- 
même  qu'il  doit  les  imputer^  on  ne  saurait  dire  que  chaque 
homme  soit  laissé  i  son  propre  et  libre  choix  sur  la  ques- 
tion du  mariage  (1). 

«(  Ce  n'est  pas  assez  y  dit-il ,  d'abolir  toutes  les  institu- 
tions qui  encouragent  la  population^  il  faut  s'efEu'cer  en 
mêma  temps  de  corriger  les  opinions  dominantes  qui  ont 
le; même  effet,  et  qui  quelquefois  agissent  avec  plus  de 
force.  Ce  ne  peut  être ,  à  la  vérité ,  que  l'ouvrage  du 
temps  y  et  le  seul  moyen  d'y  réussir  est  de  répandre  des 
opinions  saines  sur  ce  sujet  y  soit  dans  les  écrits ,  s<nt  par 
la  voie  de  la  conversation.  Il  convient  d'insister  plus  par- 
ticulièrement sur  cette  vérité ,  que  ce  n'est  point  pour 
l'homme  un  devoir  de  travailler  à  la  pri^gation  de  l'es- 
pèce y  mais  bien  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  pro- 
pager le  bonheur  et  la  vertu-,  que,  s'il  n'a  pa» une  légi- 
time espérance  d'atteindre  ce  dernier  but  y  la  nature  ne 
l'appelle  nullement  à  laisser  des  descendans  après  lui.  La 
ferme  persuasion  que  le  mariage  est  un  état  désirable, 
mais  que  y  pour  y  parvemr,  c'est  une  ccmdition  indispen- 
sablement  requise  d'être  en  état  de  pourvoir  à  l'entretien 
d'une  femille,  doit  être,  pour  un  jeune  homme,  le  motif  le 
plus  Uxi  de  se  livrer  au  travail  et  de  vivre^avec  une  sage 
économie  avant  l'époque  où  il  peut  réaliser  ses  projets 
d'établissement.  Bien  ne  pourrait  plus  fortement  l'engage 
h  mettre  en  réserve  le  petit  superflu  qu'un -ouvrier  marié 

(x)  ]Les  adversaires  du  système  de  Malthas  ont  suppose  que  son  but, était 

4'arrèter  la  population  ,  tandis  que,  selon  lui ,  rien  n^est  plus  désirable  qu^un 

accroissement  dé  population ,  pourvu  qu'il  n^entraine  pas  le  vice  et  le 

malheur.  G^eat  la  diminotioii  da  malheur  et  du  vice  qui  eatt'objct  final  de 

«on  ouvrage,  et  les  obatades  à  la  population  qu^il  recommande ,  ne  doivent 

être  envisagés  que  comme  des  moyens  pour  obtenir  cette  fin.  a  Le  devoir 

de  tous ,  dit-il ,  est  à  la  portée  de  la  plus  simple  intelligence.  Il  con- 

éffste  à  ne  pas  mettre  uu  monde- des  enfans  que  Von  n*€st  pas  en 

état  de  nourrir.  » 

i 
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possède  toujours,  et  à  en  faire  ainsi  un  emploi  raisonnable 
pour  le  bonheur  à  Tenir,  plutôt  que  de  le  dissiper  dans  la 
paresse  et  dans  le  vice.  » 

Malthus  enfin  désire  vivement  qu*<m  démontre,  par  tous 
les  moyens  possibles ,  au  peuple  qu'il  est  lui-même  Tartî- 
san  de  sa  pauvreté  lorsqu'il  se  marie  sans  avoir  les  moyens 
d'élever  sa  famille.  Il  juge  convenable ,  avec  le  docteur 
Palmy  (i)  y  ifue ,  dans  les  pays  où  les  subsistances  sont  de- 
venues rares ,  l'état  veille  sur  les  mœurs  publiques  avec 
un  redoublement  d'activité  ^  car  alors  il  n'y  a  que  l'instinct 
de  la  nature ,  soumis  à  la  contrainte  que  la  charité  lui  im* 
pose  I  qui  puisse  engager  les  honmies  à  se  livrer  à  tout  le 
travail  et  à  subir  tous  les  sacrifices  qu'exige  Fentreti^ 
d'une  famille* 

En  appliquant  ses  recherches  &  la  France  y  en  1805 , 
époque  où  il  publiait  la  seconde  édition  de  son  livre  (9), 
Malthus  fait  remarquer  que  sur^  le  sol  de  ce  royaume , 
pendant  la  révolution  ,  la  population  s'est  accrue  plutôt 
que  de  diminuer.  Un  tel  résultat  lui  paraît  confirmer  sin- 
gulièrement les  priAcipes  exposés  dans  son  Essai  sur  ta 
poptilation. 

Suivant  les  calculs  statistiques  de  M.  Peuchet  (3) ,  les 
naissances  s^élevaient  annuellement,  en  France,  à  un  peu 
plus  d'un  million.  Un  tiers  des  nouveaux-nés  mourait 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  Il  sortait  chaque  année  envi- 
ron six  cent  mille  individus  qui  atteignaient  cet  âge. 

M.  Francis  d'Ivernois  avait  estimé  la  perte  totale  des 
troupes  françaises  de  mer  et  de  terre,  dans  les  guerres  de  la 
révolution,  jusqu'en  1799,  à  un  million  et  demi  (4).  M.  le 

(i)  Palmy,  Philosophie  moraile. 

(3)  I^  première  édition  de  TEisai  «ur  le  principe,  de  la  population  parut 
en  1798  j  la  deuxième  édition  anglaise  de  cet  ouvrage  fut  publiée  en  i8o3. 
Elle  a  été  traduite,  en  1809 ,  par  M.  Prévost,  de  Genève. 

(3)  Statistique  élémentaire  de  la  France  ,  par  M.  J.  Peuchet. 

(4)  Tableau  historique  des  pertes  que  la  révolution  et  la  guerre  ont 
causées  au  peuple  français,  par  Sir  Francis  d^Ivernois.  Londres,  1799. 

L  i3 
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comte  Germain  Garnier  (le  sayant  traducteur  de  Smith) 
élevait  les  pertes^eulement  au  soixantième  de  la  population 
totale  de  cette  époque ,  c'est-à-dire  à  environ  cinq  cent 
cinquante  mille  individus..  L'évaluation  de  M.  d'Ivemois 
paraît  exagérée,  et  celle  de  M.  G.  Garnier  beaucoup  trop 
restreinte. 

Quoi  qu'U  en  soit,  la  population  s*étant  réellement  ac- 
crue en  France  malgré  les 'pertes  que  la  guerre  et  Té- 
chafaud  ont  fait  éprouver  à  ce  royaume  depuis  1789, 
Malthus  trouva  dans  ce  résultat  une  nouvelle  preuve  de 
Ténergie  du  principe  de  la  population.  Il  attribue  du  reste 
Taccroissement  de  la  population,  durant  ces  temps  de 
guerre  et  de  troubles ,  à  une  plus  grande  prospérité  de 
l'agriculture  occasionée  par  la  division  des  propriétés,  au 
plus  grand  nombre  de  mariages  et  d'enfans  et  à  l'aisance 
plus  général^nent  répandue  parmi  le  peuple  agricole.  Les 
moypns  de  subsistance  ayant  augmenté ,  Ja  population  de- 
vait naturellement  s'accroître  et  compenser  ainsi  les  pertes 
provenant  des  guerres  et  des  discordes  civiles. 

Tel  est  l'exposé  sommaire  du  célèbre  système  de  Mal- 
thus sur  le  principe  de  la  population. 

Ces  nouvelles  doctrines ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  ob- 
server déjà ,  opérèrent  une  véritable  révolution  dans  la 
plupart  des  idées  généralement  adc^téesen  économie  po- 
litique. 

L'ouvrage  de  Malthus  ne  pouvait  manquer  de  produire 
une  sensation  profonde  :  il  proclamait  des  vérités  tristes 
et  sévères ,  mais  frappantes  et  graves.  Plein  de  faits  inté- 
ressans ,  de  sentimens  nobles ,  de  vues  importantes  pré- 
sentées avec  conscience  et  un  talent  supérieur,  respirant 
constamment  la  morale  la  plus  pure ,  il  apparaissait  en 
quelque  sorte  comme  un  phare  lumineux  élevé  au  milieu 
de  l'océan  social  pour  préserver  les  passagers  des  écneils 
semés  sur  leur  route.  Non  seulement  il  faisait  justice  des 
préjugés  et  des  erreurs  qui  excitaient  imprudemment  le 
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développement  indéfini  de  la  population  y  mais  encore  il 
faisait  apercevoir  que ,  dans  plus  d'une  circonstance ,  les 
bienfaits  de  la  charité ,  loin  d'extirper  la  mendicité  et 
rindigence ,  pouvaient  leur  servir  d'aliment  et  d'appui.  Il 
donnait  donc  une  direction  plus  éclairée  et  plus  sûre  aux 
moyens  par  lesquels  on  peut  améliorer  la  condition  des 
travailleurs  et  celle  des  pauvres.  Un  grand  nombre  d'é- 
crivains se  hâtèrent  de  se  ranger  au  système  de  Malthus  -, 
quelques-uns  poussèrent  plus  loin  les  conséquences  qu'il 
en  avait  tirées  9  puisqu'ils  n'hésitèr^it  pas  à  conseiller  aux 
gouvememens  ^interdire  formeUement  le  mariage  aux 
pauvres  (i)  *,  d'autres  en  abusèrent  au  point  de  proscrire 
la  plupart  des  institutions  de  charité. 

Les  propositions  de  Malthus  et  l'exagération  évidente 
de  quelques-unes  des  assertions  de  son  ouvrage  devaient 
rencontrer  de  nombreux  antagonistes  ^  mais  tous  s'accor- 
dèrent,  en  général,  à  reconnaître  les  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  science.  C'est  en  effet  aux  idées  puisées  dans 
l'Essai  sur  le  principe  de  la  population  y  c'est  à  l'examen 
et  à  la  critique  approfondie  que  méritait  un  écrit  aussi  re- 
marquable y  OÙ  se  révèle  d'ailleurs  un  zèle  si  ardent  pour 
l'humanité ,  que  l'on  doit  les  opinions  plus  justes  et  plus 
sûres  que  l'on  s'est  formées  aujourd'hui  sur  la  population 
et  des  effets  de  son  accroissement  sur  le  bonheur  des  in- 
dividus et  des  sociétés ,  comme  sur  la  direction ,  qu'il  est 
préférable  de  donner  en  certains  cas  aux  applications  de 
la  charité  publique. 

M.  J.  B.  Say  reconnaît ,  avec  Malthus,  a  que,  malgré 
la  prévoyance  attribuée  à  l'homme  et  la  contrainte  que  la 
raison  y  les  lois  et  les  mœurs  lui  imposent ,  la  multiplica- 
tion des  hommes  va  toujours  y  non  seulement  aussi  loin 
que  leurs  moyens  d'exister  le  leur  permettent^  mais  encore 
un  peu  au-delà  :  il  est  affligeant  de  penser,  mais  il  est 

(i)  Entre  autres,  M.  Stcwart. 
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vrai  de  dire  que  y  même  chez  les  nations  les  plus  pros- 
pères y  une  partie  de  la  population  périt  tous  les  ans  de 
besoin ,  non  pas  positivement  du  défaut  de  nourriture , 
mais  parce  qu'elle  n'a  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
vivre.  »  Cet  auteur,  qui  a  fort  approfondi  la  question  de 
la  population  y  partage  y  en  général ,  les  opinions  de  Mal- 
thus  y  et  admet  en  principe  que  la  population  tend  ton^ 
jours  à  déborder  ses  moyens  dt exister, 

M.  Mill  déclare  que  la  misère  générale  de  Tespèce  hu- 
maine est  un  fait  que  Ton  ne  peut  expliquer  qu*&  l'aide 
d'une  des  deux  suppositions  suivantes  :  ou  la  populatic» 
a  une  tendance  à  s'accroître  plus  rapidement  que  les  ca- 
pitavx ,  ou  bien  l'on  a  empêché  y  par  des  moyens  quel- 
conques y  les  capitaux  de  suivre  la  tendance  qu'ils  ont  à 
s'accroître  (1). 

«  C'est  une  vérité  incontestable,  dit  M*  Ricardo,  que 
l'aisance  et  le  bien-être  des  pauvres  ne  sauraient  être  as- 
surés ,  à  moins  qu'ils  ne  les  cherchent  en  eux-mêmes  ou 
que  le  législateur  ne  travaiOe  à  régler  leur  nombre ,  en 
diminuant  parmi  eux  la  fréquence  des  mariages  entre  des 
individus  trop  jeunes  et  trop  imprévoyans  (2)»  » 

M.  le  comte  Destutt  de  Tracy  reconnaît  également  la 
justesse  de  la  plupart  des  observations  de  Malthus.  Il  pense 
avec  lui  que,  tant  que  la  société  n'a  pas  occupé  tout  l'es- 
pace dont  elle  peut  disposer ,  tous  les  individus  prospèrent 
assez  facilement  *,  mais ,  quand  une  fois  tout  le  pays  est 
rempli,  quand  il  ne  reste  plus  un  champ  qui  n'appartienne 
à  personne ,  c'est  alors  que  la  presse  commence*  Alors 
ceux  qui  n'ont  point  d'avances ,  ou  qui  en  ont  de  trop 
faibles,  ne  peuvent  faire  autre  chose  que  de  se  mettre  à  la 
solde  de  ceux  qui  en  ont  de  suffisantes.  Ils  offrent  leur 
travail  de  toutes  parts  :  il  baisse  de  prix  *,  cela  ne  tes  em- 

(i)  Elëmens  dVconomie  politique. 

(a)  Dm  Principes  de  rëconomie  politique  et  de  l'impôt. 
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pèche  pas  de  faire  des  enfans  et  de  multiplier  impru- 
demment. Bientôt  ils  deviennent  trop  nombreux  :  alors  il 
n'y  a  plus  parmi  eux  que  les  plus  habiles  et  les  plus  heu-* 
reux  qui  puissent  se  tirer  d'affaire.  Tous  ceux  dont  les 
seryi^es  sont  les  moins  recherchés  ne  trouvent  plus  à  se 
procurer  que  la  subsistance  la  plus  stricte,  toujours  incer-^ 
(aine  et  souvent  insuffisante  (1). 

M.  Droz ,  qui  a  combattu  sur  plusieurs  points  le  sys- 
tème de  Malthus  avec  esprit  et  sen3ibiUté ,  est  néanmoins^ 
d'accord  avec  lui  sur  la  nécessité  de  la  contrainte  morale; 
seulement  il  veut  parvenir  à  la  faire  pratiquer  au  peuple 
par  les  lumières  et  des  moyens  doux  et  sages,  a  Répandez 
rinstruction  ^  dit-il  :  que  le  sentiment  de  la  dignité  humaine 
pénètre  dans  les  âmes  ^  que  la  situation  sociale  soit  assez 
prospère  pour  que  Touvrier  ait  quelque  part  aux  douceurs 
de  la  via.  Il  ne  voudra  pas  se  marier  avant  quQ  d'être> 
certain  que  sa  femme  et  ses  enfans  auront  le  même  avan- 
tage. On  demande  si  la  population  tend  à  dépasser  les 
moyens  d'existence  ?  Oui ,  dans  notre  état  de  civilisation  :. 
non,  dans  un  état  de  civilisation  plus  avancé  (2).  » 

Telle  est  à  peu  près  la  conclusion  de  Touvrage  de 
M.  T.  Duchâtel  sur  la  charité.  Le3  véritables  causes  de  la 
misère ,  selon  cet  écrivain ,  ne  sont  ni  dans  les  fautes  des 
gouvernemens(  quoique  ces  fautes  puissent  produire  aussi 
un  surcroit  de  pauvreté  )  ni  dans  la  distribution  inégale 
des  richesses.  Elles  sont  uniquement  daus  l'oisiveté ,  dans 
une  trop  grande  multiplication  des  naissances,  et  enfin 
dans  ces  coups  du  hasard  que  le  calcul  et  la  prévoyance 
ne  peuvent  prévenir  :  d'où  il  suit  que  travailler,  ne  se 
marier  qu'anec  prudence ,  et  enfin  consommer  le  prix 
des  salaires  avec  assez  d'économie  pour  qu'une  part  mise 
en  réserve  puisse  faire  face  aux  malheurs  imprévus ,  sont. 

(i)  Traita  d'économie  politique. 

(9)  Economie  politique^  ou  principes  des  ricliesses« 
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les  moyens  d'interdire  à  la  misère  tout  accès  dans  la  so- 
ciété (1). 

C'est  aussi  Fopinion  de  M.  Blançul ,  Tun  des  historiens 
de  l'économie  politique,  a  Dans  leur  aveugle  philantropie, 
dit-il  f  une  foule  de  gouvernemens  ont  encouragé  le  ma- 
riage et  flétri  le  célibat.  Une  foule  ont  cru  qu'il  suffisait 
de  naître  pour  être  sûr  de  vivre,  et  de  paraître  aux  rayons 
du  soleil  pour  en  être  réchauffé.  Ainsi  leur  erreur,  d'ac- 
cord avec  une  erreur  plus  idouce  et  pleine  d'espérance ,  ne 
fait  que  multiplier  le  nombre  des  victimes  en  croyant  mul- 
tiplier le  nombre  des  heureux.  Cherchons  les  causes  de 
cette  anomalie  :  les  nations ,  comme  les  individus ,  ne 
vivent  que  du  produit  de  leur  travail.  Plus  un  peuple , 
une  famille,  un  homme  produisent,  plus  ils  peuvent  satis- 
faire de  besoins  dont  le  premier  est  celui  de  soutenir  leur 
existence.  Or ,  ces  produits  étant  limités ,  quelquefois 
môme  d'une  manière  très  étroite ,  il  en  résulte  que  le 
nombre  des  êtres  qu'ils  peuvent  faire  subsister  est  néces- 
sairement circonscrit  dans  les  mêmes  limites.  C^la  n'em- 
pêche pas  les  hommes  de  naître ,  mais  ne  les  empêche  pas 
non  plus  de  mourir.  Des  milliers  d'individus  ne  font  que 
paraître  et  disparaître  parmi  nous ,  en  France ,  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  (2).  w 

M.  Sismonde  de  Sismondi ,  qui  n'admet  pas  la  plupart 
des  assertions  de  Malthus ,  ne  peut  méconnaître  cependant 
les  dangers  de  la  multiplication  d'une  population  indi- 
gente. Il  avoue  même  que,  pour  protéger  contre  ces 
dangers ,  et  la  classe  pauvre ,  et  les  enfans  à  naître ,  et 
les  riches  tenus  de  les  assister,  il  ne  répugnerait  pas  à 
interdire  le  mariage  à  l'ouvrier  qui  n'aurait  pas  dix  acres 
(  ou  arpens)  de  propriétés ,  ou  vingt  acres  à  ferme  (5). 

(0  Delà  Charilé. 

('j)  Economie  politique. 

(3)  ?<ouveaux  priiiripns  dVconomie  politique. 
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Les  obseryations  de  M.  de  Sismondi  sur  la  population 
méritent ,  à  raison  de  leur  tendance  toute  philantropique , 
une  attention  spéciale.  Nous  rapportons  quelques-unes  de 
ses  idées  principales  à  ce  sujet ,  en  regrettant  d'y  remar- 
quer parfois  des  contradictions  et  des  erreurs  au  nûUeu 
d'éclatantes  vérités. 

((  La  population  se  règle  toujours  sur  le  revenu.  Si  elle 
dépasse  cette  proportion  y  c'est  toujours  lorsque  les  pères 
se  sont  trompés  sur  ce  qu'ils  croyaient  de  leur  revenu ,  ou 
plutôt  lorsque  la  société  les  a  trompés.  » 

f?  Si  la  population  s'accroît  lorsque  les  moyens  de  la 
maintenir  ne  s'accroissent  pas  y  la  nation  est  frappée  de 
la  plus  cruelle  des  calamités  :  la  terre  consume  alors  ceux 
qu'elle  ne  peut  nourrir.  I>e  quelque  manière  qu'il  sur- 
vienne une  disproportion  entre  le  revenu  et  la  poiuilation, 
c'est  toujours  ou  le  capital  ou  la  demande  de  travail  qui 
diminue ,  et  c'est  toujours  la  classe  ouvrière  qui  souffre  et 
qui  est  privée  de  son  revenu  (1).  » 

«  Plus  le  pauvre  est  privé  de  toute  propriété ,  plus  il 
est  en  danger  de  se  méprendre  sur  son  revenu  et  de  con- 
tribuer à  accroître  une  population  qui ,  ne  correspondant 
point  à  la  demande  du  travail ,  ne  trouvera  point  de  sub- 
sistance. Cette  observation  est  assez  ancienne  pour  avoir 
passé  dans  le  langage  et  avoir  été  transmise  de  la  langue 
latine  aux  langues  modernes.  Les  Romains  appelèrent  prth 
lélaires  ceux  qui  n'avaient  point  de  propriété ,  comme  si , 
plus  que  tous  les  autres ,  ils  étaient  appelés  à  avoir  des 
enfans  :  ad  protem  gêner andam.  )> 

a  Lorsqu'on  a  permis  qu'il  existât  une  classe  dont  l'ha- 

(i)  M.  Rubtchon ,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Du  Mécanisme  de  la 
société  en  France  et  en  Angleterre  ,  vient  de  prouver,  par  des  calculs 
positifs,  que,  dans  ces  deux  royaumes,  la  population,  depuis  quelques 
années,  a  augmenté  en  raison  inverse  des  moyens  de  subsistance.  C'est  à 
cette  cause  qu'il  attribue  le  mal-aise  social  de  leujM  babittiit.  et  la  tendjince 
révolutionnaire  de  Tépoque  actuelle. 
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bitude  fût  de  ne  rien  avoir ,  dont  lldée  de  richesse  (Ski 
simplement  d'ei^ister ,  dont  Tidée  de  pauvreté  fût  de  mour- 
rir  de  faim\  lorsqu'on  a  penms  que  sa  subsistance  fût 
ménagée  si  Juste ,  qu'on  ne  pût  rien  en  retrancher  ^  ceux, 
qui  vivent  dans  cette  condition  ne  forment  y  pour  les  ob- 
jets de  leur  affection,  que  les  voeux  qu'ils  forment  pour 
eux-mêmes.  Le  malheureux  ouvrier  de  ces  manufactures 
qui  ne  gagne  que  huit  sous  par  jour^  et  qui  souffre  souvent 
de  la  faim,  ne  se  refusera  pas  lui-même  au  mariage.  On 
Ta  accoutumé  à  ne  point  voir  d'avenir  plus  éloigné  que  le 
samedi,  où  l'on  paie  les  comptes  de  la  semaine.  On  a 
ainsi  émoussé  en  lui  les  qualités  morales  et  le  sentiment 
de  la  sympathie.  On  lui  a  trop  souvent  lait  connaître  1^^ 
douleur  prés^^te  pour  qu'il  soit  très  effra}(é  de  la  douleur 
future  que  pourront  éprouver  sa  femme  et  ses  enfans.  Si 
sa  femme  gagne  aussi  huit  sous ,  si  les  enfans ,  tant  qu'ils, 
sont  en  bas  âge ,  sont  pour  lui  un  titre  pour  recev(Hr 
quelques  secours  de  l'hôpital ,  dé  la  diarité  publique  y  ou^ 
en  Angleterre ,  de  la  paroisse^  si ,  arrivés ,  à  six  ou  sept 
ans  y  ils  commencent  déjà  à  gagner  quelque  chose ,  se& 
enfans ,  loin  de  diminuer  son  revenu  y  lui  paraîtront  l'aug- 
menter. Sa  famille  deviendra  d'autant  plus  nombreuse^ 
qu'elle  sera  plus  à  charge  à  la  société  y  et  la  nation  gé- 
mira sous  le  poids  d'une  population  £sproportionnée  avee 
les  moyens  de  la  maintenir.  » 

«  M.  Malthus  a  établi  en  principe  que  la  population  de 
tout  pays  était  linntée  par  la  quantité  de  subsistance  que  ce 
pays  peut  fournir.  Cette  proposition  n'est  vraie  qu'en  lap^ 
pliquant  au  globe  t^restre  tout  entier ,  ou  à  un  pays  qui 
n'a  nulle  possibilité  de  tirer  des  autres  aucune  partie  de 
sa  subsistance.  Jamais  la  population  n'a  atteint  la  Umite 
des  subsistances  possibles  :  jamais  probablement  elle  ne 
l'atteindra.  Tous  ceux  qui  auraient  envie  des  subsistances, 
n'ont  ni  le  moyen  ni  le  droit  d'en  demander  i  la  terre  ; 
ceux  au  contraire  auxquels  les  lois  accordent  le  mono-^ 
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pôle  des  terres  y  n'ont  nullement  intérêt  &  leur  demander 
toute  la  subsistance  qu'elles  peuvent  produire.  En  tout 
pays  les  propriétaires  se  sont  opposés  et  ont  dû  s'opposer 
à  un  système  de  culture  qui  tendrait  uniquement  à  multi- 
plier les  subsistances  et  non  à  augmenter  leurs  revenus. 
Long-temps  avant  que  la  population  soit  arrêtée  par  l'im- 
possibilité oii  serait  le  pays  de  produire»  plus  de  subsis- 
tance ,  elle  Test  par  l'impossibilité  où  se  trouve  cette  por 
pulation  d'acheter  cette  subsistance  ou  de  travailler  à  la 
faire  naître.  » 

«  La  subsistance ,  proprement  dite  ^  ou  le  pain  y  a  pu 
manquer  à  la  classe  pauvre.  Son  défaut  a  pu  arrêter  cette 
multiplication  rapide  que  M.  Malthus  regarde  comme  une 
loi  du  genre  humain.  Mais  la  nourriture  ne  manque  pas  à 
la  noblesse ,  que  son  nom  et  ses  prérogatives  signalent  au 
milieu  de  ses  concitoyens  y  de  manière  qu'on  peut  toujours 
s'assurer  des  progrès  des  générations  dans  ce  corps  parti- 
culier de  l'état.  On  fait  remonter  l'origine  des  Mantmo- 
reney  tout  au  moins  jusqu'à  l'époque  de  Hugues  Ga- 
pet,  et  Ton  ne  saurait  douter  que  dès  lors  tous  ceux  qui 
avaient  droit  de  porter  ce  beau  nom  ne  l'aient  soigneuse- 
ment conservé.  Les  Montmorency  n'ont  jamais  manqué  de 
pain  :  leur  multiplication,  selon  le  système  de  M.  Malthus, 
n'a  jamais  été  arrêtée  par  le  défaut  de  subsistance  -,  leur 
nombre  aurait  donc  dû  se  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans. 
A  ce  compte  y  en  supposant  que  le  premier  ait  vécu  en 
l'an  tOOO  *,  dès  l'an  1600  ses  descendans  auraient  dû  s& 
trouver  au  nombre  de  16,777,216.  La  France,  à  cette 
époque,  ne  comptait  pas  tant  d'habitans.  Leur  multipli- 
cation continuant  toujours  de  même,  l'univers  enlier  ne 
contiendrait  plus  aujourd'hui  que  des  Montmorency, 
car  leur  nombre  se  serait  élevé,  en  1800,  à  2,147,478, 
648.  Ce  calcul  a  l'air  d'une  plaisanterie.  Il  ne  laisse  pas 
que  de  nous  représenter  avec  évidence ,  d'une  part ,  la 
multiplication  possible  d'une  seule  famille ,  si  l'on  ne  tient 
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compte  que  des  facultés  virtuelles  de  l'espèce  humame  ; 
d  autre  part,  Tobstacle  que  la  volonté  dérhomme  apporte 
toujours  à  cette  multiplication ,  obstacle  tout- à -fait  in- 
dépendant de  la  quantité  des  subsistances  y  car  il  arrête  y 
avant  les  autres ,  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  société , 
ou  ceux  qui  sont  le  plus  à  l'abri  de  la  misère  (t),  » 

c(  Le  but  de  la  société  n'est  point  rempli  aussi  long- 
temps que  le  pays  que  cette  société  occupe  présente  des 
moyens  pour  nourrir  une  population  nouvelle,  pour  la  faire 

(i)  &f .  J.-B.  Say  fait  remarqaer  :  «  que  M.  de  Sismondi  confond  ici  les 
moyens  d'exister  avec  les  subsistances.  Si  les  subsistances  sont  pour  la  plu- 
part des  hommes  la  portion  essentielle  de  leurs  moyens  d'exister ,  elles  o« 
sont  pour  une  famille  illustre ,  qui  a  toujours  occupé  des  emplois  Importaos 
à  la  cour  et  dans  les  armées,  qu'un  objet  de  dépense  secondaire.  Il  ne  faut 
a  une  famille  d'ouvriers,  pour  subsister,  que  du  pain  ,  de  la  soupe,  quel- 
ques vêtemens  et  un  abri.  Il  faut  de  plus ,  à  une  famille  .noble,  des  terres  à 
partager  entre  les  enfans ,  des  pensions  ou.  des  places  dont  le  nombre  est 
borné,  des  mariages  qu'on  appelle  convenables^  c'est-à-dire  où  le  person- 
nel du  conjoint  ait  une  considération  secondaire  et  où  le  rang  et  la  for- 
tune sont  de  rigueur.  C'est  la  crainte  de  ne  pas  réussir  a  pourvoir  ainsi 
une  nombreuse  famille  qui  impose  cette  réserve,  soit  pour  contracter  des 
mariages ,  soit  pour  en  user.  Si  les  Montmorency  n'ont  jamais  manqué 
de  moyens  d'exister,  c'est  précisément  parce  qu'ils  se  sont  peu  multipliés. 
Mais  en  même  temps ,  comme  ces  moyens  d'exister ,  pour  les  grandes  fa- 
milles ,  sont  beaucoup  plus  rares  et  d'une  acquisitioo  plus  difficile  que  la 
cabane  et  la  soupe  qui  suffisent  aux  besoins  du  pauvre,  ce  sont ,  après  tout , 
les  grandes  femilles  qui  se  perpétuent  le  moins.  »  (Cours  complet  d'économit 
politique.)  Nous  ne  pensons  pas  que  les  réflexions  de  M.  J.-B.  Say,  sur 
les  causes  qui  ont  pu  arrêter  la  multiplication  des  grandes  familles ,  soient 
parfaitement  fondées.  AsFurément,  les  Montmorency  ont  du  toujours  con- 
sidérer un  grand  nombre  d'en  fans  comme  une  véritable  richesse ,  car  les 
rois  de  France  ne  pouvaient  avoir  trop  de  membres  de  cette  race  si  noble  et 
si  généreuse,  pour  illustrer  et  défendre  le  trâne,  et  il  n'est  aucune  famille 
si  élevée  en  dignité  ,  qui  n'eût  tenu  à  honneur  son  alliance.  M.  Say  a  oublié 
que  beaucoup  de  rejetons  des  familles  historiques  de  la  France  embrassaient 
l'état  ecclésiastique,  et  que  d'ailleurs ,  les  Montmorency ,  comme  les  autres^ 
avaient  pour  premier  privilège ,  celui  de  répandre  leur  sang  pour  I9  dé- 
fense et  la  gloire  du  pays.  M.  Say  aurait  peut-être  trouvé  dans  celte  der- 
nière considération  la  cause  réelle  qui  a  empêché  plusieurs  de  nos  an- 
ciennes familles  de  se  multiplier  beaoccwp  et  qui  on  a  éteint  un  si  grand 
nombre. 
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vivre  dans  le  bonheur  et  dans  Tabondance^  et  que  ses 
moyens  ne  sont  pas  mis  en  usage.  La  diffusion  du  bon- 
heur sur  la  terre  fut  le  but  de  la  Providence.  Il  est  em- 
preint dans  toutes  ses  œuvres,  et  le  devoir  de  Thomme  et 
des  sociétés  d'hommes  est  de  s'y  conformer.  » 

((  Tandis  que  plus  des  trois  quarts  de  la  terre  habitable 
sont  privés,  par  les  vices  de  leurs  gouvernemens,  des  ha- 
bitans  qu'ils  devraient  nourrir ,  nous  éprouvons  aujour- 
d'hui ,  dans  toute  l'Europe ,  la  calamité  contraire  ,  celle 
de  ne  pouvoir  maintenir  une  population  surabondante 
qui  surpasse  la  proportion  du  travail  demandé ,  et  qui , 
avant  de  périr  de  misère ,  fait  partager  ses  souffrances  à 
toute  la  classe  de  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains.  » 

«  Il  existe  dans  toutes  les  nations  une  classe  d'in- 
dividus qui  ont  été  réjetés  hors  des  autres  cadres  de 
la  société ,  qui  ont  perdu  leur  patrimoine ,  ou  leur  mé- 
tairie s'ils  étaient  laboureurs ,  leur  petit  capital ,  s'ils  ap- 
partenaient au  commerce  ou  aux  manufactures,  et  qui 
n'ont  plus ,  pour  vivre ,  que  le  travail  journalier  qu'ils 
font  pour  des  maîtres  étrangers.  Heureuse  la  nation  où 
cette  classe  est  peu  nombreuse  !  Il  n'y  en  a  aucune  où  elle 
n'existe  absolument  pas.  Ces  malheureux,  aussi  long- 
temps qu'ils  seront  inquiets  de  leur  propre  subsistance , 
songeront  peu  à  se  marier  et  à  se  charger  de  pourvoir  à 
la  subsistance  d'autrui.  Mais  aussitôt  qu'une  demande  nou- 
velle de  travail  élève  leur  salaire  et  augmente  aussi  leur 
revenu ,  ils  s'empressent  de  satisfaire  à  l'une  des  premières 
lois  de^  la  nature ,  et  ils  cherchent  dans  le  mariage  une 
nouvelle  source  de  bonheur.  Si  l'élévation  des  salaires  n'a 
été  que  momentanée ,  si ,  par  exemple ,  les  faveurs  ac- 
cordées par  le  gouvernement  ont  tout  à  coup  donné  un 
grand  développement  à  une  manufacture  qui ,  après  son 
premier  début ,  ne  peut  plus  se  soutenir,  les  ouvriers  dont 
les  gages  ont  été  doublés  depuis  quelque  temps  se  seront 
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tous  mariés  pour  mettre  à  profit  leur  petite  aisance.  Puis, 
au  moment  de  la  décadence  de  leur  manufacture ,  leur  fa- 
mille, disproportionnée  avec  la  demande  du  travail ,  se 
trouvera  précifâtée  dans  la  plus  horrible  misère.  » 

«  Ce  sont  ces  yariations  dans  la  demande  du  travail,  ce 
bouleversement  dans  re3dstence  des  pauvres  artisans  qui 
donnent  aux  états  une  population  surabondante.  Déjà  ar- 
rivée dans  le  monde ,  elle  n'y  trouve  plus  de  place  pour 
exister,  et  elle  est  toujours  prête  à  se  contenter  du  plus 
bas  terme  auquel  il  lui  sera  permis  de  vivre.  Il  n'y  a  point 
de  condition  si  dure  qu'on  ne  trouve  des  hommes  prêts  à 
s'y  résigner  volontairement.  » 

«  Le  gouvernement  trompe  les  malheureux  ouvriers 
sur  le  revenu  qu'ils  peuvent  attendre  de  leur  industrie  ]  il 
les  expose  le  plus  souvent  encore  à  se  tromper  eux- 
mêmes.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  encourage  l'établis- 
sement d'une  organisation  sociale  qui  multiplie  le  nombre 
de  ceux  qui  n'ont  rien ,  qui  viv^t  au  jour  la  journée , 
qui  ne  sont  appelés  à  prendre  aucune  connaissance  du 
marché  pour  lequel  ils  travaillent ,  et  qui  sont  par  consé- 
quent à  la  merci  de  leurs  maîtres.  Ce  n'est  pas  la  classe 
des  pauvres,  mais  celle  des  journaliers  qu'il  faut  faire  dis- 
paraître ,  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  la  classe  des  pro- 
priétaires. » 

«  La  société  ne  doit  pas  laisser  mourir  de  misère  ceux 
qui  sont  nés  sous  sa  protection  *,  mais  elle  ne  doit  pas  laisser 
liaître  ceux  qui  ne  peuvent  que  mourir  de  misère.  C'est 
un  devoir  de  ne  point  se  marier  quand  on  ne  peut  assurer 
à  ses  enfans  les  moyens  de  vivre  ;  c'est  un  devoir ,  non  point 
envers  soi,  mais  envers  les  autres,  envers  ces  enfans  qui 
ne  peuvent  se  défendre ,  qui  n'ont  point  d'autre  protec- 
teur. Le  magistrat  est  appelé  à  faire  respecter  tous  les  de- 
voirs réciproques  -,  il  n'y  a  pas  d'abus  d'autorité  à  ce  qu'il 
empêche  le  mariage  de  ceux  qui  sont  le  plus  exposés  à 
oublier  ces  devoirs.  Le  mariage  des  mendians  ne  devrait 
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jamais  être  permis  (t)  -^  le  mariage  de  tous  ceux  qui  n'ont 
aucune  propriété  devrait  être  soumis  à  une  inspection  sé- 
vère. On  aurait  droit  de  demander  des  garanties  pour  les 
enfans  à  naître  *,  on  pourrait  exiger  celle  du  maître  qui 
fait  travailler,  requérir  de  lui  un  engagement  de  conserver 
à  ses  gages ,  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  Thomme 
qui  se  marie.  » 

c(  Les  chefe  des  manufactures  seraient  srussi  forcés  d'aug- 
menter les  salaires  et  de  s'assurer  les  ouvriers ,  par  un  gage 
annuel  ou  par  une  association  quelconque^  dans  les  profits 
de  leur  entreprise.  Ce  serait  leur  affaire  de  chercher  par 
quel  moyen  ils  pourraient  les  retirer  de  la  condition  plus 
que  servile  à  laquelle  ils  sont  réduits  aujourd'hui  *,  c'est  la 
réforme  que  le  législateur  doit  désirer  avant  toutes  les  au- 
tres ,  dût-elle  être  fatale  à  plusieurs  manufactures.  Ces 
manufactures  ne  valent  pas  la  peine  d'être  sauvées ,  si  elles 
ne  peuvent  être  maintenues  que  par  le  sacrifice  de  victimes 
humaines.  » 

«  Il  est  possible  qu'une  semblable  législation  excitât  d'a- 
bord les  plaintes  des  ouvriers^  bientôt  les  plaintes  se  chan- 
geraient en  expressions  de  reconnaissance  -,  celles  du  clergé 
seraient  plus  sérieuses^  puisqu'on  ne  peut  nier  que  quel- 
que libertinage  ne  f&t  la  conséquence  du  célibat  forcé  de 
tous  les  pauvres.  À  ne  considérer  cependant  que  les  mœurs, 
ce  mal  est  moindre  que  le  sacrifice  presque  nécessaire  de 
ce  nombre  de  jeunes  filles  qui,  naissant  sans  ressources, 
sont  enchaînées  par  la  misère  dans  le  vice.  » 

«  Si  le  mariage  est  sacré ,  s'il  est  un  des  grands  moyen!» 
d'attacher  l'homme  à  la  vertu ,  de  compenser,  par  des  es- 
pérances naissantes ,  les  chagrins  du  déclin  de  l'âge ,  de 
faire  succéder  une  honorable  vieillesse  à  une  jeunesse  ac- 
tive ,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  légitime  les  plaisirs  des  sens , 

(i)  Ce  principe  a  été  introduit  dan:*  la  lëgislation  du  royaume  de  Bayière 
H  de  quelques  autres  ëtats. 
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mais  parce  qu'il  impose  au  père  de  famille  de  nouveaux  de- 
voirs,  et  qu'il  fait  trouver,  en  retour,  la  plus  douce  ré- 
compense par  les  liens  d'époux  et  de  père.  La  morale  re- 
ligieuse doit  donc  enseigner  aux  hommes  que  le  mariage 
est  fait  pour  tous  les  citoyens  également  :  que  c'est  le  but 
vers  lequel  ils  doivent  diriger  leurs  efforts ,  mais  qu'ils 
ne  l'ont  atteint  qu'autant  qu'ils  peuvent  en  remplir  tous 
les  devoirs  envers  les  êtres  auxquels  ils  donnent  l'exis- 
tence. » 

((  L'enseignement  religieux  a  presque  toujours  contri- 
bué à  rompre  l'équilibre  entre  la  population  et  la  demande 
de  travail  qui  doit  la  faire  vivre.  Les  reUgions  ont  com- 
mencé dès  l'origine  de  la  race  humaine ,  et  par  conséquent, 
dans  un  temps  où  les  progrès  rapides  de  la  population 
étaient  partout  désirables.  Elles  n'ont  point  changé  de 
principes ,  lorsqu'un  accroissement  sans  bornes  de  familles 
n'a  plus  donné  naissance  qu'à  des  êtres  nécessairement 
condamnés  à  des  soui&ances  physiques  et  à  la  dégradation 
morale.  Dans  presque  tous  les  cultes,  l'accroissement  in- 
défini des  familles  a  été  toujours  représenté  comme  une 
bénédiction  du  ciel.  D'autre  part,  tandis  que  la  religion 
réprimait  le  débordement  des  mœurs,  elle  attachait  toute 
la  moralité  de  la  conduite  au  mariage ,  et  lavait ,  par  la 
seule  bénédiction  nuptiale ,  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  répréhensible  dans  l'imprudence  de  celui  qui  contrac- 
tait inconsidérément  les  liens  de  la  paternité.  » 

«  Cependant ,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  pureté 
des  mœurs ,  les  devoirs  des  pères  envers  ceux  auxquels  ils 
donnent  le  jour  sont  plus  importans  encore.  Les  enfans 
qui  ne  naissent  que  pour  la  misère,  ne  naissent  aussi  que 
pour  le  vice.  Le  bonheur  et  la  vertu  d'êtres  innocens  et 
sans  défense,  sont  ainsi  sacrifiés  aux  passions  d'un  jour. 
L'ardeur  des  casuistes ,  en  prêchant  le  mariage ,  pour  cor- 
riger une  faute ,  et  même  pour  la  prévenir ,  l'imprudence 
avec  laquelle  ils  recommandent  aux  époux  de  fermer  les 
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yeux  sur  Tayeiury  de  confier  le  sort  de  leurs  enfans  à  la 
Proyidence ,  Tignorance  de  Tordre  social  qui  leur  a  fait 
rayer  la  chasteté  du  nombre  des  vertus  propres  au  ma- 
riage y  ont  été  des  causes  sans  cesse  agissantes  pour  dé- 
truire la  proportion  qui  se  serait  naturellement  établie 
entre  la  population  et  les  moyens  d'exister.  » 

((  Considérant  le  mariage  comme  uniquement  destiné  à 
la  multiplication  de  l'espèce  humaine ,  ils  ont  fait  un  péché 
de  la  vertu  même  qu'ils  enseignent  aux  célibataires.  Cette 
morale  combat  constanunent  le  principe  universel  d'intérêt 
et  de  sympathie  dont  nous  avons  parlé  comme  faisant  la 
sauve-garde  de  la  société  y  celui  de  ne  point  exposer  à  la 
souffrance  des  êtres  qu'on  doit  chérir  et  protéger,  de  ne 
point  appeler  à  Texistence  des  fils  à  qui  l'on  ne  peut  assu- 
rer une  existence  égale  à  la  sienne ,  une  subsistance  qui 
ne  les  laisse  pas  souffrir,  une  indépendance  qui  les  préserve 
de  la  corruption  et  du  vice  (i).  » 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  dernières  observa- 
tions de  M.  de  Sismondi  qui  nous  paraît  avoir  complète- 
ment méconnu  les  véritables  principes  du  clergé  catholi- 
que relativement  à  l'accroissement  de  la  population*,  nous 

(i)  Nouveaux  Principes  d'ëconoraîc  politique.  M.  de  Sismondi ,  en  bU'- 
mant  le  clergé  catholique  et  les  autres  cultes  chrétiens  de  l'espèce  d*encou> 
rarement  qu'ils  donnent  à  la  fécondité  des  mariages,  a  tout-à-fait  oublié 
que  la  religion  chrétienne  place  la  continence  entre  les  époux ,  lorsqu'elle 
est  reffet  d'un  consentement  mutuel  et  d'un  désir  de  perfection  ,  au  rang 
des  plus  hautes  vertus.  Il  aurait  dû  s'apercevoir  que  les  remarques  contre  les 
casaistes  catholiques,  et  par  conséquent,  contre  les  effets  de  la  confession  , 
se  trouvent  détruites  par  les  fait«.  La  population  a ,  en  effet,  bien  moins 
d'accroissement  dans  les  états  catholiques ,  en  Espagne ,  par  exemple ,  où 
Ton  se  confesse  beaucoup ,  qu'en  Angleterre  où  l'on  ne  connaît  ni  casuistes 
ni  confesseurs.  Du  reste,  il  semble  que  son  système  devait  naturellement  le 
conduire  a  proclame?  les  avantages  du  célibat  des  prêtres  et  des  ordres  reli- 
gieux. Mais  i1  garde,  a  cet  égard,  un  profond  silence.  S'il  est  dans  l'erreur,  du 
moins  n'a-t-il  pas  attribué  aux  maximes  du  clergé  catholique  un  but  d'inté- 
rêt sordide ,  comme  M.  J.  -B.  Say  qui  n'a  pas  craint  de  dire  :  Les  prêtres 
cherchent  à  multiplier  la  population ,  pour  peupler  leurs  masquées;  les  po- 
tentats ,  pour  grossir  leurs  bataillons. 
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YOùlioiis  prourer  seulement  y  par  cette  citation  de  son  ou- 
vrage 9  que  la  plupart,  des  économistes  modernes  se  ratta- 
chaient plus  ou  moins  aux  idées  de  Malthus ,  sur  la  néces- 
sité d'arrêter  les  progrès  de  la  population  dans  les  classes 
ouvrières*  Gomme  ces  opinions  ont  été  fort  débattues ,  nous 
allons  placer  en  regard  les  objections  les  plus  saillantes  de 
leurs  adversaires.  - 

L'un  d'eux ,  M.  Everett ,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Jf cuvettes  Idées  sur  la  papuiaitoriy  combat,  dans  presque 
toutes  ses  parties  le  système  de  Malthus.  Il  Ta  fait  avec 
talent ,  mais  peut-  être  avec  une  prévention  inspirée  par 
un  long  séjour  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  où  le  dévelop- 
pement rapide  de  la  population  n'a  produit  encore  aucune 
des  calamités  qu'il  entraine  à  sa  suite  dans  notre  vieille 
Europe. 

M.  Everett  pense  que  si  quelques  lieux  sont  incommo- 
dés par  un  excès  de  population ,  ce  ne  peut  être  que  pas- 
sager. Il  ne  faut  pas  s'en  prendre  au  trop  grand  nombre 
de  mariages ,  mais  aux  vices  de  l'organisation  sociale  qui 
empêchent  cette  population  surabondante  de  travailler  ou 
qui  la  privent  du  firuit  de  leur  travail.  Il  croit  que  la  France 
est  en  état  de  nourrir  iSO  millions  d'habitans  au  lieu  de 
30  millions.  Il  ne  voit  en  Europe  que  deux  ou  trois  petits 
coins  de  terre  que  l'on  puisse  regarder  comme  très  peu- 
plés, et  ce  sont  les  contrées  les  plus  florissantes  et  les  plus 
heureuses  :  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Suisse.  Tout 
le  reste  est  en  souflfrance  faute  d'habitans.  Partisan  des 
doctrines  de  Smith,  M.  Everett  veut  prouver  que  l'accrois- 
sement de  la  population  est,  dans  le  fait,  la  cause  immé- 
diate et  active  de  la  prospérité  publique,  et  il  affirme 
qu'une  population  double  est  en  état  de  décupler  le  pro- 
duit de  son  travail ,  de  sorte  que  pour  des  populations 
croissantes  comme  les  nombres  1 ,  2,  4,  8,  16,  etc.,  les 
sommes  des  moyens  de  subsistances  seront  représentées 
par  les  nombres  i ,  iO,  iOO,  1,000,  10,000,  etc.  Enfin, 
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M.  Eyerett  fait  remai'quer  une  contradiction^  selon  lui 
manifeste ,  4ans  laquelle  est  tombé  M.  M althus.  Celui-ci 
affirme^  d'une  part,  que  la  faculté  réelle  d'accroissement 
de  la  race  humaine  suit  une  progression  géométrique ,  et 
de  Tautre ,  qu'on  ne  peut  citer  aucun  exemple  d'une  nation 
que  rinfluence  des  maux  physiques  et  moraux  n'ait  pas 
maintenue  au-dessous  du  niyeau  fixé  par  les  produits  du 
sol.  Ces  deux  conséquences  pourraient  s'appuyer  arec  le 
même  droit  du  nom  et  de  l'autorité  de  Malthus  ;  et  ce- 
pendant;  dit  M.  Everett,  elles  se  détruisent  Tune  par 
l'autre. 

Sans  partager  Jes  exagérations  évidentes  de  M^  Eyerett 
relativement  au  pouvoir  qu'il  attribue  à  la  population  de 
produire  indéfiniment  des  subsistances,  M.  le  vicomte 
Morel  de  Yindé  ,  pair  de  France ,  membre  de  l'académie 
royale  des  sciences ,  a  aussi  réfuté  le  système  fondé  par 
Malthus  et  par  ses  disciples.  Dans  un  écrit  publié  en  1829, 
et  remarquable  par  sa  concision  et  par  sa  clarté ,  il  s'est 
attaché,  £<>  à  prouver  la  fausseté  du  principe  sur  lequel  il 
est  appuyé  -,  29  à  exposer  les  fâcheuses  conséquences  qu'on 
en  a  tirées  ;  5^  enfin ,  à  expliquer  les  causes  des  erreurs 
dans  lesquelles  M.  Malthus  et  ses  partisans  sont  tombés. 

M.  de  Yindé  commence  par  nier  le  droit  que  les  disci- 
ples de  M.  Malthus  accordent  à  4a  société  d'opposer  des 
moyens  répressifs  *à  l'excès  de  la  population  par  des  en- 
traves aux  mariages  imprévoyans.  Il  établit  que  non  seu^ 
lement  la  société  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  de  satis&irc 
aux  besoins  physiques  de  Fliomme ,  mais  encore  qu'elle 
n'en  a  pas  la  possibilité.  À  ses  yeux,  le  mariage  est  la  pre- 
mière condition  de  l'existence  de  la  classe  qui  vit  unique* 
ment  du  travail  de  ses  mains.  Il  demande  ce  que  deviendrait 
la  moitié  du  genre  humain,  c'est-à-dire  les  femmes,  si  ses 
adversaires  pouvaient  réussir  dans  leur  philantropiquc 
projet  d'empêcher  les  nombreuses  unions  légitimes  qu'ils 
se  permettent  de  proscrire  sous  le  nom  de  mariage»  im- 
I.  »4 
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prévoyans.  Il  demande  encore  ce  qu'on  entend  par  len 
moyens  suffisant  dont  les  ouvriers  derraient  justifier  avant 
de  pouvoir  se  marier.  Cette  condition  est,  selon  lui,  van* 
possible  à  déterminer.  Se  fondant  sur  ce  que  le  plus  grand 
intérêt  de  la  société  est  d'obtenir  de  ses  membres  la  plus 
grande  somme  de  travail ,  il  regarde  le  mariage  des  pro- 
létaires comme  utile  à  la  société  et  devant  être  encouragé 
dans  son  intérêt ,  le  mariage  et  les  eiafans  étant  un  des 
moyens  les  plus  puissans  de  stimuler  la  paresse  bumaine 
et  d'accroître  la  somime  générale  du  travalL 

M.  deYindé  nie  que,  dans  aucun  cas,  la  population  de^ 
vance  rapidement  la  production ,  et  il  pense  même  que  si 
Tune  des  deux  progressions  devait  prendre  quelque  avance 
sur  l'autre,  ce  ne  pourrait  être  que  celle  de  la  production^ 
Dans  tout  état  bien  constitué,  où  la  propriété  et  le  travail 
9ont  sans  entraves ,  toute  famille  laborieuse  produit  ton- 
jours  plus  qu'elle  ne  consomme.  La  masse  de  ces  faibles 
superflus  individuels  donne  à  la  société  un  immense  eiscé-^ 
dant  de  production  \  elle  l'emploie  utilement  dans  ses 
échanges,  et  elle  en  obtient  une  augmentation  toujours 
croissante  de  richesse  et  de  bonheur.  Cet  état  prospère 
permet  alors  à  la  population  de  s^accrotCre  et  de  tendre 
sans  cesse  à  atteindre  le  niveau  de  cette  production  sura- 
bondante qui  la  précède,  toujours. 

Les  erreurs  qui  ont  pu  originairement  séduire  un  génie 
aussi  élevé  et  aussi  méditatif  que  M.  MaUhus  doivent  être 
attribuées ,  suivant  M.  de  Yindé  ,  à  la  préoccupation  ex- 
clusive dans  laquelle  l'état  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande 
ont  constamment  placé  le  célèbre  écrivain. 

Frappé  du  triste  spectacle  offert  à  ses  yeux ,  Malthus 
a  cru  pouvoir  ensuite  généraliser  des  idées  que  les  circons- 
tances particulières  à  ces  deux  peuples  avaient  fait  naître 
dans  son  esprit.  Il  a  vu  en  Irlande  une  population  réduite 
presque  universellement  à  la  dernière  misère.  Il  a  vu  en 
Angleterre  une  masse  effrayante  de  prolétaires  vivant  ex- 
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clusivement  des  salaires  de  l'industrie  et  exposés  à  toutes 
les  chances  de  cette  existence  précaire  ;  il  s'est  hâté  d'en 
coBchire  qu'il  y  avait  trop  d'hommes  ^  et,  au  lieu  de  fouiller 
plus  ayant  et  de  rechercher  si  dans  ces  deux  populations 
ce  n^était  pas  plutôt  la  société  qui  manquait  à  ses  devoirs 
^dyers  cette  prétendue  surabondance  d'hommes  ,  il  a 
trouvé  plus  expédient  de  s'en  prendre  à  ces  hommes  eux- 
mêmes. 

Les  causes  du  paupérisme  en  Irlande  et  en  Angleterre, 
d'après  M.  de  Yindé,  peuvent  s^énumérer  ainsi  :  en  Ir- 
lande, la  concentration  des  propriétés-,  l'habitation,  dans 
les  capitales ,  des  grands  tenanciers  qui  abandonnent  leurs 
malheureux  vassaux  à  la  rapacité  de  leurs  gérans  ^  un 
système  général  d'exploitation  souvent  commandé  par  des 
intérêts  politiques  et  plus  déplorable  encore  que  celui  de 
nos  métairies  en  France  ^  un  clergé  protestant  jouissant 
de  biensimmenses  éternellement  inaUénableset  indivisibles, 
et  que  son  intérêt,  comme  son  fanatisme,  met  en  opposi- 
tion avec  toute  la  population  catholique  à  laquelle  il  est 
lui-même  en  horreur  -,  cette  même  population,  encore  sur- 
chargée de  son  clergé  papiste,  qui  n'étant  ni  doté ,  ni  sala- 
rié par  l'état ,  vit  entièrement  aux  dépens  de  ses  ouailles 
déjà  si  pauvres  *,  tout  un  peuple  sans  propriété  et  presque 
sans  travail,  plongé  depuis  des  siècles  dans  une  sorte  d'a- 
brutissement dont  d'autres  siècles  suffiraient  à  peine  pour 
le  rendre  capable  de  sortir.  En  Angleterre  :  la  tendance 
de  la  propriété  territoriale  à  s'agglomérer  dans  les  mêmes 
mains ,  la  fureur  des  substitutions ,  l'énorme  quantité  de 
biens  tenus  en  main-morte  par  le  clergé. 

«  Dans  une  telle  situation,  dit  M.  de  Yindé ,  le  nombre 
des  prolétaires  doit  augmenter  sans  cesse ,  et  jamais  un 
de  ces  malheureux  ne  peut  aspirer  à  prendre  rang  dans  la 
sodété  comme^ropriétaire.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que, 
pour  deux  milliers  d'hommes  peut-être  attachés  à  la  pro- 
priété ,  il  y  a  douze  à  treize  millions  de  prolétaires  atten- 
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dant  leur  existence  du  travail  qu'ils  peuvent  trouver  à 
faire.  » 

c(  Mais  ces  hommes  n'obtiennent  qu'en  petit  nombre  ce 
travail  sur  le  sol  même.  L'immense  étendue  des  parcs 
d'agrément,  les  cultures  vertes  pour  faire  des  bestiaux 
gras,  les  instrumens  agricoles  perfectionnés,  rendent  plus 
rares  de  jour  en  jour  les  travaux  du  journaUer  agraire. 
Une  masse  énorme  est  donc  obligée  de  se  réfugier  dans 
l'industrie  manufactiuriëre ,  et  là  tout  est  pour  elle  acci- 
dent inévitable  et  malheur  sans  remède.  D'abord ,  l'inté- 
rêt du  fabricant  est  de  réduire  les  salaires  au  plus  bas  prix 
possible  :  de  plus ,  si  le  commerce  souffre,  si  les  demandes 
s'arrêtent ,  si  de  nouvelles  machines  s'inventent ,  si  l'ou- 
vrage manque  enfin ,  à  l'instant  deux  ou  trois  millions 
d'ouvriers  sont  simultanément  conduits  de  la  famine  i  la 
révolte.  Là<,  sans  doute ,  M.  Malthus  trouve  encore  des 
hommes  de  trop.  Mais  j'oserai  le  demander  à  lui-même  : 
Est-ce  la  faute  des  hommes  si  la  société  ^t  teUement 
constituée ,  que  son  territoire  soit  envahi  par  quelques- 
uns  de  ses  citoyens ,  de  telle  sorte  que  nul  autre  ne  puisse 
posséder  ?  Ouvrez  le  marché  de  la  terre  k  tous  les  prolé- 
taires ,  voas  n'aurez  plus  trop  d'hommes ,  et  vous  verrez 
sans  cesse  croître  rapidement  une  population  aisée ,  con-  * 
tente ,  et  par  conséquent  soumise  aux  lois,  » 

Pour  prouver  encore  ^eux  la  réalité  des  causes  qu'il 
assigne  au  paupérisme  et  la  fausseté  de  celles  que  Maltfaos 
lui  suppose ,  M.  de  Yindé  examine  l'état  de  la  France. 
«  Là  ,  dit-il ,  la  révolution  a  mis  dans  le  commerce  tous 
les  biens  du  clergé  -,  elle  a  divisé  une  foule  de  grandes 
propriétés  \  elle  a  détruit  les  mains-mortes ,  les  substitu- 
tions ,  les  droits  d'aînesse ,  et ,  en  moins  de  quarante  an- 
nées ,  malgré  les  fléaux  et  les  guerres  de  la  révolution  et 
de  Bonaparte,,  qui  ont  moissonné  pendant*  vingt-cinq  ans 
une  classe  de  citoyens  et  toute  notre  jeunesse  mâle ,  la 
France  a  fait  naître  et  nourri  dans  le  bonheur  et  dans  l'ai- 
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sauce  dix  millions  d'hommes  de  plus*,  et,  si  rien  ne  vieut 
entraver  la  libre  disposition  de  la  propriété  y  elle  est  bien 
loin  encore  d'être  au  terme  de  cette  admirable  progression.  » 

M.  de  Yindé  s*appuie  encore  de  la  comparaison  de  la 
France  et  de  l'Espagne ,  celui  des  pays  de  l'Europe  où  les 
Yictô  d'cnrganisation  sociale  sont  les  plus  exagérés. 

«  Dans  ce  royaume ,  dont  la  population  est  réduite  à 
un  état  si  déplorable ,  les  prêtres  et  lescouvens  possèdent 
en  màin-morte  deux  cinquièmes  du  territoire.  La  cou- 
ronne et  les  majorats  (c'est-à-dire  lès  substitutions  sans 
terme)  paralysent  pour  toujours  les  deux  autres  cin- 
quièmes. A  peine  un  dernier  cinquième  est-il  possédé  par 
les  citoyens  et  livré  à  la  circulation ,  non  pas  encore  tout- 
à-fait  librement ,  mais  grevé  de  toutes  les  prestations  sa- 
cerdotales et  de-  toutes  les  gênes  féodales.  Qu'en  résulte- 
t-îl  ?  C'est  que  la  classe  des  propriétaires  intermédiaires 
manque  presque  entièrement,  et  que  la  misère  est  le  par- 
tage de  tout  ce  qui  n'appartient  pas  aux  deux  ordres  pri- 
vilégiés. Or,  tout  le  monde  sait  à  quel  excès  cette  misère 
est  portée.  » 

En  se  résumant ,  M.  de  Yindé  croit  pouvoir  conclure  : 

fo  Que  M.  Malthus  et  ses  disciples  se  sont  étrange- 
ment trompés  en  supposant  que  l'excès  de  la  population 
était  la  cause  de  la  détresse  des  basses  classes  et  du  pau- 
périsme y 

2o  Que  la  cause  de  ces  maux  est  l'agglomération  et 
l'esclavage  de  la  propriété  territoriale  dans  les  pays  pour 
lesquels  M.  Malthus  a  écrit  -, 

50  Enfin  que,  de  tous  les  pays  de  l'Europe  9  la  France 
est  celui  qui  est  dans  la  meilleure  voie.  Elle  seule  jus- 
qu'ici ,  par  ses  institutions  et  ses  mœurs ,  amenant  et  con- 
servant les  proportions  les  plus  convenables  entre  les 
propriétaires  et  les  prolétaires ,  peut ,  sans  danger,  voir 
croître  sa  population  dans  une  immense  proportion.  Pour 
arriver  à  cette  perfection  sociale ,   //  n'y  a  quà  laisser 
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faire.  Il  est  en  effet  démontré  jusqu'à  réyidence  cpie, 
partout  où  la  propriété  territoriale  restera  constamment 
libre  et  sans  entraves ,  elle  se  distribuera  nécessairement 
suivant  les  besoins  de  chacun  et  l'intérêt  de  to«s.  L'équi-^ 
libre  entre  les  propriétaires  et  les  prolétaires  ^l'éprourant 
alors  que  de  très  légères  oscillations ,  dcmnera  toujours  le 
travail  à  la  demande  et  la  demande  au  travail. 

Telles  sont  les  principales  considérations  présentées 
pour  et  contre  le  système  de  Mallbus.  Quoiqu'elles  sem- 
blent embrasser  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent ,  il 
nous  a  semblé  que  l'on  pourrait  les  éclairer  par  des  obser- 
vations puisées  dans  les  faits  et  dans  des  documens  statis- 
tiques modernes,  et  surtout  en  tirer  des  conséquences  plus 
importantes  et  plus  vraies.  Nous  essaierons  de  renqilir 
cette  lacune.  Mous  faisons  remarquer  d'abord  qu'en  Europe 
la  population  n'a  jamais  suivi ,  et  est  en  ce  moment  bien 
loin  de  suivre  une  progression  géométrique  qiii  condui- 
rait à  des  résultats  véritablement  absurdes  (i). 

£n  Angleterre ,  l'augmentation  de  la  population  parait 
être  actuellement  de  1/60  par  année.  Un  écrivain  de  la 
Revue  britannique  estime  qu'elle  doit  se  doubler  en  cin- 
quante-deux ans ,  et  M.  le  barœi  Diq^in  porte  ce  terme  à 
quarante-huit  années  -,  mais  ces  deux  évaluations  sont 

(i)  £n  admettant  les  conséquences  absolues  du  système  de  M.  Maltlius, 
la  terre ,  dans  les  seize  premiers  siècles  du  monde  (c'est-à-Jire  depuis  la 
création  de  l'univers  jusqu'au  déluge,  période  pendant  lequel  les  obstacles 
•tt  principe  de  la  population  n'ont  pas  du  se  manifester  dans  toute  leav 
énergie),  aurait  pu  acquérir  une  population  de  37,321,857,977,605,340^673 
habitans  :  or,  la  terre  ayant  4)938, 181  lieues  carrées,  il  en  serait  résulté 
une  population  de  près  de  750,000,000,000  par  lîcuc  carrée.  On  s'abstien- 
dra ,  après  un  pareil  cbifïre ,  de  calculer  ce  que  la  progression  géométrique 
aurait  pu  produire  depuis  le  déluge  jusqu'à  nos  jours.  On  ne  saurait  main- 
tenir, sous  ce  rapport,  le  système  de  M.  Malihus,  sans  arriver  aux  résultats 
ks  plus  étranges.  Il  faudrait ,  en  effet ,  admettre  que  le  principe  de  la  popu- 
lation tend  à  couvrir  la  terre  de  )>lus  d'habitans  que  les  mers  et  la  terre  n'en 
pourraient  contenir,  ou  que  les  obstacles  desii^ictifs  on pfivuiifi tiBnéent 
k  en  moissonner  annuellement  un  nombre  presque  incalculable.  D'après  les 


évidemment  exagérées.  Smith  pensait  qu'elle. ne  pou- 
vait guère  doubler  en  moins  de  cinq  cents  ans  :  on  voit 
combien  il  était  en  arrière  de  cette  branche  de  la  science 
économique* 

Yoici  le  tableau.de  Taccroissement  de  la  population  de 
TAngleterre  depuis  1750,  suivant  un  journal  (lè  Temps)  , 
qui  paraît  avoir  puisé  à  des  sources  officielles  (i)  : 

En  1750,  ]a  population  était  de 7,800,000  habitans. 

En  }8oi ,  de io,8!io,ooo  (?).  - 

(  Trois  millions  de  différence  dans  Vespace 
de  cinquante  ans.) 
En  181 1 i2,35o,ooo 

(Quinze  cent  mille  d'augmentation  en  dix 

lUttS.) 

En  1821    . lê^jê^OOyQQO . 

(Deux  millions  d'augmentation  en  dix  ans.) 
En  i83o «...     17,000,000 

(Environ  deux  misons  de  différence  en 
neuf  ans.  ) 

ealcuU  de  quelques  géographes  estimés,  la  terre  renferme,  k  Fépeque ac- 
tuelle, 1,013,780^000  habilans;  savoir  : 

L'Europe.     .  .  209,000^000  \ 

L'Asie.     .     .  .  4^3,000,000  f  1,01 2, 780,000  hab.  ou  300  hab.  4^2/498. 

L'Afrique.     .  .  ioo,ooo,<  00 1      par  lieue  carrée. 

L'Amérique  .  .  330,780,000  J 

B^autres  géographes  admettent  une  population  beaucoup  moins  considéï- 
rable.  Voici  leur  évaluation  : 

Saperficie.  Population. 

Europe.  .  .  .        49^^)<)0<'  lieues  carrées.  330,000,000 

Asie 3,108,000  390^000,000 

Afrique.  .  .   .  1,496,000  70,000,000 

Amérique.  .  .  3,197,000  4^>^^^;<^^ 

Océanie  .  .  .        533,ooo  3o,3oo,ooo 

6,825,000  740,800,000 

(i)  Le  Temps,  3o  avril  i83i, 

(3)  En  1803,  M.  Abbot,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes 
du  16  nov.  1803,  portait  la  population  de  l'Angleterre  à  11,000,000.  Le 
dénombrement  fait,  sous  Elisabeth  ,  donna  5,ooo,ooo  j  celui  fait  à  la  res> 
tauration ,  6,000,000.  • 
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L'Irlande  et  TEcosse  (où  il  n*y  a  pas  de  taxe  des  pauyres) 
ne  sont  point  comprises  dans  ce  tableau.  Lenr  population 
réunie ,  et  celle  du  Hanovre ,  s'élèyent  à  O^SBB^SMM)  ba- 
bitans  \  ce  qui  porte  la  population  générale  de  la  Grande- 
Bretagne  à  25,888,200  habitans ,  ou  5,821  habitans  par 
lieue  carrée. 

Quelques  écrivains  rapportent  cet  accroissement  si  ra- 
pide à  la  taxe  des  pauvres  (poor,  rate)  établie  en  i7S0, 
ou  plutôt  renouvelée  à  cette  époque  des  édits  d'Henri  YH! 
et  d'Elisabeth.  Cependant ,  comme  cette  taxe  n'a  été  com- 
plètement et  régulièrement  perçue  que  depuis  179^ ,  on 
peut  dire  que  la  population  anglaise  a  doublé  en  soixante- 
dix  ans  sous  l'influence  combinée  de  cette  loi  et  de  l'essor 
donné  à  l'industrie ,  et  qu'en  ce  moment  eUe  doit  doubler 
à  peu  près  dans  soixante  ans.  Par  suite  de  cette  progresr- 
sion ,  on  peut  calculer  qu'en  1880  la  population  de  l'An- 
gleterre sera  de  près  de  ëO,000,000  d'habitans.  Mais 
comme ,  d'un  autre  côté ,  la  taxe  des  pauvres  a  plus  que 
décuplé  dans  l'espace  de  cinquante  ans ,  il  est  évident  que 
c'est  surtout  la  population  ouvrière  et  indigente  qui  a 
augpienté  si  rapidement ,  et  qui  doit  s'accroître  chaque 
jour  davantage. 

Cet  exemple  d'un  aussi  remarquable  accroissement 
d'habitans  est  moins  étonnant  encore  que  ceux  fournis 
par  d'autres  contrées  de  l'Europe ,  s'il  faut  en  croire  di- 
vers ouvrages  de  statistique. 

Suivant  un  article  de  la  Revue  britannique ,  on  peut, 
sous  ce  rapport,  classer  ainsi  les  principaux  royaumes  de 
cette  partie  du  monde  connu  : 

La  population  générale  double  en  Prusse  dans  l'espace  de      Sg  ans. 

En  Autriche 44 

Dans  la  Russie  d'Europe 4^  (i). 

(i)  D'après  la  statistiqae  russe  de  M.  Ziablowsky,  l'augmentation  annuelle 
de  la  population  est  de  8oojooo  âmes  ,  et  elle  a  été  de  1,200,000  dans  l'es- 
poc  de  i5  alinëcs  (1816  a  i83'a). 
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Dans  les  lies  britanniques 5a  ans. 

En  Pologne ,  en  Dannemarck 5o 

En  Suède,  en  Norwège,  en  Suisse ,  en  Portugal,  en  Grèce 

et  dans  la  Turquie  d'Europe 7<^ 

Dans  les  Pays-Bas ^4 

En  Allemagne '  ^^ 

En  France ^^'^ 

M.  le  baron  Charles  Dupîn  n'est  pas  d'accord  avec  cette 
évaluation  :  il  porte  la  période  du  doublement  de  la  po-: 
pulation  y  savoir  : 

Pour  la  Prusse  à 2(5  ans. 

la  GranderBretagne 4^ 

les  Pays-Bas 56  i/a 

les  deux  Siciles ^ 

TAutriche ^9 

la  France ^^^ 

On  explique  l'excessif  accroissement  de  la  population 
de  la  Prusse  par  l'abondance  et  le  bas  prix  des  subsisr 
tances.  Il  en  est  sans  doute  de  même  dans  les  autres 
contrées  du  nord,  toujours  renommées  pour  leurs  popula- 
tions nombreuses  et  vigoureuses.  Là ,  du  moins ,  la  mul- 
tiplication des  hommes  n'est  pas ,  comme  ien  Angleterre , 
la  multiplication  de  l'indigence  et  du  malheur. 

En  France ,  sur  29,919,488  habitans  existant  au  lef  jan- 
vier 1817  (1),  l'accroissement  de  la  population,  pendant  dix 
années  de  paix  (1817  à  1826  ) ,  a  été  de  1,952,060  (1/16), 
et  le  mouvement  moyen  annuel  de  1/165  (2). 

(i)  En  Tan  vi  de  la  République  (1797)  ,  on  comptait  en  France 
a6,o48,a54  habitan»  ç  et  par  Ueue  carrée  1020.  En  Tan  Tit  (1798), 
33,501,094  habitans  (dont  28,801,694  pour  la  France  ancienne)  ,  ce  qui 
donnait  1101  habitans  par  lieue  carrée.  Dans  les  années  ix  et  x  (1800  et 
1801),  Taddilion  du  Piémont  et  de  l'île  d'Elbe  avait  porté  la  population 
a  34,576,313;  elle  s'accrut  plus  tard,  par  la  réunion  delà  Hollande ,  des 
villes  anséatiques,  des  Etats-Romains,  du  Piémont,  etc.  Au  i"  janvier 
1826,  époque  du  dernier  recensement  fait  sous  la  restauration,  la  popula- 
tion générale  de  la  France  s'élevait  a  31,878,164  h, ,  et  à  1187  22^6  par 
licuc  carrée  j  au  1"  janvier  i832 ,  elle  était  de  32,56o,934  Iwbilans. 

(2)  «  Il  naît  annuellement  i o, 000. cnfans  dans  une  population  de  3oo,ooo 
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D*après  le  système  de  Malthus,  la  populatioii  de  ce 
royaume,  qu'aucun  obstacle  destructif  n^a  pu  sensiblement 
arrêter  dans  la  période  ci-dessus  indiquée  (I),  aurait  dû 

individus  des  deux  sexes. Sur  celle-ci,  on  voit  dans  nos  climats, environ  a4)OOo 
mariages  monogamiques  qui  ont  la  durée  moyenne  de  ai  ans  et  produisent, 
en  terme  moyen  ,  de  3  1/3  à  4  en  fans  chacun.  On  compte,  sur  cette  popu- 
lation donnée,  à  peu  près  93,000  jeunes  gens  on  enfans  des  deux  sexes, 
au-dessous  de  i5  ans;  6000  veuves  environ  et  4^00  veufs.  Le  reste  est 
célibataire.  On  a  toujours  remarqué  que  les  pays  libres  et  pauvres,  tels  que 
la  Suisse ,  la  Savoie ,  l'Auvergne  et  d'autres  contrées  montagneuses  des  ré- 
gions modérément  froides  surtout,  augmentent  constamment  en  population, 
au  point  d'être  obligées  de  reverser  l'excédant  sur  les  contrées  de  luxe  et 
d'opulence ,  les  villes  de  commerce  et  de  manufactures ,  d'exportation  ma- 
ritime, qui  font,  ainsi  que  la  guerre,  une  immense  consommation  d'hommes. 
Les  gouvernemens  républicains,  les  classes  inférieures  du  peuple,  dans  les 
campagnes  surtout,  multiplient  davantage  les  hommes,  tandis  que  la  popu- 
lation décroît  sous  un  régime  despotique  ou  oppressif,  comme  en  Turquie 
et  dans  Tlnde  ,  pays  si  fertiles  ,  et  dans  les  hauts  rangs  de  la  société ,  comme 
dans  les  grandes  villes  où  régnent  le  luxe ,  les  voluptés  et  les  mceurs  dépra- 
vées. Ainsi ,  il  n'est  point  vrai,  comme  l'ont  dît  quelques  publicistes,  que 
le  nombre  des  hommes  s'accroisse  toujours  là  oùise  trouvent  le;  plus  grands 
moyens  de  subsistance;  car  le  riche  trouve  que  ses  enfans  l'appauvrissent, 
parce  qu'il  consomme  et  ne  produit  pas,  tandis  que  les  pauvres,  dont  le  tra- 
vail crée  plus  qu'il  ne  consomment ,  tirent  leurs  richesses  et  leur  soutien  du 
nombre  de  leurs  enfans.  »  Virey  (Dictionnaire  des  sciences  médicales). 

En  rendant  justice  k  la  sagacité  de  la  plupart  des  observations  du  savnnt  doe* 
teur,  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  attribue  aux  formes  du  gouvernement, 
sur  le  principe  delà  population,  une  influence  qui  leurest  tout- a-fait  étrangère. 
On  a  vn  que  les  états  monarchiques ,  tels  que  la  Prusse,  la  Russie,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  etc.,  étaient  ceux  où  l'accroissement  de  la  population  était  le  plus 
rapide.  D'un  autre  côté,  il  suppose  a  la  dd^/tse  pauvre  une  prévoyance  qui  loi 
manque  entièrement.  Il  faut  i5  à  18  ans  avant  qu'un  enfant  puisse  devenir 
le  aoutien  et  U  richesse  du  son  père.  Pendant  ce  temps ,  il  n'est  guère ,  pour 
l'ouvrier  indigent ,  qu'une  source  de  sollicitude  et  une  charge  plus  ou  moins 
pesante.  Si  les  ouvriers  avaient  eet  esprit  de  calcul  qu'on  leur  accorde ,  ils 
ne  se  marieraient  qu'avec  prudence  et  probablement  plus  tard  qu'ils  ne  le 
font  ordinairement;  Il  est  plus  vrai  d'attribuer,  pour  cause  réelle,  à  la  rapide 
multiplication  des  classes  ouvrières ,  une  imprévoyance  totale  de  l'avenir, 
qui  le»  fait  céder  sansréilexioa  kl'aUrait  puissant  qui  rapproche  les  sexes. 

(1)  La  disette  de  1816  fut  une  cause  de  mortalité  dans  certaines  contrées; 
mais  ses  résultats  n'ont  pas  affecté  essentiellement  la  marche  et  les  progrès 
de  la  population  générale. 


s'accroître  deli>967»700  indlTidùs,  et  se  composer  de 
jSOySSByGTO  babitans  au  .bout  de  yingt-cinq  ans,  c'est- 
à-dire  en  1842.  Or  il  est  plus  que  probable  qu'à  cette 
époque ,  la  population  de  la  France  ne  dépassera  guère 
5^,377,3^1  individus,  et  qu'elle  n'aura  pas  gagné  ,  dans 
ces  yingt'Cinq  ans ,  au-delà  de  5,4S7,766  babitans.  Il  lui 
faudrait  donc  près  de  cent  yingt  ans  pour  être  doublée  (1). 
Toutefois  il  est  évident  que  la  France ,  depuis  près  de 
cinquante  années ,  a  pris  un  accroissement  de  population 
très  notable ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  elle  est  dans  une 
époque  de  progrès  réel.  Avant  le  milieu  du  dernier  siècle , 

(i)  Quelques  savans  pensent  cependant  que  le  progrès  de  la  population 
en  France  doit  être  plus  rapide.  Ils  se  fondent  sur  ce  que ,  dans  le  mouve- 
ment de  la  population  du  royaume  pendant  la  kinnées  (1817  à  i8a8),  le 
nombre  m^iren  des  naissances  a  étd  de  967,756;  celui  des  niariages,  dé 
333,126;  et  celui  dss  décès,  de  777t379*  Ainsi,  pendant  les  11  années, 
Faccroissement  aurait  été  de  188,378  ;  sMl  se  soutenait,  la  population  aug- 
menterait de  moitié  en  64  ans ,  serait  doublée  en  1 10  ans ,  et  s^il  ne  sur- 
venait aucune  cause  perturbatrice  du  mouvement  ascendant  de  la  population 
depuis  la  ans  ,  la  France  aurait ,  en  1940  ,  plus  de  60  millions  d^habitans. 
M.  Charles  Bupin  porte  h  io5  ans  cette  période  de  doublement  ;.d^autrea 
auteurs  assignent ,  comme  plus  certain,  le  terme  de  117  ans. 

Pour  compléter  ces  notions  de  statistique  sur  la  population  de  la  France , 
nous  plaçons  ici  quelques  calculs  extraits  de  TAnnuaire  du  bureau  des  lon- 
gitudes ,  pour  i83i. 

Sur  un  million  d'individus  nés  en  France  en  même  temps  ,  un  peu  plus 
de  moitié  parvient  à  Tâgç  de  ao  ans  :  un  peu  plus  du  tiers  à  45  ans  :  aucun 
à  110  ans. 

Presque  un  quart  des  enfans  meurt  dans  la  première  année.  Moins  d'un 
tiers  ariive  à  Page  de  a  ans.  Les  individus  de  4  ans  meurent  dans  la  propor- 
tion de  I  à  53  ;  ceux,  de  10  ans,  dans  la  proportion.de  i  à  i3o.  Le  dernier 
âge  est  celui  où  la  mortalité  e&t  la  moins  grande. 

A  partir  de  la  naissance ,  la  vie  moyenne  est  de  a8  ans.  A  partir  d^un  âg» 
plus  avancé ,  tel  que  5  ans ,  le  chifTre  de  la  vie  moyenne  croit  sensiblement  i 
il  est  de  43  ans,  à  dater  do  cet  âge. 

On  compte  une  naissance  par  3 1  babitans ,  un  décès  sur  39.  Les  décès 
masculins  sont  plus  nombreux  que  les  décès  féminins. 

On  compte  un  mariage  sur  i3o  babitans;  3  ou  4  eofans  légitimes  par 
mariage.  Le  rapport  des  naissances  féminines  aux  naissances  masculines  est 
de  i6  ï  i5.  Il  nait  i^iS  de  plus  de  garçons  que  de  Ulles  (en  Europe ,  sur  100 
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on  n'évahiait  qu'à  environ  i/790  Tangnientation  annuelle 
de  la  population.  M.  Moreau,  qui  fit  paraître,  eu  1777,  des 
recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la  France, 
jugeait  que  cette  population  ne  pouvait  doubler  avant  deux 
siècles  et  demi  -,  mais  ce  qui  pouvait  être  vrai ,  dans  Tétat 
des  choses  à  cette  époque ,  ne  Test  plus  aujourd'hui.  M.  le 
comte  Chaptal ,  dans  son  ouvrage  sur  Tindustrie  française , 
publié  en  1819 ,  &it  remarquer  qu'il  est  prouvé  que  y 
depuis^  vingt-cinq  ans  (  c'est-à-^dire  depuis  1794) ,  la  po- 
pnlaticm  de  la  France  a  augmenté  d'environ  un  sixième , 
ou  de  plus  de  4  millions  d'habitans.  «  Il  faut  en  convenir, 
dit-il,  le  spectacle  de  guerres  sanglantes  et  continues (1), 
le  tableau  de  nos  dissensions  civiles  ne  nous  avaient  pas 
préparés  à  de  pareils  résultats.  Nous  voyons  partout  des 
causes  de  destruction ,  de  dépopulation.  Nous  ne  trouvons 
nulle  part  la  cause  d'une  reproduction  aussi  rapide ,  aussi 
extraordinaire.  Cependant ,  si  nous  comparons  le  présent 
au  passé ,  nojis  pourrons  faire  cesser  l'étonnement  à  cet 

filles ,  il  naît  io6  garçons  *  les  deux  extrêmes  de  cette  moyenne  sont  offerts 
par  la  Suède  et  par  la  Russie  ;  il  nait ,  sur  loo  filles,  109  garpons,  en  Russie, 
et  104  en  Snëde). 

Pour  les  enfans  naturels ,  la  proportion  des  filles  aux  garçons  est  moins 
faible.  Il  naît  en  France  un  enfant  naturel  sur  33  légitimes. 

Suivant  M.  Peuchet,  les  naissances  des  mâles  sont  de  1/ 17  en  sus  des  nais- 
sances des  femelles  (de  i/t6  dans  les  campagnes ^  de  1/19  dans  les  villes). 
Il  meurt  1/19  de  plus  d'hommes  que  de  femmes.  Il  meurt  a3  enfans  sur  100 
dans  la  première  année  de  la  vie.  Le  rapport  des  naissances  a  la  population 
est  de  I  sur  28,  3528/io,ooo.  Le  rapport  des  décès  à  la  population  est 
de  I  k3o, 974/10,000  :  des  naissances  aux  décès,  de  3o,  9/100  a  38  3/io. 
Le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  de  1  à  i3a,  7811/10,000.  Le 
rapport  des  naissances  aux  mariages  est  de  4  i/3  a  1.  Le  rapport  des  nais> 
sauces  illégitimes  aux  légitimes,  dans  les  villes,  est  de  i  a  6. 

M.  le  comte  G.  Garnier  calcule  qu'en  France  la  quantité  moyenne  du  pro- 
duit de  chaque  mariage  est  entre  3  et  4  enfans  ,  quoique  la  durée  commune 
d^un  mariage  puisse  en  donner  4  et  5  fois  davantage.  Il  établit  aussi  que  les 
m&les  naissent  en  plus  grand  nombre  que  les  femelles  et  dans  la  proportion 
de  16  a  i5 ,  ce  qui  confirme  les  précedens  calculs. 

(1)  *i  L'économie  politique,  dit  M.  T.  Dachâtcl ,  démontre  avec  rigueur 
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égard.  Autrefois  un  jeune  homme  ne  pouvait  s'établir  que 
lorsqu'il  avait  atteint  sa  vingt-cinquième  année  ^  mais  la 
difficulté  d'obtenir  la  maîtrise  lui  présentait  de  nouveaux 
obstacles^  et  prolongeait  son  existence  de  célibataire  d'une 
manière  indéfinie.  Aujourd'hui  l'élève  qui  sort  de  chez  son 
maître  est  pressé  de  travailler  pour  son  propre  compte , 
et  il  ne  le  peut  qu'en  s'associant  à  une  femme  qui  soigne 
son  ménage  y  de  manière  que  les  mariages  des  gens  de 
métiers  sont  devenus  infiniment  plus  communs.  D'après  le 
recensement  des  ouvriers  de  divers  métiers  qui  sont  éta- 
blis en  ce  moment  dans  les  villes,  le  nombre  en  est  plus  que 
le  double  de  ce  qu'il  était  sous  le  régime  des  corporations. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  population  se  soit  ac- 
crue. Si  à  cette  cause  puissante  de  l'accroissement  de  la 
population  on  ajoute  la  diminution  de  la  mortalité  que 
produit  la  vaccine  (I) ,  la  division  des  grandes  propriétés 

que  les  batailles  ne  dépeuplent  pas ,  et  que.(i)  parmi  les  fruits  de  la 
vaccine  on  ne  saurait  compter  un  accroissement  de  population. 
Les  bienfaits  de  cette  découverte  prolongent  la  durée  de  la  vie ,  rendent 
les  souffrances  plus  rares ,  et  empêchent  que  la  destinée  des  hommes  ne 
soit  misérablement  tranchée  à  son  début  :  sans  accroître  le  nombre ,  ils 
augmentent  la  force  nationale.  S*il  y  a  population  surabondante ,  quelque 
cause  nouvelle  de  mortalité  en<jendrée  par  la  misère ,  viendra  rétablir  le 
niveau.  »  (  De  la  Charité.  ) 

Tous  les  raisonnemens  des  économistes  ne  pourront  parvenir  a  démon- 
trer logiquement  qu'une  découverte  qui  empêche  la  destinée  des  hommes 
d*ètre  tranchée  misérablement  à  son  début ,  c'est-a-dlre  à  Page  où  les 
chances  de  mortalité  sont  les  plus  nombreuses ,  ne  devienne  pas  un  puis- 
sant moyen  d^accroisscmcnt  de  la  population.  L'assertion  de  M.  Duchâtel 
doit  être  mise  au  rang  des  paradoxes  dont  fourmillent  les  écrits  d'économie 
politique.  Quant  au\  batailles,  on  a  trop  souvent  répété ,  sans  examen ,  le 
mot  cruel  attribué  au  grand  Gondé ,  après  la  bataille  de  Sénef ,  et  a  la  vue 
des  morts  qui  couvraient  le  théâtre  du  combat  :  «  Une  nuit  de  Paris  répa« 
rera  tout  cela,  i»  M.  le  comte  Germain  Garnicr  fait  remarquer  que  la  guerre 
n^opërant  que  sur  Tun  des  sexeê  ,  elle  ne  peut  pas  influer  beaucoup  sur  la 
reproduction.  Mais  il  n'a  pas  réfléchi  que  ,  d'après  nos  institutions  civiles 
et  religieuses,  la  reproduction  devant  avoir  lieu  par  les  mariages  seule- 
ment, la  diminution  du  nombre  d^hommes  en  âge  de  se  marier,  diminue 
nécessairement  le  nombre  des  unions  légitimes ,  et  par  conséquent  celui  des 
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et  les  nombreax  mariages  qu'on  a  contractés  pour  se  sous- 
traire à  la  conscription  (1) ,  on  réunira  tous  les  éiémens 
qui  concourent  à  la  solution  dn  problème.  » 

Toutes  les  contrées  de  la  France  n'ont  pas  également 
participé  au  mouvement  progressif  de  la  population.  Il  ne 
s'est  guère  manifesté  que  dans  les  villes  où  l'industrie 
manufacturière  a  pris  un  essor  rapide  et  un  développement 
étendu.  L'ancienne  Flandre ,  l'Artois,  la  Picardie,  la 
Normandie,  l'Alsace,  les  villes  de  Paris,  de  Lyon,  de 
Rouen  et  quelques  autres  peuvent  réclamer  la  plus  grande 
partie  de  l'accroissement  d'habitans  qu'on  a  reconnu  exis- 
ter depuis  trente  années ,  et  qui  s'est  fait  remarquer  prin- 
cipalement dans  la  classe  ouvrière. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  a  suivi ,  dans  sa  population , 
un  mouvement  analogue  à  celui  de  l'Angleterre.  Les  ob- 
servations statistiques ,  dont  elle  a  été  l'objet ,  prouvent 
que  la  progression  actuelle  est  de  i/60  chaque  année ,  et 
s'exerce  surtout  dans  les  classes  manufacturières. 

Il  en  est  de  même  dans  la  plupart  des  cantons  suisses  où 
se  révèle  un  excédant  de  population  (8) ,  et  dans  plusieurs 

aaitsances.  Sans  doote  les  pertes  •  de  la  guerre  se  réparent  phis  ott  moins 
promptcment  ;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  one  cause  de  ralentissement 
dans  les  progrès  de  la  population. 

(  I  )  On  a ,  en  effet ,  remarque ,  lors  de  l'exécution  de  la  loi  du  8  mars  1818 
sur  le  recrutement  de  l'armée ,  qu'un  nombre  prodigieux  d'exemptions  dn 
service  militaire  ont  été  prononcés  pour  des  mariages  contractés  avant  la 
promulgation  de  la  loi ,  dans  l'intervalle  de  i8i4  à  t8i8. 

(a)  Nous  trouvons  dans  un  ouvrage  récent ,  les  notions  suivantes  qui 
4Bonfirment  l'opinion  générale  sur  l'exhubérance  de  la  population  en  Suisse. 

«  Ses  champs  partout  cultivés  et  produisant  tout  ce  qu'ils  peuvent  pro^ 
duire  ;  ses  vergers  Si  bien  entretenus ,  w^  vignes  plantées  jusque  sur  les 
rochers,  attestent  suffisamment  que  les  bras  ne  manquent  point  à  l'agri- 
culture. Nos  terres  se  vendent  trop  cher  déjà  ,  et  le  nombre  des  acheteurs 
s'accroissant  y  le  sol  augmente  de  valeur  nominale ,  sans  augmenter  de  va* 
Leur  intrinsèque.  Le  prix  peut  en  être  doublé  sans  qu'il  rapporte  davan- 
tage.  Cher  nous,  plus  de  bras  que  d'ouvrage,  plus  de  prétendans  que  de 
sièges,  plus  de  bouches  ouvertes  que  de  dîners  servis.  Nos  manufactures  ne 
sauraient  recevoir  an  accroisement  bien  considérable  ,  même  pour  la  fabri- 
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états  de  rAllemagne,  limitrophes  du  Bhiii(l[).  Les  pro- 
vinces de  Flandre  et  d'Alsace ,  en  France  ^  donnent  lieu 
aux  mêmes  observations. 

De  ces  faits  résulte  une  vérité  incontestable ,  c'est  qu6 
dans  une  partie  de  TEurope,  le  principe  de  la  population  a 
pris ,  depuis  cinquante  ans ,  non  pas  sans  doute  la  pro» 
gression  géométrique  que  lui  attribue  Malthus,  ce  qui  est 
impossible  à  admettre^  mais  du  moins  un  développement 
très  rapide  qui ,  se  manifestant  particulièrement  dans  la 
classe  ouvrière 9  a  amené  de  l'embarras ,  du  mal-aise,  et 
enfin  le  paupérisme. 

Ce  n'est  pas  que  le  progrès  d'accroissement  des  subsis- 
tances soit  aussi  lent  que  l'avance  Maltbus  *,  tout  annonce, 
au  contraire  y  que ,  dans  une  grande  partie  de  la  France  et 
dans  plusieurs  états  de  la  zone  méridionale  de  l'Europe , 
cet  accroissement  pourrait  suivre  pendant  long-temps  en- 
core une  progression  supérieure  à  celle  de  la  population , 
si  les  capitaux  et  la  direction  donnée  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  se  prêtaient  mutuellement  à  seconder  la  fécon- 
dité du  sol  *,  mais  il  parait  hors  de  doute  que  l'équilibre 
nécessaire  entre  le  principe  de  la  population  et  les  moyens 
d'exister  se  trouve  complètement  rompu  en  quelques  par- 
ties de  l'Europe ,  et  menacé  dans  plusieurs  autres ,  et  que 
cet  état  de  choses  doit  inspirer  de  justes  alarmes  aux  gou- 
vernemens.  MM.  Malthus,  de  Sismondi,  Gonstancio,  de 

cation  des  produits  iodigènes  ;  les  autres  coûtent  trop  cher  pour  quMl  y  eût 
concurrence  possible  {  les  capitaux  sont  bornés  d^abord^  et  resserrés  entre 
quatre  ou  cinq  lignes  de  douanes ,  nous  manquerions  bientôt  de  débou-* 
chés  pour  nos  marchandises  fabriquées,  etc.  »  (Simple  correspondance, 
ou  ëpitres  d^un  simple  tambour  à  un  simple  professeur  ;  par  M.  D*Amery, 
Suisse,  i83i.)  —  L^auteur  déplore,  pour  son  pays,  la  cessation  des  capitu- 
lations, qui,  avant  la  révolution  de  Juillet ,  offraient  de  si  grands  avantages 
èi  la  Suisse,  en  plaçant  un  grand  nombre  de  ses  habitans  au  service  de  U 
France. 

(i)  Les  émigrations  nombreuses  de  ces  contrées,  pour  TAmérique,  at» 
Ustent  la  surabondance  de  lear  population. 
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Yindéy  Rubicbon,  de  Morogues  et  une  foule  d'observateurs, 
d'écrivains  et  de  publicistes  s'accordent  à  présenter  le  ta- 
bleau le  plus  affligeant  de  la  misère  qui  oppresse  les  popu- 
lations ouvrières  en  Angleterre^  dans  les  Pays-Bas,  en  Suisse 
et  dans  quelques  autres  états.  Cette  misère  et  la  prodigieuse 
augmentation  des  classes  industrielles  et  indigentes  sont  des 
faits  que  ne  peuvent  infirmer  les  assertions  optimistes  de 
M.  Everett.  Il  suffit,  pour  les  prouver,  de  faire  remarquer 
que  la  taxe  des  pauvres,  en  Angleterre,  a  éprouvé  une 
progression  bien  plus  rapide  encore  que  la  population  :  en 
t7S0 ,  cette  taxe  était  de  750,  ISS  liv.  st.  (  18,049,451  f.  ), 
en  1818,  elle  s'élevait  à  9,520,440  liv.  st.,  c'est-à-dire  à 
plus  de  1240  millions  de  francs,  et  elle  s'accroît  chaque 
année.  Dans  les  Pays-Bas,  on  a  dû  employer  des  moyens 
extraordinaires  basés  sur  le  développement  de  l'agricul- 
ture, pour  nourrir  et  occuper  une  population  surabon- 
dante. Plusieurs  pays  de  l'Allemagne  ont  envoyé  des  émi- 
grans  aux  Etats-Unis  ^  dans  quelques  cantons  suisses  et , 
entre  autres,  dans  celui  de  Glaris,  près  du  quart  de  la 
population  est  dans  l'indigence.  On  verra  également  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  que  plusieurs  départemens  de  la 
France,  renommés  par  leur  industrie,  ne  sont  pas  à  l'a- 
bri de  cette  calamité. 

Mais ,  d'accord  sur  les  faits ,  les  écrivains  ne  le  sont  pas 
sur  leurs  causes.  Malthus  attribue  les  maux  dont  on  se  plaint 
à  la  tendance  de  la  population  à  s'accroître  plus  que  Tes 
moyens  d'exister,  et  par  conséquent  à  l'imprévoyance  du 
peuple  dans  les  mariages  *,  M.  de  Sismondi,  aux  vices  des 
institutions,  et  il  serait  même  tenté  de  les  imputer,  en  partie, 
à  l'enseignement  religieux  ^  M.  Morel  de  Yindé  en  accuse  la 
concentration  des  propriétés  ;  les  économistes  anglais ,  l'i- 
gnorance et  la  paresse  des  peuples  et  les  institutions  de 
charité.  On  n'est  pas  moins  divisé  sur  les  remèdes  à  appor- 
ter au  paupérisme.  Malthus  recommande  la  contrainte 
morale;^,  de  Sismondi,  l'interdiction  du  mariage  aux 
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ouvriers  pauvres  -,  M.  de  Vindé ,  la  division  des  propriétés  ; 
l'économie  politique  anglaise ,  l'excitation  des  besoins  et 
le  développement  indéfini  de  l'industrie  manufacturière. 
Où  se  trouve  donc  la  vérité  «au«mîlieu  de  ce  conflit  d'opi- 
nions et  de  systèmes?  Essayons  de  le  découvrir. 

M.  de  €oux ,  économiste  catholique ,  avoue  qu'il  avait 
long-temps  admiré  les  résultats  des  doctrines  de  l'école  an- 
glaise-, «  mais  9  dit41,  depuis  1810,  les  événemens  ont 
marché,  et,  avec  cette  prospérité  des  Iles  britanniques, 
se  sont  dissipées  mes  premières  illusions.  Une  étude  con- 
sciencieuse des  faits  me  conduisit  à  des  résultats  inatten- 
dus. Je  me  demandai  ce  que  signifie  cett^  surabondance 
de  population  qui  fait  désespérer  des  hommes  protestans 
ou  incrédules ,  et  comment  cette  surabondance,  qui  ré- 
sume en  elle  tous  les  autres  fléaux  qui  peuvent  désoler  le 
monde ,  cette  surabondance ,  plus  terrible  que  la  peste  et 
h  famine ,  puisque  la  peste  et  la  famine  en  sont  les  re- 
mèdes naturels,  avait  été  inconnue  de  nos  aïeux.  Chose 
étrange  !  Pendant  huit  siècles ,  la  France  et  l'Angleterre 
faisaient  consister  leurs  richesses  dans  le  nombre  de  leurs 
habitans  -,  et  les  récompenses  prodiguées  aux  familles  qui 
donnaient  le  plus  de  citoyens  à  l'état,  attestent  que  pen- 
dant ces  huit  siècles,  la  naissance  d'un  fils  n'était  encore 
une  calamité  pour  personne.  Ce  fait ,  quand  il  séraitisolé, 
suffirait  pour  justifier  le  catholicisme ,  car  il  régna  en  maî- 
tre durant  cette  longue  période,  et  par  conséquent,  c'est  à 
lui ,  et  à  lui  seul  <jue  nous  devons  attribuer  cette  diffé- 
rence. Je  tâchai  de  comprendre  cette  vérité ,  et  le  doute 
commença  pour  moi ,  non  ce  doute  qui  précède  l'erreur , 
mais  celui  qui  vient  après  et  finit  par  lui  être  mortel.  » 

Il  est  remarquable,  en  effet,  que  les  maux  dont  on 
déplore  l'introduction  en  Europe  aient  commencé  à  se 
manifester  et  se  soient  ensuite  propagés  successivement 
chez  les  peuples  qui  ont  abandonné  le  catholicisme,  et 

qui ,  les  premiers,  ont  reçu  et  appliqué  les  théories  de  la 

I.  i5 
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ciTilisatioa  matérielle  et  les  doctrines  de  réconomie  poli- 
tique anglaise. 

On  accuse  les  institutions ,  et  cette  accusation  n'est  pas 
nouyelle.  Nous  ne  pouTons  nous  empêcher  de  rappeler 
ici  que  c'est  au  moment  même  où  la  religion  catholique 
était  Tobjet  des  plus  vives  attaques ,  qu'au  nomhre  des 
théories  imaginées  pour  découvrir  Torigine  du  mal  phy- 
sique et  moral  des  sociétés ,  il  en  est  une  qui  prît  beau- 
coup de  faveur  9  parce  qu'elle  imputait  aux  vices  des 
institutions  tous  les  maux  qui  pèsent  sur  la  société.  On 
poussa  l'abus  de  la  pensée  jusqu'au  point  d'accuser  l'exis- 
tence même  de  ces  institutions,  k  L'homme ,  disait-on  y 
tenait  de  la  nature  la  vertu ,  la  santé  et  le  bonheur.  Les 
liens  sociaux  lui  ont  fait  tout  perdre.  »  La  conséqu^u^ 
rigoureuse  de  ce  système  était  que  le  seul  moyen  de 
rendre  à  la  race  humaine  son  innocence,  serait  de  renon- 
cer aux  institutions  politiques  et  sodales.  Candareêi  n'a 
pas  craint  de  dire  que  si  l'homme  voulait  suivre  la  nature  y 
il  reculerait  indéfiniment  les  limites  de  son  existence  sur 
la  terre  et  probablement  ne  seraùplus  moriel.  Or,  peut-on 
raisonnablement  admettre  qu'une  société  sans  institutions 
pût  s'exempter  d'une  surabondance  de  population  misé- 
rable ? 

Dans  un  éorit  plus  moderne  et  plus  circonspect  (I) , 
M.  Godwin  ne  pousse  pas  aussi  loin  les  conséquence  de 
cette  théorie  *,  mais  la  route  qu'il  donne  pour  revenir  à 
l'âge  d'or  est  aussi  la  destruction  des  g<MivernemenSy  de  la 
religion ,  de  la  propriété ,  du  mariage ,  des  institutÛMis 
moins  importantes  que  celles-là ,  en  un  mot  de  tout  ce  qui 
compose  l'édifice  de  nos  sociétés.  Telle  est  i  peu  près  la 
conclusion  des  doctrines  émises  aujourd'hui  par  les  dis- 
ciples de  Saint-Simon ,  philosophe  singulier ,  qui  n'avait 
eu  d'abord  pour  but  que  de  réaliser  une  grande  applica* 

(i)  De  U  Justice  politique.  i 
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tton  de  l'économie  politique  k  l'industrie,  c'est-i-^re  Tas- 
fiodation  de  tous  les  trarailleuFs  pour  le  bonheur  commun , 
mais  dont  les  sectateurs  semblent  avoir  pris  pour  mission 
de  propager  sur  la  terre  tous  les  principes  subversifs  de 
l'ordre  social  (!)• 

M.  de  Sismondi  est  assurément  bien  loin  de  partager  de 
semblables  erreurs  ^  au  contraire ,  il  semble  regretta  sur 
plusieurs  points  la  disparition  des  anciennes  institutions 
qui  retardaient  le  mariage  des  ouvriers ,  et  contenaient  le 
principe  de  la  population  dans  les  limites  les  plus  étroites. 
Il  blâme  avec  raison  la  direction  donnée  à  l'industrie  mo- 
derne. Mais  il  nous  paraît  dans  l'erreur  relativement  aux 
causes  du  paupérisme,  non  seulement  sur  lesprmcipes  du 
catholicisme ,  comme  nous  le  prouverons  bientôt ,  mais 
encore  sur  les  résultats  de  la  concentration  des  propriétés 
que  repousse,  comme  lui,  M.  le  vicomte  de  Viadé. 

Sans  doute ,  la  division  de  la  propriété  foncière  est  un 
avantage  pour  les  classes  inférieures  ;  le  droit  d'acquérir 
semble  inhérent  &  la  nature  de  Fhomme,  et  l'on  conçoit  que 
les  institutions  qui  gênent  ou  paralysent  l'exercice  de  ce 
droit,  paraissent  attentatoires  à  la  liberté  et  au  bonheur  des 
individus.  Mais  l'on  se  tromperait,  si  Ton  prétendait  expli- 
quer par  ces  institutions  la  surabondance  de  population  ou- 
vrière dont  on  se  plaint  aujourd'hui.  Ces  institutions  sont 
anciennes ,  et  jadis  cet  excédant  de  population  n'existait 
pas.  D'où  vient  qu'en  Espagne  et  en  Portugal,  où  la  con- 
centration des  propriétés  existe  aussi  au  plus  haut  degré , 
la  population  ouvrière  et  prolétaire  ne  préseqte  aucune 
augmentation  progressive  ?  D'où  vient  que  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  où  la  division  des  propriétés  est  admise  par 
les  institutions ,  le  nombre  des  ouvriers  pauvres  ne  cesse 
de  s'accroître  ?  D'où  vient  que  les  villes  manufacturières 

(i)  Nous  présenlons ,  dans  le  chap.  XVI,  quelques  notions  sur  Tori- 
gine  et  le  but  de  cette  religion  nouvelle  qai  s*cst  vouée  d'elle-même  an  ri- 
dicule ,  l'arme  la  plus  mortelle  en  France. 
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voient  surtout  apparaître  cette  surabondance  de  population 
pauvre  et  misérable?  La  division  des  propriétés  amène 
avec  elle  l'augmentation  du  nombre  des  propriétaires- 
cultivateurs  y  mais  n'entraîne  pas  nécessairement  l'accrois- 
sement de  la  classe  ouvrière.  En  Angleterre,  la  propriété 
est  concentrée ,  il  est  vrai ,  dans  un  petit  nombre  de  fa- 
milles, et  la  population  misérable  augmente  dans  une  pro- 
portion inconnue  au  reste  de  l'Europe.  Mais  quand  bien 
même  sa  législation  serait  changée ,  il  est  évident  que  la 
classe  pr<^taire,  à  moins  que  l'on  n'adoptât  la  loi  agraire, 
ou  que  l'on  ne  s'emparât  violemment  des  propriétés  de  la 
noblesseet  du  clergé ,  comme  sous  le  règne  de  Henri  YIII , 
et  comme  «n  France  à  1  époque  de  la  révolution ,  il  est 
évident,  disons-nous,  que  les  prolétaires  n'éprouveraient 
aucun  soulagement  dans  leur  situation,  m  aucune  modifi- 
cation dans  leur  tendance  à  multiplier.  Pour  acquérir  lé- 
galement, il  faut  des  capitaux,  et  la  classe  ouvrière  en  est 
dépourvue.  Pour  songer  à  l'avenir  <le  ses  enfans,  il  faut 
n'être  pas  soi-même  très  misérable.  D'un  autre  côté ,  on 
accuse  les  institutions  de  charité ,  la  taxe  des  pauvres ,  la 
paresse,   l'ignorance  et  l'imprévoyance  des  classes  ou- 
vrières ,  de  contribuer  à  produire  un  excès  de  population 
misérable.  Cela  peut  être  vrai  de  la  taxe  des  pauvres ,  et 
cela  est  vrai  surtout  des  vices  communs  aux  ouvriers  im- 
moraux. Mais  les  ouvriers  étaient  jadis  plus  i|porans  et 
tout  aussi  imprévoyans  qu'aujourd'hui  \  cependant  on  ne 
se  plaignait  pas  de  l'excès  de  leur  nombre  \  «t,  quant  aux 
institutions  charitables ,  il  suffira  de  dire  ici  que  c'est  la 
misère  et  le  malheur  qui  les  ont  fait  naître,  et  que  jamais, 
jusqu'à  ce  jour,  on  n'avait  songé  à  leur  imputer  des  maux 
auxquels  elles  ont  servi  d'unique  refuge  pendant  une 
longue  suite  de  siècles  religieux.  Plus  tard,  nous  prouve- 
rons combien  on  leur  doit  de  l'admiration  et  de  la  recon- 
naissance. Enfin ,  on  rqprocbe  au  catholicisme  les  encou- 
ragemens  qu'il  donne  au  mariage  et  à  leur  fécondité  : 
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ici  les  contradictions  et  les  erreurs  se  montrent  en  fonle. 

Personne  n'ignore  de  combien  de  déclamations ,  de  sar- 
casmes et  d'attaques  diverses  le  célibat  des  prêtres  ca- 
tholiques et  des  ordres  religieux  a  été  Tobjet  de  la  part  du 
pbilosophisme  moderne.  Le  principal  prétexte  de  la  des- 
truction des  monastères  a  été  n^ême  les  obstacles  qu'ils  ap- 
portaient aux  progrès  de  la  population.  Aujourd'hui  que 
ces  préjugés  de  l'ignorance  sont  tombés  devant  les  faits  dé- 
voilés par  Malthus,  voilà  que  les  économistes  changent  tout 
à  coup  de  langage  et  accusent  le  catholiscisme  d'une  ten- 
dance trop  favorable  au  principe  de  la  population.  M.  de 
Sismondi  impute  à  l'enseignement  religieux  d'avoir  détruit 
la  pr<^ortien  qui  se  serait  naturellement  établie  entre  la 
population  et  ses  moyens  d'exister ,  et  M.  Say  accuse  le 
clergé  de  chercher  à  peupler  geê  moêquéès.  D'autres,  éco- 
nomistes cependant  9  craignant  de  voir  restreindre  la  po- 
pulation ouvrière,  dont  la  haute  indus^trie  dispose  d'au- 
tant plus  despotiqucment  qu'elle  est  plus  nombreuse  et 
plus  misérable  ^  s'écrient  avec  un  accent  religieux  :  Faut- 
il  donc  arrêter  la  population  ?  N'est-ce  pas  même  aller 
contre  les  intérêts  ia  Créîaiteur  et  contre  ses  comman- 
demcns  que  de  borner  les  mariages  et  leur  fécondité? 
Tout  est  confusion  dans  ces  plaintes  contradictoires.  On 
se  trompe  sur  les  intentions  de  Maltbus ,  comme  on  s'est 
trompé  sur  les  préceptes  du.catholicisme. 

La  vérité  est  que  Malthus,  dans  son  système  fondé 
sur  une  moralo  irréprochable,  est  complètement  d'accord 
avec  les  principes  du  christianisme  dans  lesquels  il  paraît 
avoir  puisé  ses  premières  inspirations.  Il  pense  qu'il  est 
dans  les  intentions  de  Dieu  que  la  terre  se  peuple ,  mais 
non  indéfiniment,  sans  règle  ni  mesure  ;  qu'elle  se  peuple, 
d'une  race  saine ,  vertueuse  et  heureuse ,  non  d'une  race 
vicieuse,  souffrante  et  misérable.  Il  aurait  complété  sa  dé- 
monstration ,  s'il  avait  su  ou  osé  s'affranchir  des  préjugés 
du  protestantisme  qu'il  professe. 
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Le  catholicisme  y  lou^  d'exciter  imprudemment  le  prin- 
cipe de  la  population ,  le  modère  au  contraire  et  le  règle. 
Si  Ton  examine  les  institutions  y  si  Ton  approfondit  les 
causes  du  célibat  des  prêtres  et  des  ordres  religieux ,  et 
Torigine  des  honneurs  ^'il  rend  à  la  virginité  et  à  la  con- 
tinence (abstraction  faite  du  rapport  religieux  et  du  mé- 
rite d'une  yie  de  sainteté ,  d'épreuves  et  de  sacrifices  re- 
commandés aux  chrétiens),  on  y  trouvera  une  haute  pensée 
d'ordre  social  et  une  rare  et  sublime  prévoyancede  Tavenir. 

Au  commencement  du  monde ,  le  Créateur  dit  à  l'homme 
et  à  la  femme,  en  les  bénissant  :  «  Croisses  ei  multi- 
pliez (i).  »  Plus  tard,  la  loi  nouvelle,  appropriée  i  une 
société  formée ,  conseille  au  contraire  l'abstinence  du  ma- 
riage comme  avantageuse  à  l'homme  (2) ,  et  saint  Paul 
semble  adresser  à  nos  pauvres  d'aujourd'hui*  ces  paroles 
pleines  de  sagesse  :  «  Les  personnes  qui  se  marietii  im- 
prudemment  souffriront  dans  leur  chair  des  afflictions  et 
des  maux;  or,  je  voudrais  vous  les  épargner  (3).  » 

Les  paroles  formelles  de  celui  que  l'église  catholique 

(i)  <c  Dieu,  après  avoir  crëë  rhomme  et  fat  femme,  les  bënit  et  leur 
dit  :  Croissez  et  mullipliez-vous f  remplissez  la  terre  et  vous  l'assujettissez, 
et  dominez  sur  les  poissons  de  la  mer,  sur  les  oiseaux  du  ciel  et  sur  tous 
les  animanz  qui  se  meuvent  sur  la  terre.  »  (Genèse ,  ck.  I",  v.  aa  ,  !i4^ 
37  et  a8.  ) 

(a)  Sunt  enim  eunuchi ,  qui  de  matris  utero  sic  nati  sunt  ;  et 
sunt  eunuchi  qui  facti  sunt  ab  hominibus  ;  et  sunt  eunuchi  qui 
seipsos  castraverunt  propter  regnum  cœlorum.  Qui  potest  capere 
captât,  (St.  Math. ,  chap.  XIX,  v.  la.  ) 

(3)  «  Quant  aux  vierges  ,  je  n'ai  point  Ttçfi  de  commandemens  du  Sei- 
gneur. Mais  voici  le  conseil  que  je  vous  donne  comme  fidèle  ministre  du 
Seigneur  par  la  miséricorde  qu'il  m'a  faite  :  je  crois  donc  qu'il  est  avanta- 
geux ,  k  cause  des  nécessités  pressantes ,  qu'il  est ,  dis-je ,  avantageux  "i 
l'homme  de  ne  se  point  marier.  Etes-vous  lié  avec  une  femme  ?  ne  char- 
chez  point  a  vous  délier.  N'étes-vous  point  uni  avec  une  femme  ?  ne  cher- 
chez point  de  femme.  Si  néanmoins  vous  épousez  une  femme,  vous  ne 
péchez  pas  \  et  si  une  fille  se  marie,  elle  ne  pèche  pas  :  mais  ces  personnes 
souffriront  dans  leur  chair  des  afflictions  et  des  maux;  or  y  Je  vou- 
drais vous  les  épargner.  Voici  donc  ce  que  je  dis  :  Le  lemps  est  court) 
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appelle  le  graad  Apôtre ,  et  qui  sont  devenues  le  fonde- 
ment des  institutions  civiles  et  religieuses ,  tant  que  le  ca- 
tholicisme a  régné  excluHvement  en  Europe ,  dispensent  de 
toute  autre  apologie.  Des  preuves  puisées  dans  les  faits  ne 
manquent  pas  -,  l'exemple  des  états  catholiques  où  Texcès 
de  population  est  encore  inconnu  peut  nous  sufBfe. 

Que  deviennent  donc  les  allégations  des  philosophistes 
modernes  et  des  économistes  de  Técole  anglaise^  qui  tantôt 
s'élèvent  contre  le  célibat  des  prêtres  et  des  institutions 
qui  exigeaient  des  vœux  de  chasteté  perpétuelle ,  tantôt 
reprochent  au  clergé  caihc4ique  d'encourager  imprudem- 
ment les  mariages  et  la  population  ?  Mais,  hâtons-nous  de 
le  dire ,  beaucoup  d'écrivams  commencent  à  reconnaître 
cette  erreur  et  cette  injustice,  et  l'on  pourrait  en  citer  plu- 
sieurs, même  parmi  les  disciples  de  l'école  économique. 
C'est  un  grand  pas  de  fait  par  la  raison  humaine ,  dont  les 
progrès  ^  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  avec 
Goethe,  reviennent  quelquefois  sur  eux-mêmes  pour 
avancer  plus  sûrement. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  plus  à  l'enseignement  reli- 
gieux ,  ce  n'est  pas  aux  institutions  civiles ,  ce  n'est  pas  à 
la  concentration  des  propriétés ,  ce  n'est  pas  non  plus  à 
l'ignorance  et  à  l'imprévoyance  des  classes  ouvrières  que 
l'on  doit  imputer  les  progrès  du  paupérisme  moderne. 
Osons  le  dire  :  il  a  été  préparé  par  les  théories  de  la  civi- 
lisation matérielle  qui  prennent  pour  base  l'excitation  et  la 
multiplication  des  besoins  *,  et  il  a  été  développé  par  l'ap- 
pUûation  des  doctrines  économiques  qui  ont  fondé  la  richesse 
des  états  sur  la  production  indéfinie  de  l'industrie  manu- 
facturier^. Ces  deux  actions  combinées  ont  donné  à  la  po- 
pulation ouvrière  l'essor  le  plus  rapide ,  en  multipliant  les 

mes  frères ,  et  ainsi  que  ceux  qui  ont  des  femmes  soient  comme  n^en 
cyant  pas  ;  et  ainsi,  celui  qui  marie  sa  filte ,  fait  bien;  mais  celui  qui  ne  la 
mtriA  pas,  fait  encore  mieux.  »  (S.  Paul ,  EpU.  aux  Gorinth. ,  v.  25,  26,. 
37,  a8,.39  cl  3o,) 
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mariages  précoces ,  en  groupant  un  nombre  infini  de  fa*- 
milles  autour  des  grandes  fabriques ,  en  faisant  abolir  les 
jurandes  et  les  maîtrises  y  en  forçant  toutes  les  cités  manu- 
facturières à  étendre  leur  enceinte  devenue  trop  étroite , 
en  affaiblissant  enfin  partout  le  principe  religieux.  D'une 
autre  part ,  cette  double  action ,  qui  amenait  forcément 
remploi  des  machines  et  la  réduction  des  salaires,  a  rendu 
le  sort  des  ouvriers  doublement  misérable.  C'est  ainsi  que 
s'est  formé  cet  excédant  de  population  livré  au  paupérisme 
révélé  par  Malthus  >  et  dont  on  a  cherché  les  causes  par- 
tout ailleurs  que  dans  leur  source  réelle  et  palpable.  Si 
Ton  rapproche  la  marche  parallèle  des  théories  matéria- 
listes de  civilisation  et  d'économie  politique ,  de  la  marche 
de  la  population  ouvrière  et  indigente ,  on  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  partager  notre  conviction. 

Quelques  personnes  ont  cru  pouvoir  trouver  dans  la  dé- 
couverte de  la  vaccine  et  dans  les  perfectionnemens  de 
Thygiène  publique  la  cause  d'une  plus  grande  population. 
Cette  cause  ne  serait  dans  tous  les  cas  que  secondaire ,  et 
ne  pourrait  d'ailleurs  expliquer  le  fait  d'une  surabondance 
d'ouvriers  miisérables. 

Toutefois ,  pour  être  juste  et  vrai ,  il  faut  remarquer  que 
si  la  population  ne  croît  pas  en  progression  géométrique , 
elle  tend  toujours  cependant  plus  ou  moins  à  déborder  les 
moyens  de  subsister.  Bien  qu'arrêtée  par  les  maux  phy- 
siques et  moraux  qui  ne  sauraient  jamais  disparaître  tota- 
lement parce  qu'ils  tiennent  à  la  nature  des  choses  et  à 
celle  de  l'homme  lui-même ,  cette  tendance  progressive 
existe  et  doit  nécessairement  dès  lors  aboutir  au  paupé- 
risme ',  mais  en  même  temps,  nous  croyons  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'homme  de  la  diminuer  et  d'adoucir  les  maux 
qui  lui  servent  d'obstacle ,  de  manière  à  ce  que  la  mesure 
de  la  population  devienne  en  quelque  sorte  fixée  par  le 
degré  de  la  civilisation  elle-même^  non  de  cette  civilisa- 
tion qui  consiste  à  multiplier  les  besoins  et  la  richesse , 
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mais  de  celle  fondée  sur  les  progrès  de  la  morale  chrétienne, 
qui  prescrit  aux  pauvres  le  travail  y  aux  riches  la  bien- 
faisance \  qui  conseille  le  célibat,  qui  recommande  la  pré* 
voyance  dans  les  mariages ,  qui  ordonne  aux  gouverne- 
mens  k  justice,  aux  peuples  la  subordination  et  la  paix , 
à  tous  les  hommes  la  charité. 

Ce  n'était  pas  assurément  pour  devenir  tour  à  tour  la 
proie  des  guerres ,  des  famines  et  des  épidémies  pestilen- 
tidles,  ni  pour  être  le  jouet  du  vice  ou  du  malheur  que 
le  genre  humain  a  reçu  sa  tendance  perpétuelle  à  se  con- 
server et  à  s'accroître.  La  race  humaine  était  primitive- 
ment destinée  à  jouir  sur  la  terre  d'une  plénitude  de  bon- 
heur. Roi  de  la  création ,  en  communication  immédiate 
avec  Dieu  même,  l'homme  devait  ignorer  à  jamais  la  dou- 
lecir  et  la  misère;  il  est  tombé  de  cette  haute  destinée  dans 
une  vie  d'épreuve  et  de  passage  où  il  a  trouvé  constam- 
ment la  somme  des  maux  au-dessus  de  celle  de  biens  ter- 
restres :  la  faculté  de  se  multiplier  est ,  alors ,  devenue 
pour  lui  une  source  de  souffrances  et  de  privations.  C'est 
une  condition  dure,  mais  inévitable.  Gardons-nous,  ce- 
pendant ,  d'en  accuser  la  Providence.  Le  diristianisme , 
en  révélant  une  seconde  fois  à  Thomme  sa  glorieuse  des- 
tinée, lui  a  apporté,  non  seulement  les  moyens  de  res- 
saisiras anneaux  de  la  chaîne  qui  doit  l'unir  à  Dieu,  mais 
encore  tous  ceux  qui  pouvaient  adoucir  la  rigueur  de  sa  vie 
terrestre.  Depuis  le  code  chrétien,  la  Providence  n'a  plus 
laissé  l'homme  sans  défense  contre  l'indigence  et  ses  be- 
soins. Le  précepte  du  travail,  celui  de  la  charité ,  le  con- 
seil du  célibat  sont,  en  effet,  des  remèdes  puissans  pour 
le  soustraire  à  la  misère.  Ainsi,  les  progrès  de  la  popu- 
lation seront  peu  à  craindre  lorsqu'ils  marcheront  avec 
les  progrès  de  la  civilisation  chrétienne.  Le  principe  de  la 
population  ne  saurait  être  arrêté  sans  doute,  mais  il  peut 
être  réglé  et  contenu.  Modéré  jadis  par  le  christianisme, 
il  n  a  nulle  part  produit  le  paupérisme.  Exagéré  par  le 
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culte  des  sens  et  de  la  richesse ,  il  est  évîdeiit  qu'il  doit 
augmenter  sans  mesure  le  nombre  des  individus  que  Pim- 
prévoyance,  Timmoralité,  Timpuissance  ou  rinsuffîsance 
du  travail  réduisent  à  la  condition  de  propagateur  deTîn- 
digence ,  et  deviennent  un  sujet  perpétuel  d'alarmes  et 
d'embarras  pour  la  société. 

Il  résulte  de  ces  diverses  notions  sur  le  principe  de  la 
population  plusieurs  vérités  qui  paraissent  incontestables  : 

io  Les  gouvernemens  n'ont  aucun  besoin  d'encoura- 
ger l'accroissement  de  la  population ,  comme  on  leur  a 
conseillé  si  souvent  jadis  y  sans  examen.  Leur  intérêt  est 
de  posséder  une  population  robuste ,  aisée ,  intelligente  et 
morale ,  bien  plus  qu'une  pc^ulation  nombreuse ,  mais  voir 
sérable.  Depuis  que  les  faits  et  l'expérience  ont  parié  si 
hautement,  on  ne  peut  plus  admettre  avec  Smith  que  l'ao- 
croissement  du  nombre  d'habitans  soit  à  la  fois  l'indice ,  ia 
cause  et  l'effet  de  la  prospérité  des  états. 

8<) L'extension  indéfinie  des  manufactures,  et  l'agran- 
dissement donné  aux  villes  de  fabriques,  sont  une  des 
causes  les  plus  puissantes  des  pr(^rës  de  la  population  ou- 
vrière et  indigente.  Loin  donc  d'appeler  un  surcroît  de  po- 
pulation dans  ces  cités ,  il  serait  à  la  fois  plus  politique  et 
plus  humain  de  chercher  à  reporter  dans  les  campagnes  le 
trop  plein  des  villes ,  et  de  diriger  les  bras  vers  l'industrie 
agricole  et  nationale  de  préférence  à  toute  autre  industrie. 
Il  serait  également  important  de  tendre  sans  cesse  à  faire 
passer  graduellement  les  classes  d'ouvriers  prolétaires  au 
rang  de  celles  qui  les  attachent  en  quelque  point  à  la  pro- 
priété territoriale.  On  a  remarqué  de  tous  les  temps  que  les 
ouvriers  qui  ne  possèdent  absolument  rien  ont  toujours  les 
familles  les  plus  nombreuses.  Montesquieu  fait  observer,  à 
ce  sujet ,  avec  autant  de  justesse  que  de  profondeur,  a  que 
«  les  mendians  sont  dans  le  cas  des  peuples  naisdans.  Il 
((  n'en  coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à  ses  elifans, 
((  qui  même  sont  en  naissant  les  instrumens  de  cet  art.  Ces 
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«  gens  y  dans  un  pays  riche  ou  suferslitieux: ,  se  mdtdplient 
«  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  charges  de  la  sodété ,  patce 
fi  qu'ils  sont  eux-mêmes  les  charges  de  la  sociétés  »  Or,  ce 
que  Montesquieu  dit  des  mendians ,  peut  s'appliquer  i  la 
majeure  partie  des  ouvriers  prolétaires. 

30  Les  institutions  qui  avaient  pour  but  ou  pour  ré- 
sultat de  retarder  le  mariage  des  ouvriers ,  étaient  fondées 
sur  une  sage  prévoyance.  L'on  ne  saurait  sans  doute  re- 
gretter les  entraves  qu'elles  pouvaient  apporter  au  libre 
exercice  de  l'industrie  \  mais  il  est  du  moins  permis  de  dé- 
sirer que  la  législation  s'applique  à  rechercher  les  moyens 
de  concilier  la  liberté  et  le  développement  de  l'industrie 
avec  les  garanties  ipie  la  société  est  en  droit  d'exiger  contre 
une  surabondance  de  population  indigente*  Nous  n'admet- 
tons pas,  avec  M.  de  Sismondi,  que  l'on  puisse  interdire  le 
mariage  aux  ouvriers  et  aux  pauvres.  Une  pareille  exdu- 
sion  serait  tout-à-fait  contraire  à  la  justice  et  à  la  liberté 
naturelle.  Mais  la  loi  pourrait,  sans  blesser  ces  droits  im- 
prescriptibles, imposer,  relativement  au  mariage,  des  oon-- 
ditions  aux  ouvriers  qui  sollicitent  ou  reçoivent  des  secours, 
publics ,  et  aux  chek  des  grands  établiasemens  d'industrie 
qui  leur  donnent  du  travail  (t).  Les  gouvernement  de- 
vraient surtout  appela  le  sacerdoce  chrétien  à  fortifier, 
par  ses  conseils,  les  précautions  que  croirait  devoir  pren- 
dre la  société  à  cet  égard  *,  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
l'abstinence  du  mariage  ne  saurait  jamais  être  plus  effica-*^ 
cément  inspirée  aux  pauvres  que  par  le  sentiment  reli- 
gieux (S).  Nous  reviendrons  plua  tard  sur  cette  question 
importante. 

(])  On  pourrait  appliquer  à  cette  considératioD  d'tntërét  gênerai  le 
même  principe  qui  porte  le  gouvernement  k  empêcher  les  jeunes  soldats  do 
se  marier,  à  refuser  Tadmission  des  remplaçans  mariés,  et  à  n^accorder 
de  permission  de  mariage  aux  officiers  et  aux  soldats  en  congés  llUmilés , 
que  sur  la  preuve  des  avantages  et  des  {^rantiei  que  présentent  lé  mariage 
sollicité. 

(3)  «  La  religion  chrétienne,  qui  respecte  la  liberté  autrement  que  cer* 
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4o  Enfin ,  il  est  éyiééni ,  ainsi  qae  mms  chercherons  k 
le  démontrer  bientôt  par  de  nourelles  observations  y  que  le 
célibat  des  prêtres- et  des  ordres  monastiques  n'a  jamais  pu 
exercer  d'influence  fâkcheuse  snr  les  progrès  de  la  popula- 
tion. Conforme  aux  conseils  du  christianisme ,  nécessaire 
à  l\)rdre  et  au  bonheur  des  sociétéis ,  U  semUe  aujourd'hui 
avoir  trouvé  grâce  aux  yeux  de  l'économie  politique. 
Sans  doute  un  jour  viendra  (  et  peut-être  n'est-il  pas  éloi- 
gné) ,  où  les  gonvememens  seront  amenés  par  la  force  des 
choses  et  par  un  plus  grand  développement  de  lumières  et 
de  liberté  9  à  autoriser  la  formation  de  nouvelles  associa- 
tions célibataires  de  travail  et  de  charité  y  qui  ne  recher- 
cheront plus  l'opulence ,  mais  l'utilité ,  et  dont  le  but  y  dans 
l'état  actuel  de  la  civilisation ,  se  conformera  aux  besoins 
nouveaux  de  la  société» 

On  vient  de  le  voir,  par  tout  ce  qui  précède  :  si  Téquî- 
libre  nécessaire  à  maintenir  entre  la  population  et  les 
moyens  de  travail  et  de  subsistance,  se  trouve  rompu  ou 
prêt  à  l'être ,  si  la  sécurité  et  le  bonheur  des  peuples  sont 
menacés  par  un  surcroît  de  population  indigente ,  ce  n'est 
point  aux  institutions  qui  ont  si  long-temps  régi  l'univers 
chrétien  qu'on  est  fondé  à  l'attribuer.  Le  mal  appartient 
tout  entier  à  des  erreurs  et  à  de  fausses  théories  sur  les 
prindpes  de  la  population ,  de  la  richesse  et  de  la  civilisa^ 
tion  sociale.  Le  philosophisme  et  l'économie  politique 
anglaise  ne  nous  ont  offert ,  sur  la  surabondance  de  la 
population  indigente ,  que  des  railleries ,  de  istériles  re- 
grets ,  et  des  conseils  immoraux ,  funestes  ou  imprati- 

tains  philosophes,  possède  snrtoat  la  ressource  des  sacrîGces  volontaires 
pour  corriger  Texcès  de  la  multiplication  des  pauvres.  C^est  par  elle  qn^on 
peut  espërer  de  contenir  les  »n£è  jusqu^à  Page  où  ils  peuvent  s^unir  avec 
moins  d*inconvéqiens  pour  euK  et  pour  Tétat.  £lle  seule  peut  résoudre  un 
problème  insoluble  par  les  moyens  étrangers  à  ceux  dont  eUe  possède  le 
secret,  et  parvenir,  non  pas  à  empêcher,  mais  à  retarder  Les  mariages. 
LWfct  général  en  sera  lout  ce  qui\  peut  être  pour  la  société  et  les  fa** 
milles.  »  (  De  Raincville  père  ,  Mémoire  sur  les  colonies  d'indigens  ) 
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cables  (i)  :  leurs  doctrines  ont  laissé  des  traces  déplorables 
partout  où  elles  se  sont  fait  jour  -,  il  est  donc  temps  de 
reconnaître  qu'il  existe  une  science  plus  sûre  et  plus  hu- 
maine ,  et  d'y  attacher  désormais  nos  espérances  comme 
nos  recherches. 

(i)  Parmi  les  plas  étranges  docomens  économiques  de  notre  époque 
on  doit  citer  une  circulaire  de  M.  Dunoyer ,  préfet  du  département  de  la 
Somme ,  et  membre  de  l'académie  des  sciences  morales ,  relativement  aux 
secours  à  accorder  aux  indigens ,  adressée ,  en  décembre  i833 ,  aux  maires 
de  son  département.  Ce  magistrat ,  après  avoir  jeté  dédaigneusement  un 
blâme  philosophique  sur  Taumône  et  la  charité  chrétienne,  poursuit  ainsi  : 
K  II  n^Y  a  pas ,  pour  les  familles  pauvres ,  deux  manières  de  se  tirer  d'af- 
faire :  ces  familles  ne  peuvent  s^élever  qu^a  force  d^activilé,  de  raison, 
d^économie  et  de  prudence  ;  de  prudence  surtout  dans  V union  conju- 
gale ,  et  en  évitant,  avec  un  soin  extrême ,  de  rendre  leur  mariage 
plus  fécond  que  leur  industrie.  »  Que  le  vertueux  Malthns  doit  rougit* 
a^il  apprend  jamais  que  ses  théories  ont  pu  servir  de  texte  à  de  telles  ex- 
hortations administratives  !... 


CHAPITRE  YI. 


DU   CELIBAT   REUGIEUX. 


L'abstinence  volontaire  da  mariage  chei 

rhomme  est  la  preuve  de  la  sablimitë  de 

son  être  et  de  sa  raison. 

Ortès. 

Il  est  sublime  de  voir  l'homme  oé  libre , 
chercher  en  vain  son  bonheur  dans  sa  vo- 
lonté; puis ,  fatigué  de  ne  rien  trouver  m- 
bas  ^i  soit  digne  de  lui ,  se  jurer  d'aimer 
à  jamais  TEternel ,  et  se  créer ,  comme 
Dieu ,  dans  son  propre  serment ,  une  vo- 
lonté. 

Chateaubriand. 


La  plupart  des  écriyains  du  dix4iidtiëme  siècle  ont  con- 
sidéré robligation  du  célibat  imposée  aux  prêtres  séculiers 
et  aux  ordres  religieux  monastiques ,  comme  Tune  des 
sources  de  la  dépopulati(m  des  états,  et,  par  conséquent, 
de  la  langueur  de  Findustrie  et  de  Fagriculture.  A  les  en- 
tendre, la  félicité  publique  était  incompatible  avec  une 
telle  institution. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  avait  même  calculé  que  iOO,000 
prêtres  mariés  en  France  formeraient  100,000  familles , 
ce  qui  donnerait  plus  de  10,000  habitans  par  an  et  8  mil- 
lions de  Français  en  deux  cents  ans  -,  d'où  il  suivrait  que , 
sans  le  célibat  des  prêtres ,  on  aurait  aujourd'hui  4  mil- 
lions de  catholiques  de  plus,  à  prendre  seulement  depuis 
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Fraaçois  h^,  ce  qui  formerait  une  somme  considérable 
d'argent  (  8649000,000  fr.  )  sll  est  vrai ,  ainsi  qu'un 
Anglais  Ta  supputé  ,  qu'un  homme  vaut  à  l'état  plus  de 
91iv.  st.  (2i6fr.). 

On  ne  saurait  nier,  sans  doute  y  que  ce  grand  nombre 
de  célibataires  n'ait  contribué  à  modifier  la  progression 
de  la  population  en  France  -,  mais  peut-on  raisonnable- 
ment s'en  plaindre  lorsqu'on  approfondit  le  principe  de  la 
population?  Toutefois ,  en  supposant  même  qu'il  en  fût 
résulté  quelque  préjudice  matériel  pour  l'état  ^  devrait-on 
le  mettre  en  balance  arec  les  avantages  moraux  qui  résul- 
tent y  pour  la  société ,  du  célibat  des  ecclésiastiques? 

Chez  les  peuples  anciens ,  le  célibat  devint  presque 
toujours  une  des  conditions  essentielles  pour  les  personnes 
qui  s'attachaient  au  service  des  autels.  En  Egypte ,  à 
Athènes 9  k  Rome,  parmi  les  Gaulois,  partout  on  trouve 
des  vierges  consacrées.  Le  célibat  a  eu  ses  martyrs  chez 
les  païens  \  les  Grecs  regardaient  la  chasteté  comme  une 
v^rtu  surnaturelle. 

A.  plus  forte  raison ,  était-il  de  l'essence  d'une  religion 
fondée  sur  la  spiritualité  la  plus  parfaite,  que  l'inspiration 
divine  persuadât  aux  hommes  la  nécessité  d'une  entière 
pureté  de  mœurs,  pour  approcher  plus  dignement  des 
lieux  qu'habite  la  Divinité ,  et  se  dévouer  à  son  culte.  Si 
nous  ne  trouvons  pas  en  nous-mêmes  le  germe  de  cette 
pureté,  elle  devait  être,  pour  ainsi  dire ,  une  vertu  révélée 
et  de  foi. 

Le  ministère  des  autels  demandant  une  attention  conti- 
nuelle et  une  dignité  d'âme  et  de  corps  singulière ,  la  plu- 
part des  peuples  avaient  été  portés  d'eux-mêmes  à  faire  du 
sacerdoce  une  classe  séparée  dans  l'état.  Ainsi ,  chez  les 
Egyptiens  et  les  Perses ,  comme  chez  les  Juifs ,  il  y  eut 
des  familles  exclusivement  attachées  au  service  de  la  Di- 
vinité et  de  ses  temples.  Il  était  convenable ,  à  l'idée  que 
les  peuples  religieux  se  formaient  de  l'objet  de  leur  ado- 


SMO  ÉCONOMIE   POLITIQUE    CHRÉTIENNE. 

ration  et  de  leur  crainte ,  que  tous  ceux  qni  s^en  rappro- 
diaient  fassent  distingués  et  révérés.  II  y  eut  des  religions 
OÙ  Ton  jugea  qu*il  était  nécessaire  de  leur  ôter  ren^)arras 
d'une  famille.  Ce  fut  là  particulièrement  Fesprit  du  chris- 
tianisme, même  dès  son  origine.  La  loi  du  célibat  chez 
les  érêques ,  les  prêtres  et  les  diacres  y  est  aussi  ancienne 
que  FEglise.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  de  loi  divine  écrite  qui 
défendît  d'ordonner  prêtres  despersonnes  mariées,  ni  aux 
prêtres  de  se  marier  (i)*^  Jésu&dhrist  n'en  a  fait  aucun 
précepte  *,  mais  l'esprit  et  le  vœu  de  l'Eglise  primitive  com- 
mandèrent à  ses  principaux  ministres  de  vivre  dans  une 
grande  continence,  et  depuis  lors>  l'autorité  suprême  a 
établi  la  règle  invariable  du  célibat  dans  l'Eglise  catho» 
lique. 

Les  motife  rdigieux  qui  ont  porté  à  exiger  du  prêtre 
chrétien  le  sacrifice  perpétuel  de  ses  passions  terrestres  et 
de  tous  les  liens  de  femille ,  sont  trop  évidens  pour  qu'il 
ne  soit  pas  superflu  de  les  énumérer  ^  mais  indépendam- 
ment des  considérations  toutes  spirituelles ,  on  aperçoit , 
dans  le  célibat. ecclésiastique,  des  avantages  politiques  et 
sodaux  qui  seuils  auraient  suffi  pour  le  rendre  nécessaire. 

Nous  trouvons ,  à  cet  égard ,  dans  un  journal  de  pro- 
vince, qui  comptait  d'illustres  coopérateurs,  et  dont  la  dis- 
parition prématurée  doit  exciter  de  justes  regrets  (2) ,  des 
réflexions  aussi  remarquables  par  leur  vérité  que  par  leur 
énergie. 

(i]  La  pratique  même  des  premiers  siècles  est  formelle.  On  ordonnait 
prêtres  des  hommes  mariés  ^  il  était  sealement  défendu  de  se  marier  après 
la  promotion  aux  ordres ,  ou  de  passer  a  de  secondes  noces  après  la  mort 
d'une  première  femme.  L'usage  d'ordonner  prêtres  des  personnes  mariées 
a  subsisté  et  stibsiste  encore  dans  l'église  grecque,  et  n'a  jamais  été  formel- 
lement improuvé  par  l'église  latine. 

(a)  Le  Courrier  Lorrain,  qui  recueillait  les  pensées  de  MM«  l'Abbé  de  La 
Mennais,  Ger1>et,  Lacordaire ,  Decoux ,  Prosper  de  Dumast ,  etc. ,  et  dont 
la  direction  était  confiée  k  restimable  M.  Boiselle ,  ce  journal  a  cesse  par 
les  mêmes  motifs  qui  ont  arrêté  la  publica(|on  de  V Avenir. 
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n  Le  célibat,  dit  M.  Guizot,  a  empêché  que  le  clergé 
chrétien  ne  devînt  une  caste.  » 

<(  Ajoutons  qu  il  a  conservé  dans  Téglise  catholique  le 
double  élément  de  Tindépendance  et  du  progrès  -,  de  ïinde- 
pendance,  en  épargnant  à  ses  pasteurs  la  plus  forte  moitié 
des  tentations  de  mutisme ,  de  courtisanerie,  et  de  subjeo- 
lion  aveugle  au  pouvoir,  bassesses  que  l'honune  repousse 
encore  assez  pour  lui-même^  mais  auxquelles  succombe 
aisément,  dans  l'intérêt  des  siens,  la  tendresse  paternelle^ 
dn  progrès ,  en  lui  faisant  recruter  ses  chefs  ça  et  là,  daps 
tous  les  rangs  de  la  société,  à  la  différence  du  clergé  sta- 
tionnaire  de  TÉgypte  et  de  Tlnde.  Il  a  paré  à  ces  scanda- 
leuses transmissions  de  bénéfice  de  père  à  fils ,  et  de  beau- 
père  à  gendre  qui  déshonorent FangUcanisme.  C'est  ainsi, 
grâces  au  célibat,  que  s^est  maintenue,  chez  les  seules 
nations  catholiques ,  là  dignité  du  sacerdoce ,  sentiment 
auguste  et  délicat ,  qui  se  manifeste  moins  encore  par  la 
vénération  du  prêtre ,  que  par  une  impitoyable  sévérité 
pour  les  fautes  remarquées  à  l'instant  même,  et  signalées 
de  cent  pas  loin ,  comme  doit  ressortir  en  effet  la  moindre 
tache  sur  la  neige  ou  sur  Thermine  *,  tandis  qu'on  y  prend 
à  peine  garde  et  qu'on  a  perdu  jusqu'à  Vidée  typique  de  la 
perfection  sacerdotale  dans  ces  malheureux  pays  où  l'on 
fait  d'une  cure  une  dot  -,  où  l'on  s'habitue  à  voir  la  honte 
d'une  fille  de  ministre  retomber  sur  son  père  et  lui  fermer 
la  bouche  sur  les  désordres  de  sa  paroisse  ^  où  les  tribu- 
naux retentissent  fréquemment  de  procès  en  adultère  in- 
tentés contre  un  prêtre  -,  où  l'homme  des  autels ,  fût-ce  le 
plus  honnête ,  voit  la  gravité  de  son  ministère  à  chaque 
instant  compromise  dans  des  commérages  de  femme ,  ne 
peut  jamais  donner  à  Dieu  que  les  restes  d'un  temps  ab- 
sorbé par  les  minuties  domestiques,  et  sent  avec  regret  la 
fécon^té  d'une  épouse  tarir  l'aumône  entre  ses  propres 
mains!  Qui  ne  connaît,  d'après  M.  J.  de  Maistre  et  Iprd 
Byron ,  la  profonde  abjection ,  la  servilité  rampante  où 
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so&t  tombés  les  popes  russes  et  les  papas  grecs? Et  le  pro- 
fesseur Marhneixe  ii*a-t-il  pas  hautement  avoué  que  ^  daus 
les  états  allemands ,  la  plupart  luthériens^  ses  confrères  ne 
sont  plus  que  des  officiers  de  police  ?  » 

«  La  seide  confesâon  pénitencielle  y  cette  immuable  loi 
si  bien  gravée  dans  TEcriture-Sainte  et  dans  la  tradition , 
serait  assez,  d^sûUeurs,  pour  interdire  au  clergé  toute  autre 
union  qu^ayec  Dieu  et  l'humanité  souffrante ,  assez  pour 
lier,  pour  marier  le  prêtre  à  Fautel  par  une  chaîne  de 
diamans.  La  rompre ,  c'est ,  quoi  qu'on  en  dise ,  attenter 
aux  mœurs  nationales ,  aux  consciences ,  à  toute  la  sécu- 
rité domestique.   » 

«  Suffirait-il  donc ,  dit  Ferrêre  (un  laïc ,  un  avocat) , 
suffirait-il ,  pour  épouser  nos  filles ,  de  préparer  la  sé- 
duction dans  ces  entretiens  justement  révérés ,  dont  la 
religion  elle-même  éloigne  Tœil  et  l'oreille  d'un  père? 
Ah  !  s'il  en  était  ainsi ,  hâtons-nous ,  fermons  à  cette  reli- 
gion l'entrée  de  nos  demeures  !  u 

Le  célibat  ecclésiastique  est  donc  évidemment  une  né- 
cessité morale  et  sociale  pour  un  peuple  chrétien',  il  prive 
l'état  de  quelques  citoyens  producteurs  de  la  richesse  ma- 
térielle ',  mais  ceux  qu'il  lui  enlève ,  pour  les  consacrer  à 
Dieu,  travaillent  à  former  des  citoyens  utiles  et  vertueux  : 
il  ne  leur  a  ôté  l'embarras  d'une  famille  et  des  affaires 
domestiques  que  pour  donner  l'exemple  d'un  sublime 
dévouement,  que  pour  les  faire  veiller  plus  attentivement 
au  maintien  de  la  religion ,  dont  les  principes  ne  peuvent 
être  altérés  sans  que  le  repos  et  l'harmonie  des  états  ne 
soient  troublés  profondément  (1).  Les  bienfaits  que  le 

(i)  Nous  ftimiMis  )i  citer  ici  f opinion  d'an  acad<$micien  dont  noa« 
aimons  la  personne  ei  le  ulent,  aoiaot  qoo  nous  honorons  lo  caractère. 
M.  Brifaut }  en  payant  un  joste  tribut  d^ëlogM  à  )*ouvn)|[p  publié  r^ce»^ 
HM'nt  par  M.  Ainyé  Martin,  sur  Tëducation  des  femmes,  s^exprime  en  çç^- 
termes  : 

«  Parmi  les  diverses  qHestkms  qiie  M.  Aime  Martin   sait  apprefbndb 
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christianUme  verse  incessamment  sur  les  sociétés  sont 
assez  grands ,  assez  précieux  pour  qu'on  ne  lui  envie  pas 
Je  mérite  du  sacrifice  qu'il  impose  à  ses  ministres.  Doit-^m 

avec  un  talent  philosoj]i)tqu«  devenu  bien  rare ,  car  il  a  iH>ur  auxiliaire  la 
franchise ,  il  eu  est  une  d''tine  importance  majeure  qu'ail  n'a  fait  qu'cfnGu- 
rer ,  et  qui  méritait  cependant  Fexamen  attentif  du  sage  et  du  chrétien  : 
je  veux  parler  du  mariage  des  prêtres.  Uaiiteur  se  décide  un  peu  trop  légè- 
rement, k  mon  avis,  pour  Tafiinnative  :  outre  qu^ un  tel  sujet  deniande , 
chez  un  laïque  qui  le  traite ,  une  sorte  de  mesure  et  de  ménagement  que 
M.  Aimé  Martin,  d^aiileurs  sévère  et  délicat  observateur  des  convenances  ^ 
ne  me  paraft  pas  avoir  sufGsamment  gardé ,  je  trouve  que  s'il  fait  res» 
flortir  avec  force  les  inconvéniens  du  célibat,  il  ne  se  rend  pas  assez  compte 
des  raisons  qu'on  peut  opposer  a  Tétat  contraire.  II  ne  voit  que  les  épreuves 
fâcheuses  par  où  les  sens  du  prêtre  peuvent  passer ,  et ,  pour  protéger  sa 
vertu,  il  Tinvite  à  se  marier.  Mais  voit-il  le  prêtre  époux,  père,  grand" 
pèrc  ?  le  voit-il  -au  milieu  d'une  famille  qui  le  dispute  au  monde,  sa  pre^ 
'mière  famille  ?  Le  voiU  un  pied  dans  le  sanctuaire,  un  pied  dans  le  slède^ 
le  voilà  qui  se  partage  entre  les  intérêts  de  Dieu  et  ceux  de  ses  eafans.  Et 
^ne  devient  Tenthousiasme  sacré  ?  ou  puisera-t-il  cette  charité  ardente  qui 
embrasait  le  genre  humain  I  Tout  garrotté  des  liens  de  la  paternité ,  son- 
gera-t-il  à  voler ,  comme  Las  Casas  ,  à  la  conquête  des  âmes  dans  les  con- 
4rées  les  plus  lointaines;  à  répandre  son  cœur  et  sa  bienfaisance,  conmie 
Vincent  de  Paule,  sur  tous  les  malheureux  connus  ou  incon»>u6  ,  qui  meu*- 
rent  sans  secours  dans  les  mille  coins  <le  la  terre  qu'il  habite  ;  à  couvrir^ 
comme f*éiiélon ,  son  siècle  et  les  siècles  a  venir,  des  rayons  vivifians  de 
son  génie  philantropique  ;  à  unir,  enfin,  comme  François  de  Sales,  tous 
les  cœurs  et  toutes  les  volontés  dans  l'amour  des  hommes?  Mais  que  fais-je? 
•et  0  quoi  bon  raisonner?  les  faits  ont  plus  d'éloquence  cpic  les  argumens. 
Que  M.  Aimé  Martin  prête  l'oreille ,^  et  qu'il  juge.  » 

tt  Dans  la  ville  d'Auch  éclata  un  vaste  incendie  :  l'archevêque, M.  d'Ap- 
clion  ,  l'apprend  ,  court,  arrive  sur  le  théâtre  du  désastre  ^  il  voit,  an  plus 
liaut  étage  d'une  maison  en  flammes  ,  une  pauvre  femme  qui  balançait ,  à 
«lue  fenêtre,  le  berceau  de  son  enfant,  rn  implorant,  par  ses  cris,  la  pitié 
publique,  non  pour  elle,  mais  pour  cette  faible  créature  que  les  feux  al- 
laient envelopper.  Le  pasteur  regarde  autour  de  lui  ;  partout  la  conster- 
nation et  la  stupeur.  Debout,  Immobile,  les  bras  croisés,  les  yevx  trfs- 
-tement  attachés  sur  cette  scène  de  désolation,  un  homme  du  peuple,  dans 
la  vigueur  <le  Tâge,  se  tenait  à  cêté  du  prélat,  qui  lui  crie  :  n  Cinquante 
loals  de  pension  si  tu  monte»  là-haut  ;  »  et  de  ses  mains  il  appliquait ,  lui* 
même ,  sur  le  mur  embrasé  et  à  moitié  croulant ,  une  éohcil«  qu*on  ve^ 
•nait  d'apporter  par  ses  ordres.  —  u  Monseigneur ,  je  suis  pèro,  j«  me  garde 
|»onr  mes  enfans  !  —  «  Moi ,  je  suis  chrétien^  je  m'expose  ^our  mt»  scm- 
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se  plaindre  des  libéralités  de  la  nature ,  parce  que ,  dans 
cette  riche  profusion  de  graines  qu'elle  produit,  il  y  en  a 
quelques-unes  de  stériles  ? 

Quant  au  reproche  contraire  et  plus  moderne  y  celui 
d'encourager  imprudemment  la  population ,  nous  répon- 
drons qu  il  est  vrai  que  la  religion  chrétienne  recom- 
mande d'avoir  soin  des  mariages  et  de  rendre  heureuse  et 
facile  l'éducation  des  enfans^,  il  est  vrai  qu'elle  considère 
la  sainteté  et  le  bonheur  des  mariages  comme  un  intérêt 
public  et  une  source  de  félicité  pour  les  états  (i)  -,  il  est 
vrai  encore  qu'elle  contribue  à  la  conservation  de  la  po- 
pulation en  réprouvant  les  mauvaises  mœurs ,  en  appor- 
tant des  secours  et  des  consolations  aux  malheureux ,  aux 
malades ,  en  un  mot  à  tous  ceux  qui  souflrent.  Mais  là 
se  borne  toute  son  intervention  sur  les  progrès  de  la  po- 
pulation ]  car  il  est  réel  qu'elle  place  la  continence  au 
rang  des  vertus  les  plus  méritoires ,  et  proclame  haute- 
ment la  préférence  qu'elle  donne  à  l'état  du  célibat  sur 
celui  du  mariage.  On  ne  peut  donc  lui  reprocher  ni  de 
nuire  à  la  population ,  comme  l'ont  fait  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle ,  ni  de  trop  l'encourager,  comme 
Taffirment  les  économistes  modernes.  La  religion  se  tient 
à  cet  égard  dans  la  plus  juste  mesure ,  dans  celle  que  l'i- 
conomie  politique  elle-même  est  contrainte  aujourd'hui 
de  demander  comme  un  bienfait. 

Le  célibat  des  ordres  monastiques,  de  même  que  le  cé- 
libat ecclésiastique,  devait  nécessairement  modifier  la 
progression  de  la  population  générale  ;  mais ,  pour  l'un 
comme  pour  l'autre ,  nous  n'avons  plus  de  justification  à 
présenter  à  cet  égard*   Ce  n'est  point ,  lorsque  tant  de 

blables.  »  Uintréptde  pasteur  dit ,  s'dlance  sur  Tëchelle ,  parvieat  au  gre- 
nier, où  ItB  flammes  Pavaient  devancé ,  sauve  la  mère  et  Tenfant,  et  re- 
descend au  milieu  des  bénédictions  d^in  peu  pie  qui  n'oubliera  jamais  le 
sublime  dévouement  de  cet  apôtre,  m 
(  I  )  Bossuet ,  Politique  sacrée. 
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plaintes  s'élèvent  sur  une  surabondance  de  population, 
que  Ton  peut  avoir  besoin  de  réfuter  les  vieilles  ou  nou- 
velles déclamations  de  Terreur  et  de  la  mauvaise  foi. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  remarquer  que  sans  le 
célibat  des  ordres  monastiques  nous  eussions  été  privés  de 
cette  milice  sacrée  de  sœurs  hospitalières ,  de  religieux 
dévoués  aux  soins  de  Fhumanité  et  de  Tinstruction  popu- 
laire y  qui  fait  encore  Tornement  de  la  chrétienté  y  et  dont 
le  moifôle  ne  se  trouve  nulle  autre  part  que  dans  la  reli- 
gion catholique.  Nous  n'eussions  pas  connu  ces  illustres 
et  nobles  phalanges  de  chevaliers  dont  les  annales  renfer- 
ment de  tels  prodiges  de  courage  et  de  charité  ^  que  F  on 
a  peine  aujourd'hui  à  les  comprendre.  Soulager  Thuma- 
nité,  propager  Finstruction ,  apaiser  la  Divinité  pai"  de 
sublimes  sacrifices  et  de  tendres  prières ,  tel  fut  le  but  pri- 
mitif des  institutions  monastiques.  Si  les  passions  hu- 
maines altérèrent  à  la  longue  leur  principe  religieux ,  si 
l'opulence ,  l'oisiveté  et  les  vices  pénétrèrent  dans  quel- 
ques-uns de  ces  établissement,  c'est  que  le  siècle  avait  cor- 
rompu l'origine  de  ces  associations  et  les  avait  entraînées 
dans  des  voies  toutes  humaines.  Ces  abus ,  qui  servirent 
de  prétexte  à  la  réforme ,  nous  ne  les  défendons  pas  as- 
surément. Maïs  n^est-il  pas  juste  de  faire  remarquer  que , 
dans  les  temps  mêmes  où  ces  abus  existaient ,  le  paupé- 
risme était  à  peu  près  inconnu  en  Angleterre ,  comme  il 
Test  encore  dans  la  plupart  des  états  catholiques.  La  ma- 
jeure partie  des  revenus  du  clergé  et  des  ordres  religieux 
se  dépensait  en  aumônes,  en|établissemens  pieux  ou  cha- 
ritables ,  et  venait  souvent  au  secours  de  l'état.  En  An- 
gleterre ,  comme  en  France ,  leur  violente  transmission 
en  d'autres  mains  a  sans  doute  fait  élever  de  grandes  et 
rapides  fortunes  ;  mais  peut-on  affirmer  qu'elle  ait  réelle- 
ment servi  à  améliorer  beaucoup  le  sort  des  classes  in^ 
férieures?  L'opulence  excessive  du  clergé  catholique,  le 
maintien  en  main-morte  d'immenses  propriétés  ,  les  abus 
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de  ces  richesses  ont  été ,  il  faut  ravoaer,  le  sujet  de  re- 
proches plus  justes  et  plus  graves  que  celui  d'arrêter  ou 
de  trop  encourager  le  principe  de  la  population  ^  mai» 
était-ce  un  motif  de  proscrire  entièrement  les  institutions 
monastiques?  N'était-il  pas  possible  de  faire  disparaître 
les  abus  et  de  ramener  l'institution  à  sa  première  origine 
et  à  un  principe  si  fécond  en  bienfaits  de  toute  espèce  3 
Qui  peut  méconnaître  en  effet  TutiUté ,  la  nécessité  même 
de  ces  asiles  où  Thomme  malheureux  ,  détrompé  des  illu- 
sions de  la  vie ,  se  réfugiait  comme  dans  un  port  tuté^ 
laire  ;  où  le  crime  repentant  venait  s'expier  et  trouver  un 
pardon  qu'il  aurait  vainement  attendu  des  hommes  ^  eu 
enfin  des  solitadres  studieux  se  dévouaient  à  d'immenses 
recherches  d'érudition  dans  le  seul  but  du  progrès  des 
connaissances  utiles  (t)  ?  Or,  ce  besoin  n'est  pas  seule- 
ment celui  des  temps  d'ignorance  et  de  barbarie*,  il  ap- 
partient bien  davantage  aux  époques  de  la  civilisation 
avancée  ;  il  surgit  surtout  y  avec  une  nouvelle  force ,  aux 
temps  de  révolutions  politiques  qui  font  naître  les  grandes 
vertus  comme  ils  voient  éclore  les  grands  crimes.  Alors 
c'est  le  désir  du  recueillement ,  de  la  méditation  y  de  la 
solitude ,  de  la  contemplation  des  choses  sublimes  qui 
saisit  les  esprits  élevés  *,  c'est  le  penchant  à  la  vie  inté- 
rieure ,  au  soulagement  des  misères  humaines  qui  s'em- 
pare des  âmes  tendres*  Une  foule  d'êtres  laibles  et  mal- 
heureux demandent  à  se  réunir  pour  se  consoler  et  se 
fortifier  nmtuellement  par  la  prière  y  les  bonnes  œuvres  et 
le  travail.  Ce  besoin  ,  c'est  celui  de  la  société  actuelle^  il 
doit  être  satisfait  ;  il  doit  l'être  infailliblement,  car  nous  ne 

(f)  On  ne  peut  avoir  perdu  le  souvenir  dc8  services  rendus  à  la  sctenve 
par  les  instituts  religieux,  et  DOtamment,  parla  Congrégation  de  St.>Maar. 
Cette  savante  association  semble  a  la  veille  de  reparaître  dans  les  mines 
restaurées  de  Fantjque  abbaye  de  Solesmes.  La  France  chrétienne  et  litté- 
raire a  vu  avec  le  plus  vif  intérêt  M.  de  Chateaubriand  recevoir  et  accepter 
le  titre  de  membre  honoraire  de  la  société  rdlgiewre  qiii  rient  de  «e  former 
ati  milieu  de  re  vénérable  monomeni. 
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pensons  pas  qu'il  soit  possible  d'étouffer  un  progrès  de  reli- 
gion et  de  liberté.  Le  temps  arriyera  où  toutes  les  erreurs 
et  les  préjugés  propagés  par  l'esprit  étroit  du  philosophisme 
et  du  monopole  politique  deyront  disparaître  devant  les 
éternels  principes  de  la  liberté  morale  de  l'homme  et  les 
nécessités  d'une  haute  civilisation. 


CHAPITRE  Yll. 


DU    TRAVAIL. 


Par  lui  des  passions  le  tumulte  s^apaise, 
Les  chagrins  sont  calmés,  le  vice  combattu  f 
U  ajoute  au  plaisir,  il  nourrit  la  vertu. 

(Delillb.) 


On  a  fait  un  grand  honneur  à  Smith  d'avoir^  avant  toas  les 
autres  économistes,  considéré  le  travail  matériel  comme  le 
premier,  et  même  comme  le  seul  producteur  de  la  richesse  ; 
et  pourtant  on  a  pu  remarquer,  avec  un  honorable  écri- 
vain (t) ,  que  la  connaissance  de  cette  vérité  est  aussi 
ancienne  que  le  monde. 

On  a  aussi  beaucoup  exalté  un  célèbre  professeur  d'éco- 
nomie politique  (2),  pour  avoir  placé  au  rang  des  produc- 
teurs, et  réhabilité  ainsi  aux  yeux  de  Tunivers  économiste 
les  sa  vans  et  les  travailleurs  dans  Tordre  intellectuel.  Or, 
cette  classification,  rigoureusement  juste,  n'est  assurément 
pas  moderne.  Sans  enlever  à  Smith  et  à  M.  Say  le  mérite 
d'avoir  présenté,  avec  beaucoup  de  talent,  Tun,  la  théorie 
de  la  richesse  produite  par  le  travail  matériel,  l'autre,  celle 
de  la  richesse  résultant  du  travail  de  l'intelligence ,  nous 
devons  rattacher  leurs  prétendues  découvertes  aux  sources 
fécondes  de  la  religion  et  de  la  véritable  philosophie  ,  plus^ 

(i)  M.  Ferrier. 
(a)  M.  J.-B.  Say. 
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anciennes  que  réconomie  politique  anglaise,  et  surtout 
plus  pures  et  plus  vraies. 

Le  travail  producteur  est  né  avec  les  besoins  de  Thomme. 
Il  remonte  à  cette  terrible  parole  du  Créateur  offensé  par 
la  créature  :  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton 
Jront.  En  effet ,  ce  n'était  désormais  que  par  le  travail  que 
Thomme  pouvait  échapper  aux  tourmens  du  besoin  et  de 
la  misère.  Cette  nécessité  du  travail  s'appliquait  à  Thomme 
isolé  :  elle  s'appliquait  davantage  encore  aux  hommes 
réunis  en  société  et  sans  cesse  multipliés  par  le  dévelop- 
pement du  principe  de  la  population. 

«  La  théorie  du  travail,  dit  M.  le  comte  d'Hauterive  (I), 
se  confond  avec  celle  des  besoins  -,  l'un  est  le  produit  de 
notre  activité  spontanée ,  comme  les  autres  sont  le  produit 
de  notre  sensibilité.  Les  besoins  excitent  au  travail-,  le 
travail  développe  les  facultés  humaines ,  et  l'homme  ac- 
quiert ainsi  les  moyens  de  satisfaire  à  ses  besoins.  » 

((  L'homme  travaille  pour  satisfaire  à  ses  besoins.  Toutes 
les  lois  de  son  travail  sont  renfermées  dans  cet  objet  final 
de  l'exercice  de  ses  facultés  \  la  proportion  de  son  travail 
est  dans  la  mesure  de  ses  besoins.  Cette  proportion  et  cette 
mesure  sont  hors  de  l'atteinte  des  lois  sociales,  w 

«  L'association  du  travail  est  le  lien  qui  rapproche  et 
unit  les  hommes.  —  Quant  au  but  du  rapprochement ,  il 
n'est  pas  dans  la  société ,  il  est  dans  la  nature.  Si  la  so- 
ciété a  un  but  qui  lui  soit  propre ,  il  est  dans  les  lois  mêmes 
qui  la  forment.  La  société  existe  par  l'association  des  tra- 
vaux, et  elle  n'existe  que  pour  former  cette  association. 
Le  travail  est  donc  le  moteur  général  de  tous  les  rapports 
de  l'organisation  sociale.  » 

Depuis  long-temps ,  ces  principes ,  qui  confirment  une 
portion  des  théories  de  Smith  et  de  ses  disciples ,  -  ont  été 
aperçus  et  indiqués ,  comme  l'étaient  également  les  avan- 

(i)  t^conomie  poliliqur. 
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tages  résultant  de  la  division  du  trayail  et  des  opérations  de 
rinielligence. 

Platon  (second  lirre  de  la  République)»  voulant  exposer 
Torigine  de  la  cité ,  ou  de  la  société  humaine ,  développe 
son  système  économique  avec  une  clarté  et  une  précision 
que  ne  surpasserait  point  un  élève  de  Smith.  L'intérêt  ré^ 
eiproque»  établit-il  d'abord,  rapproche  les  hommes  les  uns 
des  autres ,  et  les  force  à  réunir  leurs  efforts.  Il  montre 
ensuite  comment  ce  principe  seul  devait  amener  la  division 
des  métiers ,  comment  chacun  fit  mieux  la  chose  qu'il  fit 
seul ,  et  comment  tous  devaient  ainsi  produire  davantage. 
Le  commerce,  à  ses  yeux ,  est  le  résultat  des  progrès  des 
manufactures  et  de  l'agriculture,  et  le  premier  encourage- 
ment qu'il  demande  pour  le  commerce,  c'est  la  liberté.  Du 
progrès  seul  de  la  société,  il  fait  résulter  l'opulence  de 
quelques-uns  de  ses  membres ,  qui  se  livrent  aux  plaisirs 
ou  à  l'étude  justement  parce  que  les  autres  travaillent.  L'i- 
négalité des  biens,  l'altération  de  la  santé,  et  les  besoins 
croissans  des  cités  rivales ,  lui  font  conclure ,  enfin ,  qu'il 
doit  exister  une  population  gardienne  j  maintenue  aux  dé- 
pens du  reste  du  peuple  et  par  une  participation  à  son 
travail  (I). 

On  voit  combien  ce  grand  philosophe ,  ce  sage  appelé 
divin ,  et  celui  de  tous  les  païens  qui  s'est  approché  le  plus 
près  des  vérités  du  christianisme ,  avait  devancé  par  son 
génie  les  écrivains  dont  on  a  si  fastueusement  vanté  les 
découvertes  économiques.  Non  seulement  il  sut  aperce- 
voir le  principe  de  la  puissance  du  travail  matériel ,  et 
l'énergie  qu'il  reçoit  par  la  division  des  travaux ,  mais  en- 
core la  nécessité  d'un  travail  moral  et  intellectuel,  indis- 
pensable à  la  conservation  des  sociétés  et  aux  progrès  de  la 
civilisation.  Toutefois,  il  se  garda  bien  d'appliquer  ces 
principes  Â  une  civilisation  purement  matérielle.   Dans 

(  1  )  M.  Simoiidc  de  Sismondi ,  Noaveaui  Principes  d^ëconomie  politique. 
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son  système  ^  la  vertu  forme  la  base  de  l'ordre  et  des  pro«- 
grès  de  la  société  ^  la  richesse  n'est  qu'un  moyen  de  bon* 
heur,  et  ne  saurait  être  le  but  de  la  destinée  humaine.  Ici , 
encore ,  Platon  a  en  quelque  sorte  deviné  la  philosophie 
chrétienne. 

Ce  n  est  point  ainsi  que  Smith  et  son  école  ont  compris 
rhomme  et  le  travail.  Nous  avons  donné  ailleurs  un  exposé 
de  leurs  doctrines.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  ici 
qu'ils  envisagent  les  jouissances  physiques  comme  Fobjet 
principal  de  Thomme-,  les  richesses,  comme  le  moyen  d« 
se  procurer  ces  jouissances^  et  le  travail  comme  le  produc- 
teur de  la  richesse.  D'après  cette  théorie,  il  est  désirable  de 
multiplier  les  besoins  pour  exciter  le  travail ,  et  par  consé- 
quent pour  se  procurer  plus  de  jouissances.  Oubliant  que 
le  repos  est  aussi  un  besoin  et  une  jouissance , .  et  le  bai 
auquel  tendent  les  hommes  qui  peuvent  se  passer  de  tra- 
vail y  les  économistes  anglais  proclament  la  loi  du  travail 
indéfini  comme  la  loi  suprême.  Sans  avoir  égard  à  l'excès 
naturel  de  la  production  sur  la  consommation ,  ils  veulent 
produire  au  plus  bas  prix  possible  :  d'un  côté,  ils  tendent  à 
accroître  le  nombre  des  travailleurs  ^  de  l'autre^  à  diminuer 
l'emploi  de  leurs  bras,  et,  par  cette  contradiction  manifeste, 
ils  excitent  à  la  fois  et  découragent  le  travail. 

Il  est  facile  de  juger  par-là  que  si  l'économie  politique 
anglaise  a  développé  quelques  vérités  utiles  sur  la  nécessité 
et  les  avantages  du  travail ,  qui  est  en  effet  un  trésor  ^ 
comme  le  dit  le  bon  La  Fontaine ,  elle  en  a  tiré  des  con- 
séquences fatales  à  l'humanité  et  à  la  morale.  Le  principe 
du  travail  devait  apparaître  sous  une  autre  forme  à  l'exa- 
men de  la  philosophie  chrétienne.  Voici  comment  elle  le 
conçoit  et  l'explique. 

D'abord,  le  Créateur,  en  punissant  l'homme,  l'a  con- 
damné au  travail ,  mais  non  à  la  misère  :  il  ne  lui  a  point 
interdit  l'aisance ,  la  richesse ,  ni  le  repos ,  pui)»que  ces 
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biens  devaient  nécessairement  résulter  du  travail  et  de  la 
vertu. 

En  second  lieu ,  Thomme  y.  arrivé  à  la  richesse  et  au 
repos  par  le  travail  accumulé ,  n'a  pas  dû ,  pour  cela , 
végéter  dans  l'inaction .  Dieu  a  nécessairement  prévu  que 
la  multiplication  des  hommes  et  la  formation  des  sociétés 
feraient  naître  divers  ordres  de  travaux,  comme  l'accrois- 
sement  des  richesses  et  l'inégalité  des  conditions  amène- 
raient des  devoirs  nouveaux  et  des  vertus  nouvelles  au 
milieu  desquelles  brillerait  la  charité.  Tout  est  entré  dans 
le  plan  de  la  destinée  religieuse  de  l'homme  sur  la  terre. 
Le  travail  de  l'intelligence  devait  nécessafrement  y  tenir 
une  grande  place.  Il  était  le  partage  naturel  des  hommes 
pour  lesquels  le  travail  mécanique  n'était  plus  une  con- 
dition rigoureuse  de  l'existence ,  ou  de  ceux  que  la  Provi- 
dence avait  doués  d'un  génie  supérieur.  Ainsi  l'homme 
que  son  travail  matériel  a  enrichi ,  celui  qui  a  hérité  de 
la  fortune  de  ses  pères ,  celui  qui  a  dé  veloppé  plus  rapi- 
dement son  intelligence,  sortent  delà  classe  des  travailleurs 
mancenvres ,  pour  s'élever  à  celle  des  travailleurs  intellec- 
tuels, ou  passent  dans  les  rangs  de  la  classe  gardienne 
de  la  société.  Leurs  travaux,  d'un  ordre  plus  éminent,  sont 
donnés  en  échange  du  travail  qui  leur  est  fourni  sous  la 
forme  matérielle.  Pour  l'homme  riche ,  l'administration  de 
ses  biens ,  le  bon  emploi  de  sa  fortune ,  son  temps  con- 
sacré à  des  fonctions  utiles ,  et  surtout  la  pratique  de  la 
bienfaisance ,  sont  autant  de  travaux  par  lesquels  il  con- 
tinue d'obéir  à  la  loi  suprême  du  Créateur  et  à  remplir  sa 
place  dans  l'échelle  sociale  du  travail. 

Ces  deux  ordres  de  travaux  sont  en  rapport  parfait  avec 
la  double  nature  de  l'homme,  intelligence  enveloppée 
d'une  écorce  matérielle ,  et  servie  par  des  organes  physi- 
ques. D'une  part ,  le  travail  matériel  l'aide  à  satisfaire  les 
besoins  de  l'être  terrestre  -,  de  l'autre ,  les  travaux  de  Tin- 
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telligence  secondent  la  tendance  naturelle  de  l'être  8{m- 
tuel  à  se  rapprocher  progressivement  de  son  origine  et  à 
s'élever  vers  la  région  d'où  il  a  été  précipité.  Mais  quelle 
que  soit  la  nature  du  travail  imposé  à  l'homme ,  on  con- 
çoit qu'elle  ne  saurait  cesser  d'être  dirigée  dans  le  but  de 
sa  destinée  religieuse ,  sans  manquer  à  son  principe. 

Le  travail  n'a  d'autre  objet  véritablement  utile  que  de 
satisfaire  les  besoins  réels  de  l'homme  ou  d'augmenter  sa 
dignité  et  sa  valeur  morales.  Appliqué  uniquement  à  pro* 
curer  des  plaisirs  physiques,  il  va  nécessairement  aux 
besoins  factices,  au  superflu,  aux  goûts  blasés  :  il  aboutit 
à  la  corruption,  à  l'excès  du  luxe,  à  la  misère.  Sans  doute, 
les  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'aisance  font  naître  de 
nouvelles  habitudes  qui  créent  des  besoins  réels.  Le  luxe 
même  est  relatif  aux  temps  et  aux  lieux;  mais  il  doit  ar- 
river par  degrés,  et  n'être  produit  que  par  une  plus  juste 
répartition  de  la  richesse. 

Dans  l'état  actuel  des  sociétés,  il  y  a  chez  quelques 
hommes,  impuissance,  défaut  ou  refus  de  travail. 

L'impuissance  tient  à  la  faiblesse  physique  ou  morale, 
aux  maladies ,  à  l'âge ,  à  Fignorance. 

Le  défaut  ou  l'insuffisance  de  travail  proviennent  de 
circonstances  particulières  à  la  direction  de  l'industrie  et 
au  développement  du  principe  de  la  population. 

Le  refus  de  travail  est  le  fruit  de  la  paresse  ou  de  l'im- 
moralité. 

Ces  diverses  situations  de  l'homme  produisent  nécessai- 
rement rindigence. 

La  charité  s'applique  à  chacune  d'elles  :  elle  complète , 
fortifie  et  harmonise  la  loi  suprême  du  travail. 

Telle  est  aux  yeux  de  la  religion  la  théorie  du  travail  et 
de  la  charité. 

Dans  son  excellent  ouvrage  sur  le  perfectionnement 
moral  de  Thomme,  M.  le  baron  de  Gérando  a  développé 
cette  théorie  avec  un  rare  talent  et  la  plus  exquise  sensi- 
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biHté.  Nous  ne  pourrions  donner  ici  qu'une  analyse  im- 
parfaite des  chapitres  dans  lesquels  il  traite  ces  questions 
élevées  •,  nous  renvoyons  donc  nos  lecteurs  à  cet  écrit  où 
nous  avons  été  heureux  de  voir  si  bien  exprimer  nos  pro- 
pres pensées ,  et  que  nous  nous  empressons  de  revendi- 
quer en  faveur  de  Fécole  économique  chrétienne. 

Adam  Smith  avait  dit,  avec  une  grande  vérité,  que  le 
travail  mène  au  bonheur.  M.  de  Gérando  complète  cette 
pensée  en  prouvant  que  h  travail  est  une  vertu  • 

Parmi  les  vues  que  renferme  son  beau  traité  de  morale, 
nous  citerons  celle-ci  qui  nous  a  frappé  : 

c(  On  a  composé  pour  un  grand  nombre  de  professions 
des  manuels  propres  à  les  guider  dans  les  procédés  de 
Fart.  Il  y  aurait  d'autres  manuels  à  leur  oCBrir  qui,  con- 
sidérant ces  professions  sous  le  point  de  vue  moral ,  in- 
diqueraient les  devoirs  qui  sont  phis  particulièrement  re- 
latifs à  chacune  d'elles ,  la  manière  de  les  remplir ,  les 
avantages  que  Ton  peut  retirer  de  leur  accomplissement. 
Avec  leur  secours ,  on  prendrait  de  ce  qu'on  appelle  son 
état ,  une  idée  plus  relevée  et  plus  juste  en  même  temps. 
On  le  considérerait  comme  un  moyen  de  satisfaire  à  la  des- 
tination qu*a  reçue  la  nature  humaine ,  comme  un  moyen 
de  devenir  meilleur  et  d'être  utile  aux  autres.  » 

((  Le  moraliste  aurait  à  promulguer  le  .code  des  devoirs 
applicable  à  chacun  de  ces  peuples  divers.  S'il  s'appliquait 
aux  professions  industrielles ,  par  exemple ,  que  de  dioses 
&  dire  sur  l'esprit  d'ordre,  l'activité,  la  vigilance,  la 
prudence,  la  loyauté  et  la  délicatesse  qui  doivent  être 
l'âme  des  opérations  auxquelles  elles  se  livrent  !  Que  d'à- 
vertissemens  précieux  à  donner,  en  même  temps,  pour 
garantir  le  cœur  de  la  sécheresse  d'esprit,  des  vues  étroites 
qui  sont  trop  souvent  les  habitudes  du  calcul,  du  commerce 
des  choses  purement  matérielles ,  du  débat  des  intérêts 
pécuniaires  !  » 

«  S'il  s'adressait  aux  chefs  d'établissement ,  que  de  pré- 
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ideuses  directions  à  leur  offnr  snr  les  soins  de  bienveil- 
lance et  de  protection  qu'ils  dcHvent  aax  individus  placés 
sous  leur  dépendance,  sur  les  exemples  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  leur  donner,  sur  la  manière  de  porter  un  véritable 
esprit  de  famille  dans  ces  rapports  où  Ton  ne  voyait  que 
rechange  du  travail  et  du  salaire.  » 

C'est,  en  effet,  en  envisageant  sous  ce  point  de  vue 
l'école  du  travail  qu'on  la  rend  conforme  aux  vues  de  la 
souveraine  Providence ,  c'est-à-dire  utile  à  tons  les  hom- 
mes. Le  travail,  sans  but  moral,  uniquement  aj^liqué  à 
satisfaire  et  à  provoquer  des  besoins  factices  et  à  amener 
par4à  cette  civilisation  matérielle,  objet  des  vœux  de 
l'économie  politique  anglaise ,  n'est  plus  qu'un  instrument 
dégradé  comme  la  main  qui  l'emploie.  Il  ne  peut  avoir 
pour  résultat  que  de  propager  à  l'infini  Tégoïsme  >  la  cu- 
pidité ,  l'inégalité  des  conditions  sociales ,  les  maladies ,  la 
misère ,  l'excès  de  la  population  et  les  élémens  du  dé- 
sordre de  la  société.  Il  est  évident  que  si  les  possesseurs 
de  capitaux  s'emparent  exclusivement  du  travail  dans  le 
seul  objet  de  satisfaire  une  avidité  inépuisable  de  richesses 
et  de  jouissances  (  et  ils  en  sont  à  peu  près  les  maî- 
tres),  le  travail  sera  à  la  fois  excessif  et  sans  rénuméra*^ 
tion  suffisante  en  faveur  des  ouvriers.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  le  travail  conduit  à  la  richesse ,  bien  plus  ceux 
qui  le  dirigent  et  le  paient ,  que  ceux  qui  le  pratiquent. 
La  moralité  du  travail ,  la  juste  fixation  des  salaires  sont 
donc  les  seuls  moyens  d'obtenir  le  résultat  voulu  par  la 
sagesse  éternelle.  Par  eux  la  loi  du  travail  accomplit  sa 
mission  suprême  :  elle  devient  un  doux  échange  de  se- 
cours mutuels,  de  services,  de  récompenses  et  de  profits 
épurés  par  la  charité.  C'est  alors  qu'elle  peut  rendre  aux 
hommes  toute  la  somme  de  bonheur  qui  leur  est  de- 
meurée sur  la  terre ,  et  développer,  sans  danger,  les  pro- 
grès de  la  civilisation  matérielle.  Ce  n'est  pas  simplement 
le  travail  qui  mène  au  bonheur,   ainsi  que  le  suppose 
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Smith  y  mais  le  traTail  homUiey  tel  qae  le  définit  Ortës. 

On  comprend  9  du  reste^  que  la  nécessité  et  les  résultats 
du  travail  aient  été  considérés  très  diversement  par  les 
différentes  sectes  philosophiques.  M.  £d.  Richer^  de 
Nantes  (I),  dans  son  ouvrage  intitulé  hê  CottnopoUies,  a 
donné  sous  une  forme  assez  piquante  un  aperçu  curieux 
des  systèmes  et  des  opinions  plus  ou  moins  paradoxales, 
qui  se  combattent  dans  ce  vaste  champ  offert  à  la  contro- 
verse. Nous  pensons  qu'on  nous  saura  gré  de  placer  ici 
l'extrait  des  discours  que  Tingénieux  auteur  suppose  avoir 
été  prononcés  sur  cet  objet,  dans  une  assemblée  de  cos- 
mopolites y  réunis  pour  former  une  société  nouvelle  et  qui 
délibèrent  sur  le  principe  de  leur  association. 

Le  préêideni  de  Foêêembl^e.  a  Le  travail  est  Tâme  de 
toute  société ,  Tunique  agent  de  toute  la  nature.  La  nature 
ne  doit  qu'une  chose  à  Thomme  :  c'est  le  temps.  L'homme 
n'a  besoin  que  d'une  chose  pour  tirer  parti  des  bienfaits 
de  la  nature  :  c'est  le  travail.  Toutes  les  qualités  des 
corps  dorment  dans  les  corps  jusqu'à  ce  que  le  travail 
les  en  fasse  sortir.  Le  travail  est  l'agent  qui  convertit  à 
notre  usage  tout  ce  qui  existe  dans  l'univers.  Bien  de  ce 
r  qui  existe  même  ne  prend  vie  que  paf  lui.  L'univers  est 
la  base  sur  laquelle  la  vie  opère,  et  cette  vie ,  quels  que 
soient  les  noms  qu'on  lui  donne,  quon  l'appelle  intelli- 
gence ou  végétation ,  c'est  toujours  le  travail  qui  en  est 
le  principe.  Au  physique ,  c'est  l'action  qui  entretient  la 
force ,  comme  au  moral ,  c'est  l'étude  qui  agrandit  l'in- 
telligence. La  santé  se  fortifie  par  l'exercice*,  la  science, 
qui  est  la  santé  de  l'âme ,  s'acquiert  par  l'habitude  de  la 
réflexion.  » 

«  Le  travail;   c'est,  ou  l'intelligence  appliquée  aux 

(i)  M.  E^douard  Ricber  est  connu  par  nu  grand  nombre  décrits,  la  pla> 
part  consacres  a  la  philosophie  on  a  Thisloire  de  la  Bretagne.  Ces  ourragei 
se  distinguent  par  une  (grande  ëlëa;ance  do  styl« ,  et  par  Icnr  tendance  an  plus 
por  •piritnaJisme. 
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choses  morales ,  ou  les  organes  de  rhomme  en  contact 
avec  les  objets  extérieurs.  Ainsi  ^  soit  au  physique ,  soit 
au  moral ,  c'est  lui  seul  qui  nous  fait  sentir  son  exis- 
tence. » 

«  Dans  la  sensation  y  comme  dans  la  pensée ,  il  y  a  du 
trayail.  » 

«  Prouver  que  le  travail  est  un  fait  réel,  un  fait  pri- 
mitif de  la  nature  humaine ,  c'est  en  prouver  Forigine  d'une 
manière  incontestable.  » 

((  Dieu  nous  est  prouvé  parce  que  nous  nous  élevons  ^ 
par  la  pensée  jusqu'à  son  intelligence.  Cette  intelligence 
qui  imagine  quelque  chose  de  mieux  que  la  nature  phy- 
sique y  d'où  nous  serait-elle  donnée  y  si  elle  n'était  pas 
quelque  chose  de  mieux  que  cette  nature?  Car  chaque 
chose  ne  peut  communiquer  que  ce  qu'elle  a.  La  terre 
qui  nous  a  nourris,  ne  nous  dit  pas  qu'elle  nous  comprend-, 
elle  nous  porte  et  nous  engloutit  y  voilà  tout.  » 

Un  médecin  prussien,  a  La  base  que  l'on  donne  au 
travail  est  totalement  fausse.  Il  n'est  pas  besoin  du  tra- 
vail pour  nous  avertir  de  notre  existence.  Je  ne  vois  dans 
l'homme  physique  qu'une  machine  sans  volonté.  Le  tra- 
vail n'est  pas  la  suite  de  la  volonté.  » 

Un  quiélisie  espagnol,  a  Cette  opinion  est  pleinement 
confirmée  par  la  théologie.  L'homme  est  une  intelligence, 
et  y  comme  toutes  les  intelligences  y  loin  de  se  plaire  aux 
détails ,  aux  soins  de  la  vie  y  il  les  méprise.  Il  laisse  aux 
derniers  rangs  de  la  sodété  ceux  qui  s'en  occupent.  S'il 
est  lui-même  absorbé  dans  une  passion  fougueuse  qui  ap- 
proche un  peu  de  la  vie  céleste ,  en  ce  qu'elle  développe 
l'âme  et  la  tire  hors  d'elle-même  y  vous  le  voyez  aussitôt 
éprouver  un  ennui  mortel  de  la  part  de  tout  ce  qui  le 
rappelle  à  la  vie  ordinaire.  Il  voudrait  toujours  être  ravi 
au  ciel  y  et  il  se  plaint  de  ce  que  ses  ailes  le  laissent  re- 
tomber sar  la  terre.  Etudiez  les  passions  dans  leur  prin- 
cipe y  VOUS  y  découvrirez  toujours  cette  tendance  à  l'im- 
I.  17 
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matériel  qui  signale  en  nous  une  créature  dont  la  terre 
n'est  pas  le  domaine ,  et  dont  le  travail  qu'elle  exige  n'est 
pas  le  but.  » 

((  La  suprême  félicité,  comme  la  suprême  sagesse,  con- 
siste dans  le  sentiment  du  repos  qui  est  neutre  à  Tégard 
du  principe  de  la  vie ,  et  non  dans  celui  de  l'activité  qui 
lui  est  toujours  contraire  {1).  » 

(i)  Il  ne  faut  pas  conclure  de  Topinion  que  M.  E.  Richcr  place  dans  la 
bouche  de  son  quiëtiste  espagnol ,  que  Foisivetë  ait  jamais  été  approuvée  par 
la  religion  chrétienne.  Elle  est  au  contraire  aussi  sévèrement  dcfeudoe  par 
elle  que  par  la  loi  naturelle.  Nous  nous  bornons  a  citer  ici  deu!i  autorités 
respectables. 

«  Sous  un  prince  sage ,  dit  Bossuet ,  Toisiveté  doit  être  odieuse ,  et  on  ne 
la  doit  point  laisser  dans  la  jouissance  de  son  injuste  repos.  C'est  elle  qui 
corrompt  les  mœurs  et  fait  naître  les  brigandages.  Elle  produit  les  mendian&^ 

'  cette  race  qu^il  faut  bannir  d'an  royaume  bien  policé ,  et  se  souvenir  de  cette 
loi  :  qu'il  n'y  ait  point  d'indigens  et  de  mendtans  parmi  vous.  »  (Deulero- 
nom  ,  XV ,  v.  4.  Politique  sacrée.) 

«  Une  des  erreurs  dont  J.-G.  a  repris  le  plus  souvent  les  pharisiens  était 
leur  entêtement  sur  le  repos  complet  du  sabbat.  H  leur  a  constamment  sou- 
tenu que  les  œuvres  de  charité  étaient  plus  agréables  ï  Bieu ,  que  Pineirtie 
absolue  dans  laquelle  ils  faisaient  consister  la  célébration  du  jour  consacré 
au  repos.  Saint  Paul  exhorte  les  fidèles  à  se  procurer  par  le  travail  spéciale- 
ment ,  non  seulement  de  quoi  pourvoir  à  leurs  besoins ,  mais  encore  de  quoi 
soulager  les  pauvres  (Eph.  a ,  chap.  IV  ,  ▼.  S),  B  se  donne  lui-même  fMiur 
eumple ,  et  pousse  la  sévérité  jusqu'à  dire  :  Celui  qui  ne  travaille  ^pas , 
ne  mérite  pas  d'avoir  à  manger  (Thess. ,  cfaap.  Ul ,  v.  6).  La  ch«urité , 

■qui  est  une  vertu  du' christianisme,  ne  fut  jamais  une  vertu  oisive.  » 

«  Cette  morale  fut  exactement  suivie.  Plusieurs  chrétiens ,  dit  M.  Fleury, 

' travaillaient  de  leurs  mains,  pour  éviter  l'oisiveté.  Il  leur  était  Tort  recom- 
mandé d'éviter  ce  vice  et  ceux  qui  en  sont  iniéparables  ,  comme  rinquié^ 
tude,  la  curiosité,  la  médisance,  l'exameo  de  la  conduite  d'autnii.  On 

«^exhortait  chacun  à  s'occuper  de  quelque  travail  utile ,  particulièrement  des 
œuvres  de  charité  envers  les  pauvres  et  envers  tous  ceux  qui  avaient  besoin 
de  secours.  » 

«  C'est  très  doric  injustement  que  les  païens  Teprodièrent  -aux  chrétiens 
d'être  des  hommes  inutiles,  n  IVous  ne  comprenons  pas,  leur  dit  Tertulien,en 
quel  sens  vous  nous  appelez  hommes  inutiles;  nous  ne  sommes  ni  des  solitaires, 
ni  des  sauvages,  tels  que  les  brachmanes  des  Indes.  Nous  vivons  avec  Vous  et 
comme  vous.  Nous  fréquentons  le  barreau ,  la  place  publique ,  les  bains,  las 

4)outiquei  ,  les  marchés.  Nous  soutenons  ,  comme  vous,  les  travaux  de  la 
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Vm  poiêe  iialien*  «  L'erreur  est  la  soile  du  ùravail. 
L*ign<»^moe  est^elle  uq  mal?  Pour  Tignorance  tout  est 
tneryaUeux  et  poétique  dans  la  yie.  Pour  la  science  tout 
est  desséché.  Pourquoi  la  religion  ^  ramour^  Tentiiou-' 
siasme  nous  charment-ils?  Parce  que  nous  ne  pouvons 
les  définir.  L'igncH'ance  est  dans  la  nature  comme  le  repos 
dont  on  la  fait  provenir.  » 

Un  économie^  de  f  école  de  Turgot,  «  Voilà  les  dangers 
de  la  yie  oisive  :  c'est  qu'elle  fournit  à  celui  qui  s'y  livre 
des  prétextes  pour  persévérer.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  tant 
de  métaphysique  pour  comprendre  la  nécessité  du  travail. 
Sans  lui,  la  société  ne  pourrait  se  soutenir  un  instant  dans 
son  assiette  ordinaire.  Car,  qu'est-ce  que  l'association 
politique ,  si  ce  n'est  une  convention  par  laqudle  il  est 
reconnu  que  chacun  contribue  par  son  travail  à  Taisance 
de  tous,  tandis  que  tous  contribuent  par  leurs  forces  à 
protéger  le  travail  de  chacun?  » 

navigation ,  delà  milice,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Nous  exerçons  vos 
artf  et  vos  métiers.  Nous  n'évitons  que  vos  assemblées  superstitieuses.  » 
Apologet. ,  chap.  LXII,  Orig.  contra  Ceisum  ,  liv.  VIII ,  etc.  » 

«  Les  censeurs  modernes  du  christianisme  ne  sont  pas  mieux  fondés  à 
dire  qu'il  a  consacré  l'oisiveté  en  approuvant  TéUt  monastique.  L'église, 
loin  de  tomber  dans  ce  défaut ,  ordonna  d'abord  aux  clercs  d'apprendre  un 
métier  pour  subsister  honnêtement  (Can.  5i  et  5a  du  4'  Concile  de  Car- 
thage).  Le  travail  des  mains  fut  formellement  recommandé  aux  moines,  et 
la  règle  de  saint  Benoît  le  leur  ordonne  encore.  Cassien  et  d'autres  auteurs 
attestent  que  les  solitaires  de  la  Thébaïde  étaient  très  laborieux^  qu'ils  se 
pvocora^nt ,  par  leur  travail ,  non  seulement  de  quoi  subsister ,  mais  encore 
de  quoi  faire  l'aumône  (Bingham,  Orig.  eccl. ,  liv.  VII,  chap.  III ,  §  lo). 
On  n'accusera  pas  aujourd'hui  les  ermites  de  Sénart  et  du  Mont-Valérien , 
ni  les  religieux  de  la' Trappe  d'être  inactifs  ^  ils  ont  exactement  repris  la  vie 
4m  ppemiers  moinea  que  tes  reUgleux  d'Orient  ont  conservée,  u 

a  C«  fot  par  )a  mine  du  clergé  séculier,  ^près  l'inondation  des  Barbares 
en  Europe,  que  Ton  fut  obligé  d'élever  les  muincs  au  sacerdoce,  et  que 
l'église  dut  changer  sa  discipline.  Pour  l'honneur  de  ce  caratère,  il  fallut 
lés  dispenser  da  travail  des  mains,  et  leur  recommander  senlement  la  prière^ 
réitrdc ,  la  lecture  et  le  ekarnt  des  piaonsM.  » 

(Picitonnaire  théologique  de  l'abbé  Bergier.) 
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«  On  vante  les  charmes  de  la  vie  contemplative  ,  comme 
si  rhomme  était  un  Dien  qui  n'eût  aucun  besoin  physique. 
En  dépit  de  tous  les  argnmens  des  Asiatiques ,  dirétiens 
ou  musulmans ,  il  faut  bien  de  tonte  nécessité  que  la  moi- 
tié de  leur  vie  au  moins  se  passe  sur  la  terre ,  et  s'ils  ne 
travaillent  point  y  que  feront-^ils  de  cette  moitié  ?  » 

Un  naturaliste  hollandais.  «  Je  n'ai  pas  vu  un  climat 
sous  lequel  la  nature ,  sans  attendre  le  secours  des  hom- 
mes ,  ne  produisit  d'elle-même  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  notre  subsistance.  » 

«  Les  biens  véritables  sont  ceux  que  nous  tenons  de  la 
nature.  Ceux  que  nous  acquérons  à  la  sueur  de  notre 
front  sont  des  biens ,  sans  doute  y  mais  ils  ne  valent  pas  la 
peine  qu'ils  ont  coûtée.  Celui  qui  nourrit  les  oiseaux  du 
ciel  y  nourrit  l'homme  également  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  prendre  tant  de  soins  superflus.  En  douter  y  ce  serait 
douter  de  la  Providence  y  méconnaître  Téconomie  géné- 
rale. » 

«c  En  définitive ,  restons  à  la  place  que  nous  a  marquée 
la  nature  et  nous  ne  manquerons  de  rien.  Sortons  au  con- 
traire de  notre  rang,  et  nous  ne  nous  maintiendrons  dans 
un  autre  que  par  un  travail  forcé  qui  y  loin  d'être  un  avan- 
tage,  sera  un  supplice.  Une  créature  qui  a  du  temps  et 
une  âme  immortelle  ne  peut  mieux  employer  l'un  et  l'autre 
qu'à  bénir  la  main  qui  lui  prodigue  tant  de  faveurs  y  et  à 
méditer  ses  ouvrages.  » 

Un  membre  du  parlement  JP Angleterre,  «  La  société 
existe  :  elle  ti'est  pas  à  former.  La  condition  des  peuples 
rend  le  travail  une  nécessité  absolue.  Par  le  travail,  un 
peu  d'or  réalise  au  yeux  de  rhomme  toutes  les  jouissances 
imaginables.  Pourquoi  y  a-t-il  de  l'union  parmi  les  hom- 
mes divisés  par  tant  de  rivalités  nationales  et  par  tant  de 
passicms  haineuses  ?  C'est  qu'ils  travaillent ,  et  que  y  par 
ce  moyen ,  ils  dépensent  en  une  ambition  louable  l'activité 
qu'ils  auraient  employée  à  se  déchirer.  » 
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H  Le  devoir  du  législateur  est  de  se  servir  du  travail 
pour  apaiser  tour  à  tour  ou  pour  exciter  les  intérêts  so- 
ciaux. Le  repos  n'est  ni  dans  la  nature  de  Thomme ,  ni 
dans  celle  des  sociétés.  » 

f(  Sans  le  travail, -Tintelligence  de  Thomme,  comme 
une  terre  en  friche ,  ne  produit  rien  qui  soit  de  quelque 
utilité  pour  ses  semblables.  L'éducation,  l'industrie,  toutes 
ces  grandes  choses  qui  élèvent  l'homme  si  fort  au-dessus 
des  animaux,  sont  le  produit  d'un  travail  soutenu.  » 

«  La  nature  nous  donne  des  besoins  pour  que  nous  les 
satisfassions  par  le  travail ,  et  elle  a  varié  ces  besoins  afin 
que  nos  travaux  varient  avec  eux.  Chacun,  forcé  de  re- 
courir à  son  voisin ,  ne  peut  se  suffire  à  lui-même.  Voilà 
l'origine  de  la  société.  Nous  sommes  solidaires  les  uns  des 
autres  par  le  travail ,  et  la  famille  humaine  qtd ,  sans  lui , 
vivra  dispersée,  ne  forme  avec  lui  qu'une  société  de  frères.  )> 

Un  quaker  de  la  Nouvelle- Angleterre.  «  Dis  donc  une 
société  de  loups.  Vous  savez  bien  que  le  travail  est  un 
mal  nécessaire  pour  celui  qui  le  supporte  :  vous  rendez 
l'Européen  plus  malheureux  que  le  noir  Yoloff  ^  vous  créez 
un  point  d'honneur  pour  le  travail  comme  pour  la  guerre. 
Le  travail ,  dis-tu ,  perfectionne  l'âme  humaine  !  L'âme 
n'est-elle  pas  sortie  toute  faite  du  sein  de  l'Être-Suprême  ? 
Et  qu'est-ce  que  l'éducation  y  ajoute  si  ce  ne  sont  les  préjugés 
qui  la  défigurent  ?  L'ambition  ravage  le  monde  au  moyen 
du  travail.  Ta  vieille  Europe,  dégradée  par  les  travaux  im- 
prudens  de  ses  habitans ,  ne  fournit  peut-être  pas  partout 
à  leur  population  entassée.  Le  travail  ne  sert  qu'à  ali- 
menter le  luxe,  le  luxe  insatiable,  le  monstre  aux  cent 
têtes  ï  Les  saintes  lois  de  la'  nature  passent  avant  celles 
des  économistes.  »^ 

«  Vous  ne  savez  que  faire  de  votre  population  !  Mais 
n'y  a-t-il  pas  des  déserts  sous  le  globe  ?  Dans  votre  belle 
France  même  ,  avez- vous  défriché  les  landes  de  Bre- 
tagne ?  » 
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«  S'il  n'y  ayait  que  les  besoins  réels  à  satisfaire ,  il  n'y 
aurait  pas  une  goutte  de  sueur  répandue  dans  le  inonde  ^ 
mais  il  faut  qu'un  seul  accapare  la  p(Mrtion  de  mille.  Tandis 
qu'un  fainéant ,  assis  dans  son  fauteuil ,  écrit  sur  l'utilité 
du  travail ,  des  millions  d'hommes  expiroat  pour  n'ayoir 
pu  en  supporter  l'excès.  Je  n'approuve  pas  l'inaction  com- 
plète :  je  blâme  le  travail  que  la  société  impose ,  car  il  n'y 
a  que  celui-là  qui  soit  réellement  pénible  -,  c'est  si  peu  dans 
l'intérêt  de  tous  que  chacun  travaille ,  qu'on  ^nploie  la 
force  pour  y  contraindre  ceux  qui  ne  veulent  rien  faire. 
Or  me  trouverez-vous  l'cnigine  d'un  mouvem^it  auquel 
il  faut  que  la  force  nous  contraigne  ?  En  un  mot ,  où  il  y 
a  un  vrai  besoin ,  il  n'y  a  plus  de  travail  ;  il  y  a  au  con- 
traire un  vrai  plaisir  vers  lequel  la  nature  nous  entraine 
impérieusement  ;  ou  il  y  a  du  luxe ,  il  y  a  un  travail  forcé, 
et  c'est  celui-là  qui  est  un  mal.  »> 

Unpre/etseur  de  GoUingue.  «  Nous  sommes  assujettis 
au  travail  par  notre  travail  même ,  parce  qu'il  est  de  notre 
essence  de  désirer  toujours.  Plus  vous  travailleréK ,  plus 
vous  désirerez  .de  travailler  encore.  Le  superflu  est  indis- 
pensable à  tous ,  parce  qu'il  est  en  quelque  sorte  le  coéi- 
plénœnt  de  nos  désirs.  Sans  doute ,  il  faut  peu  travailler 
pour  se  procurer  l'étroit  nécessaire.  Mais  où  est-il  y  cet 
étrmt  nécessaire  ?  C'est  c(»nme  le  point  ffîathémat»iae  : 
chacun  crc^t  le  concevoir  y  et  personne  ne  le  démontre. 
Le  pauvre ,  dans  sa  pénurie  y  dit  que  s'il  avait  h  néce9^ 
$airey  il  s'en  contenterait*,  mais  c'est  un  mensonge  de  son 
coeur  dont  il  est  la  dupe  le  premier.  » 

«  S'il  n'y  avait  pas  d'envie  dans  le  cceur  de  l'homme  y  il 
serait  permis  à  chacun  de  ne  travailler  que  pour  le  pré- 
sent *,  mais  y  dès  que  notre  existence  est  plus  dans  Tavenk 
que  dms  le  présent  ^  il  est  impossible  que  nous  m  travail- 
lions pas  plus  pour  ce  qui  nous  paraît  imm^M»e  que  pour 
ce  quiïi'a  que  la  durée  d'un  instant.  y<nlà  ceifliifait  qu'on 
ne  se  repose  jamais  -,  voilà  ce  qui  fait  qu'on  travaille  f&HX: 
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les  enfftiift  après  avoir  travaillé  pour  soi ,  parce  que  nos 
eB&fis  sont  encore  notre  vie  fjopre.  C'est  pour  cela  enfin 
qu'on  travaille  pour  acquérir  de  la  réputation  qui  étend 
notre  existence  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps. 
Ainsi ,  dai^s  la  retraite  comme  dans  la  société  ^  l'homme 
travaille ,  ici  pour  on  dûffon  y  là  pour  un  livre  ^  un  jour 
pour  les  besoins  de  son  corps ,  le  lendemain  pour  ceux  de 
son  esprit.  » 

((  Réformez  donc  la  nature  humaine  avant  que  de  blâ- 
mer le  travail.  Dès  que  Tun  dissipe  et  que  Tautre  amasse , 
il  faut  que  la  force  contraire  le  premier  à  travailler  de 
nouveau  pour  qu'il  ne  ravisse  pas  l'héritage  de  l'autre.  » 
Un  savant  d* Edimbourg,  a  Tous  les  travaux  possibles 
ont  pour  mobile  l'ambition  déguisée  sous  le  nom  d'amour 
de  la  gloire ,  et  l'intérêt  personnel  qui  usurpe  le  beau  nom 
d'amour  de  l'ordipe.  Actuellement ,  que  devient  la  morale, 
fii  tonte  notre  activité  n'est  légitimée  que  par  ces  deux 
motnies  ?  L'ambition  ne  peut  acquérir  qu'en  prenant  le 
lot  des  autres.  Un  désir ,  quel  qu'il  soit ,  est  toujours  cri- 
mîfliel,  parce  que  la  charité  conaste  à  donner  du  sien ,  et 
non  à  prendre  celui  des  autres.  Faire  de  l'intérêt  privé 
le  mobile  des  actions  des  hommes ,  c'est  dire  aux  plus 
forts. et  aux  plus  habiles  qu'eux  seuls. ont  raison ,  et  il  n'y 
a  plus  dé  morale  dans  le  eœur.  »• 

«  Le  triomphe  des  institutions  sociales  serait  d'amener 
les  hommes  fc  an  point  où  chacun  fui  en  ioui.  Ce  seraient 
alors  la  générosité,  la  charité,  tous  les  sentimens  aimans 
H  vertaenx  qui  en  seraient  la  base.  Eh  bien  !  au  poimt  où 
vous  l'avez  conduit ,  iouê  êontdans  un. 

Un  Eneydap^dtê^  parièien.  «  S'il  n'y  a  pas  de  travail, 
les  littis  de  Emilie  sont  brisés.  Si  le  tr^vafl  n'était  pas  le 
pro{NPe  4e  l'honM^ ,  s'il  n'était  pas  inspiré  par  la  na^re , 
foorqvoi  le  travail  de  l'homme  de  lettres  serait^il  accovji- 
pagné  d'une  «atis&ction  si  douce?  Foiirqaoi  cdbi  4u 
peuple  serait-il  suivi  de  ciianls  folfttres  et  d'nne  gaieté 
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bruyante  ?  Le  repos  n'est  nullement  dans  Tunivers  y  si  ce 
n'est^dans  les  tombeaux,  et  Toilà  pourquoi  c'est  le  séjour 
de  Féternel  silence.  » 

c(  Tout  Ta  en  se  perfectionnant  dans  les  œuvres  de 
rhomme,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  ne  peut  se  con- 
tenter du  nécessaire,  c'est  précisément  parce  qu'il  ne  peut 
rester  oisif,  que  son  âme  s'agrandit  avec  les  objets  et  se 
crée  des  besoins,  inutiles  si  l'onyeut  pour  le  corps ,  mais 
réels  pour  Fintelligence.  Réduisez  l'homme  au  strict  né- 
cessaire, vous  le  réduisez  à  f  animalité,  » 

Un  sénateur  russe,  «  L'on  vous  a  dit  vrai  :  le  travail 
est  la  condition  deThomme  \  mais  il  fallait  ajouter  que  c'é- 
tait aussi  la  condition  de  Sisyphe ,  de  rouler  sans  cesse  un 
rocher  au  sommet  d'une  montagne  d  où  il  retombait  sans 
cesse.  » 

ti  La  Genèse  ne  nous  apprend-elle  pas  que  c'est  par 
suite  d'une  prévarication  que  l'homme  a  été  condamné  au 
travail  ?  Et  pourquoi  voudriez-vous,  en  dépit  du  cœur  qui 
vous  dément,  vous  persuader  que  ce  qui  vous  a  été  infligé 
comme  un  supplice ,  soit  devenu  la  cause  de  votre  bon- 
heur? » 

c(  Que  nous  a  dit  la  Divinité  quand  elle  est  descendue 
jusqu'à  nous  pour  nous  élever  à  elle?  Les  oiseaux  ont 
leurs  nids ,  les  bêtes  des  champs  ont  leurs  tanniireSy  et  le 
fils  de  Phomme  ri  a  pas  ou  reposer  sa  tête.  Non ,  sans 
doute  il  ne  l'a  pas ,  puisqu'il  ne  peut  trouver  de  bien-être 
que  dans  une  perpétuelle  agitation.  » 

((  Pour  nous  donner  des  preuves  de  la  prééminence  de 
rhomme,  on  nous  rappelle  qu'Adam  imposa  des  noms  aux 
animaux  -,  mais  alors  l'homme  n'était  pas  déchu.  C'était 
l'homme  céleste  qui  avait  une  telle  puissance,  et  l'homme, 
tel  qu  il  est  aujourd'hui ,  nous  offre  partout  dés  témoi- 
gnages irrécusables  de  sa  chute.  Le  travail  est  une  con- 
damnation et  par  conséquent  un  mal.  C'est  le  tribut  du 
crime  et  non  celui  de  la  nature.  » 
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((  Le  repos  du  corps  produit  chez  Phonime  Texaltation 
des  facultés  mentales ,  et  cette  ei:altatioii  est  le  seul  tra- 
Tail  qui  soit  digne  de  lui.  La  lumière  vient  d'en  haut.  Il 
ne  faut  point  Fagiter.  Pour  la  produire ,  il  n'y  a  qu'à  la 
recevoir.  » 

Un  Profesêeur  de  rhétorique. 

«  L'homme  le  plus  heureux  est  le  plus  occupé.  » 

L'assemblée  se  dissout  sans  rien  conclure  y  et  l'auteur 
termine  par  cette  citation  du  Livre  saint  : 

((  Ce  que  j'ai  trouvé  seulement  y  est  que  Dieu  a  créé 
l'homme  droit  et  juste  et  qu'il  s'est  embarrassé  lui-même 
dans  une  infinité  de  questions.  Qui  est  semblable  au  sage  y 
et  qui  connaît  l'éclaircissement  de  cette  parole  ?  »  (Eccles.^ 
C.  7,  V.  50.) 

Nous  devons  regretter  que  le  spirituel  sténographe  des 
Cosmopolites  se  soit  borné  à  tenir  la  plume  et  se  soit 
abstenu  de  parler  lui-même.  Mieux  que  personne  il  était 
digne  d'exprimer  cette  vérité  profonde  qui  jaillit  évidem- 
ment du  chaos  de  tant  d'opinions  contradictoires  *,  c'est  que, 
pour  donner  le  bonheur  à  la  terre ,  il  suffirait  que  le  tra- 
vail fût  animé  par  la  charité. 


■^•^■"1^^ 


CHAPITRE  Vm. 


DB    LA   FORMATION,    DE   LA   CONSOVIIATION  |iT    DE    LA 
DISTRIBUTION   DE    LA   RICHESSE. 


Le  senl  objet  de  la  scieoce  cst-îl  donc  la 
ridieue?  Et  quand  même  cela  serait,  qae  l'on 
réflëcblsêe  que  la  richecae  ne  se  distribue  pas 
parmi  les  classes  qui  travaillent  :  qu^il  ne  leur 
en  échoit  en  partage  que  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  se  nourrir  et  pour  réparer  ses 
forces,  et  que  topt  le  reste  s'accumule  en  peu 
de  mains» 

(Le  comte  Pbgchio.  ) 


On  a  pu  Yoir  dans  tout  ce  qui  précède  ^  que  le  trayail 
inhérent  à  la  nature  de  rhomme  isolé  ou  social  avait  ac- 
quis,  depuis  le  christianisme,  une  puissance  morale  réelle. 
En  effet ,  devenu  un  lien  de  charité  entre  les  riches  et  les 
pauvres,  il  s'élevait  naturellement  au  rang  des  vertus, 
quoiqu'il  servît  toujours  d'expiation  à  la  faute  originelle. 
II  n'était  plus  IHndice  de  la  longue  punition  du  genre  hu- 
main :  il  était  au  contraire  la  source  de  ce  progrès  qui  doit 
incessamment  rapprocher  l'homme  de  sa  condition  primi- 
tive. Uni  à  la  charité ,  il  concourt  à  améliorer  chaque 
jour  la  situation  du  corps  et  celle  de  l'âme.  Il  produit 
l'aisance  et  la  richesse,  il  développe  l'intelligence  au  pro- 
fit de  tous  les  hommes ,  et  dans  l'ordre  de  leur  destinée 
physique  et  religieuse  -,  mais  s'il  en  est  séparé,  il  n'est  plu& 


que  rinstmmeiit  de  l'égoîsme  ;  il  ne  coudait  plus  à  la 
rerta  ni  au  bcmbettr  ^  il  perpétue  et  aggrave  le  désordre 
de  Tétat  social  qo*il  était  appelé  à  fonder. 

L'économie  politique  dont  le  mérite  réel  est  d'aroir 
analysé,  avec  beaucoup  de  darté  et  de  justesse^  le  phéno- 
ikiène  de  la  formation  des  richesses ,  ne  saurait  contredire 
ces  vérités  morales ,  bien  qu'elle  les  ait  constamment  né- 
gligées. 

Voici  Tabrégé  des  principes  de  la  science  sur  le  méca- 
nisme de  la  production  (i).^ 

«  Le  travail  est  Taotion  intellectuelle  ou  mécanique 
exercée  par  Thomme  sur  les  ressources  que  la  nature  lui 
a  oflFertes.  Il  est  la  base  de  toute  production,  de  toute  uti- 
lité, de  toute  valeur .^  » 

a  Produire ,  c'est  donner  par  le  travail  aux  choses  une 
utilité  qu'elles  n'avaient  pas.  Cette  utilité,  lorsqu'elle  a  élé 
reconnue,  constitue  la  véritable  valeur  des  choses  qui  de*- 
viennent  dès  ce  mommt  des  richesses,  des  produits.  » 

n  La  valeur  des  choses,  gài^al^nent  fondée  sur  l'usage 
qu'on  peut  en  faire ,  se  mesure  par  la  quantité  ou  la  qua- 
lité de  toutaulre  chose  qu'on  a  la  possibilité  de  se  procurer 
fuff  ce  moyen,  si  on  se  décide  à  les  échange.  Cette  valeur 
est  variable  de  sa  nature ,  selon  les  lieux,  les  temps  et  les; 
eîrcoiistaoces.  » 

«  Il  en  est  ainsi  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre  ou  pour 
mieux  dire  s'échanger  \  car  lorsqu'on  achète  une  diose  avec 
de  l'argent,  on  ne  fait  que  l'échanger  avec  eet  argent 
même  qui  n'a  pu  s'acquérir  prinûtivaneBt  qu'an  moyen 
d'un  échange ,  c'est-à-dire  la  cession  d'une  chose  utile  ou 
di'nn  premier  produit.  » 

c(  Cette  particularité  détermine  snr4e-champ  la  véri- 
table valeur  de  l'argent ,  de  la  monnaie.  Si  l'on  évalue  les. 
choses  par  la  quantilé  de  monnaie  qu'on  peut  en  retirer , 

(i)  Ces  notions  sont  extraites  de  f  ouvrage  de  M.  Blahc^ui  sur  rdcoriomle 
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c'est  que  Tusage  cootinuel  de  Targent  nous  permet  de  ju- 
ger plus  fadlement  et  plus  exactement  que  tout  antre 
terme  de  comparaison  ce  que  vaut  un  objet ,  le  prix  qu'on 
peut  en  obtenir,  » 

((  Lorsque  le  travail  de  Thomme  est  parvenu  à  donner 
de  la  valeur  à  une  chose  y  elle  prend  le  nom  de  produit. 
L'homme  produit  de  mille  manières  et  par  tous  les  genres 
d'industrie  qui  sont  en  son  pouvoir.  Toutefois  on  a  remar- 
qué que  la  masse  de  ses  productions  était  le  résultat  de 
trois  branches  principales  que  Ton  est  convenu  d'appeler  in- 
dustrie agricole,  industrie  manufacturière^  industrie  com- 
merciale. )> 

«  Les  agens  de  ces  productions  sont  les  capitaux ,  le 
travail ,  les  débouchés.  » 

«  Les  capitaux,  nécessaires  pour  le  mouvement  de  l'in- 
dustrie ,  représentent  toujours  une  sooime  de  valeurs  ac- 
quises d'avance ,  et  ces  valeurs  ne  sont  elles-mêmes  que  le 
résultat  de  l'économie ,  c'estr-à-dire  d'une  masse  de  pro- 
duits soustraits  à  la  consommation  imprûduetwê^  celle  qui 
détruit  une  valeur  sans  la  remplacer  *,  tandis  que  la  con- 
sommation productive  est  celle  au  moyen  de  laquelle 
une  valeur  détruite  est  remplacée  par  une  valeur  nou- 
velle. y> 

<(  La  terre,  la  possession  d'une' chute  d'eau,  celle  d'une 
machine  à  vapeur ,  d'un  vaisseau ,  d'une  collection  d'usten- 
siles aratoires  ou  d'animaux  domestiques ,  les  métiers ,  les 
instrumens  des  diverses  professions ,  les  matières  premières 
sont  des  capitaux  comme  l'argent.  » 

f(  Les  capitaux  sont  appelés  productifs  lorsqu'ils  sont 
exploités  par  l'industrie  d'une  manière  utile ,  d'une  manière 
qui  crée  des  valeurs  \  improditctifty  lorsqu'ils  ne  rappor- 
tent rien ,  comme  un  champ  non  cultivé.  » 

(c  L'argent  n'estréellement  productif  qu'autant  qu'il  pro^ 
cure  à  l'industrie  les  services  dont  elle  a  besoin.  » 

((  Le  capital  d'un  pays  ne  se  compose  donc  point  seule* 
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ment  de  ses  valeurs  en  numéraire ,  mais  de  toutes  les 
autres.  » 

«  Les  capitaux  ne  se  forment  qu'avec  d'autres  capi- 
taux. » 

a  On  peut  amasser,  c'est-à-dire  économiser,  accumu- 
ler des  valeurs  sous  toutes  les  formes.  » 

((  L'utilité ,  source  des  valeurs ,  est  cette  faculté  qu'ont 
certaines  choses  de  satisfaire  nos  besoins  ou  d'augmenter 
la  somme  de  nos  jouissances.  » 
-  ((  Tous  les  travaux  de  l'intelligence,  les  sciences,  les  arts, 
toutes  les  professions  utiles ,  peuvent  créer  des  valeurs  et 
sont  des  richesses.  » 

Ces  notions  sont  parfaitement  d'accord  avec  la  morale , 
qui  n'admet  d'autres  sources  de  richesse  que  le  travail , 
l'inteltigence  et  l'économie.  Mais  la  science  commence  à 
s'en  écarter ,  lorsqu'elle  entreprend  d'établir  les  principes 
de  la  consommation  et  de  la  distribution  des  richesses. 

Persuadée  que  l'unique  destinée  de  l'homme  sur  la  terre 
est  d'éprouver  des  jouissances,  l'économie  politique  s'at- 
tache à  multiplier  les  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire. 
Elle  veut  donc  appliquer  à  ce  but  tout  le  pouvoir  produc- 
teur du  travail.  Elle  n'a  pas  sans  doute  l'injustice  prémé^ 
ditée  d'exclure  aucune  portion  de  la  société  du  banquet  de 
la  vie.  Au  contraire, elle  appelle  tous  les  hommes  à  beau- 
coup produire  pour  pouvoir  beaucoup  consommer.  Dans 
une  illusion  philantropique  embrassée,  nous  le  croyons, 
de  bonne  foi ,  elle  voit  dans  cette  double  action ,  constam- 
ment excitée ,  le  moyen  de  rendre  tous  les  membres  de 
la  société  riches  et  heureux.  Des  besoins  et  de  la  produc- 
tion de  tous ,  dit-elle ,  naîtront  de  continuels  échanges  et 
une  consommation  toujours  croissante.  Les  richesses  se 
distribueront  d'elles-mêmes  dans  tous  les  rangs  sociaux  ; 
pour  cela ,  il  suffit  de  laisser  l'industrie  parfaitement  libre 
et  de  laisser  faire  l'intérêt  personnel  de  tous. 
Malheureusement  ce  n'est  point  ainsi  que  les  cho$e$  s« 
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passeirt  ^  rexpérience  a  pris  soin  de  démontrer  la  fiiutaeté 
et  les  dangers  de  ce  système ,  et  il  était  facile  de  le  pré- 
voir. 

Pour  que  Tactirité  de  Tindustrie  ne  soit  pas  interroQ* 
pue  y  il  faut  qu'il  y  ait  équilibre  parfait  entre  la  production 
et  la  consommation.  Or ,  si  la  première  n'a  d'antres  bornes 
que  celles  assignées  à  la  puissance  du  travail  et  des  capi- 
taux, la  seconde  est  nécessairement  limitée,  d'abord  par 
la  nature  de  Thomme ,  ensuite  par  la  nature  même  des 
produits  dont  plusieurs  ne  se  consomment  que  lentement, 
et  que  le  consommateur  a  intérêt  4  ménager ,  et  rafin , 
par  la  faculté  d'acquérir  ou  d'échanger  les  produits  créés. 
Si  tous  les  hommes  avaient  une  masse  égale  de  besoins,  de 
capitaux ,  de  forces  et  d'intelligence ,  on  pourrait  conce- 
voir ,  à  la  rigueur  ,  une  égale  distribution  de  richesses 
opérée  par  la  production  et  par  la  consommation;  mais 
cette  égalité  n'existant  pas  et  ne  pouvant  exister ,  il  est 
évident  qu'une  portion  d'entre  les  hommes ,  seulement , 
pourra  créer  des  richesses  par  l'accumulation  des  valeurs 
et  que  la  plus  grande  partie  des  autres  ne  serviront  que 
d'instrumens  à  cette  création.  Le  travail  les  nourrira ,  cela 
devrait  être  du  moins ,  mais  à  coup  sûr  il  ne  pourra  les 
enrichir.  Il  doit  arriver  nécessairement  d'ailleurs  des  in- 
tervalles où  tous  les  besoins  étant  complètement  satisfaits, 
il  y  aura  exhubérance  de  produits.  Ces  produits  n'étant 
plus  demandés ,  l'industrie  s'appliquera  à  provoquer  la  con- 
sommation et  la  demande  par  le  bas  prix  de  ses  ouvrages. 
Mais,  dans  cette  situation ,  il  faut  nécessairement  que  le 
travail  soit  moins  rétribué.  On  voit  que  la  production  de 
la  misère  sera  bien  près ,  alors ,  de  succéder  à  la  produc- 
tion de  la  richesse. 

Une  exhubérance  de  produits  ne  serait  utile  à  la  masse 
des  consommateurs  qu'autant  que  ceux-ci  feraient  usage 
de  ces  sortes  de  produits.  Mais  s^l  est  question  d'objets 
de  luxe ,  par  exemple ,  ou  de  ceux  destinés  seulement  à  la 
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classe  aisée  ^  f  ouTrier  pauvre ,  à  quelque  bas  prix  qu'ils 
scHent  livrés  ^  ne  saurait  jamais  y  atteinte  qu'autant 
qu'il  recevrait  un  fort  salaire  ;  mais  ce  salaire  est  néces- 
sairement réduit  en  raison  du  bas  prix  auquel  l'industrie 
livre  ces  produits.  Ce  serait  donc  un  malheur  pour  l'ou^ 
vrier  f  de  songer  à  se  les  procurer  ;  car  il  ne  pourrait  se 
donner  le  sup^flu  qu'en  retranchant  au  nécessaire  on  en 
se  livrant  à  un  travail  forcé.  Ce  qui  importe  à  louvrier 
pauvre,  c'est  que  l'abondance  et  le  bas  prix  s'établissent 
principalement  sur  les  d)jets  de  nécessité  première,  tels  que 
les  alimens ,  le  combustible  et  les  vêtem^as  grossiers , 
mais  propres  et  scdides.  Or,  ces  prodiûts  sont  pour  la  plu- 
part fournis  par  l'agriculture  et  n'exigent  qu'une  indus- 
trie peu  avancée. 

'^  Une  des  premières  erreurs  de  l'économie  politique  est 
donc  d'ay(»r  considéré  tous  les  produits  sous  un  même 
point  de  vue ,  et  généralisé  des  principes  qui ,  pour  la  ma- 
jeure partie  de  la  population ,  exigent  des  exceptions  mul- 
tipliées. 

Quelques  écrivains  paraissent  avoir  préyu  ce  reproche, 
et  en  conséquence ,  ils  ont  recommandé  à  l'industrie  de  se 
livrer  spécialement  à  la  producticm  d'objets  d'une  consom- 
mation plus  générale.  Mais  ils  partent  également  du  faux 
principe  que  l'on  ne  doit  assigner  aucune  limite  à  ce  genre 
de  production ,  que  la  consommaticMi  doit  s'accroHre  indé- 
finiment avecPàbondance  et  le  bon  marché  des  produits  , 
et  que  les  bénéfices  des  entrepreneurs  d'industrie  sont  in- 
timement liés  au  bien*«ètre  des  ooDLvriers.  Sans  doute ,  les 
ouvriers ,  comme  producteurs ,  ouft  intérêt  au  développe^ 
ment  de  rindusfrie ,  et  conmie  consommaieurs  à  la  dimi- 
nution du  prix  des  choses  qu'ils  consorament.  Mais  il  est 
fadte  de -comprendre  que  ces  intérêts  sont  diamétralement 
opposés.  En  effet,  s'ils  produisent  i  bon  mardié,  ils  ne 
pourront  gagner  suffisamment  de  quoi  se  procurer  les  db- 
jets  qm  leur  sont  nécessaires.  Ils*  ne  le  pourront  pas  da* 
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yantage  s*ils  produisent  chèrement.  Pour  qu'ils  puissent 
participer  à  la  production  de  la  richesse ,  il  faat  donc  né- 
cessairementy  d'une  part,  qae  leurs  salaires  soient  géné- 
reusement fixés  (i  de  Tautre ,  qne  le  bas  prix  des  choses 
qu'ils  consomment  soit  opéré  par  la  diminution  des  bé- 
néfices de  Tentrepreneur.  Sans  cette  double  condition ,  il 
est^évident  que  jamais  les  ouyriers  ne  pourront  accumuler 
des  valeurs,  se  créer  des  capitaux,  et  par  conséquent  sortir 
de  leur  condition'  misérable  et  précaire  ^  ils  ne  serviront 
qu'à  concentrer  les  richesses  en  un  petit  nombre  de  mains. 
Nous  verrons  plus  tard  les  faits  justifier  ces  observations. 

Les  besoins  mutuels ,  les  échanges ,  la  division  du  tra- 
vail forment  la  théorie  naturelle  du  phénomène  de  la  for* 
mation,  de  la  consommation  et  de  la  distribution  des 
richesses.  Elle  a  été  développée  d'une  manière  très  sédui- 
sante par  l'économie  politique  ^  mais  la  science  ne  s'est 
pas  arrêtée  à  une  considération  morale  bien  importante 
aux  yeux  de  l'humanité  \  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'augmenter  la  masse  des  richesses  d'une  natioa  ou  de 
l'univers ,  mais  d'assurer  une  plus  juste  répartiti(m  de  ces 
richesses  entre  les  hommes. 

Sans  doute  ce  serait  une  recherdie  vaine  que  celle  de 
procurer  à  chaque  membre  de  la  société  la  même  sonmie 
d'aisance  ou  de  jouissances.  L'inégalité  est  une  des  lois 
suprêmes  de  l'ordre  moral  et  de  l'ordre  physique,  et  il 
n'est  pas  donné  aux  hommes  de  pouvoir  changer  cette 
disposition  de  la  grande  charte  du  genre  humain  *,  mais 
une  loi  également  impérieuse ,  parce  qu'elle  est  de  toute 
justice ,  veut  que  chaque  individu  qui  concourt  à  la  for- 
mation de  la  richesse ,  reçoive ,  du  prix  de  son  travail,  au 
moins  un  moyen  certain  d'existence ,  et  que  celui  qui  ne 
peut  contribuer  à  la  production  des  valeurs  trouve ,  dans 
l'abondance  du  riche ,  un  secours  qui  l'aide  à  subsister. 
Tonte  théorie  d'économie  politique  qui  ne  tendra  pmnt  à 
réaliser  l'acccmiplissement  de  cette  loi ,  ira  évidenmient 
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coaire  les  yaes  de  la  Providence  et  aboutira  à  la  dissolu- 
tion de  Tordre  sociaL 

Ecoutons  à  cet  égard  un  des  écrivains  qui ,  des  pre- 
miers, a  cherché  à  concilier  Téconomie  politique  avecla 
morale  et  Thumanité  (i)  : 

/(  La  plupart  dçs  écrits  sur  Féconomie  politique,  dit*-il , 
dirigent  trop  exclusivement  l'attention  des  lecteurs  vers  la 
production  des  richesses.  Il  semble  qu'on  veuille  produire 
uniquement  pour  produire.  On  ajoute  ainsi  i  la  séche- 
resse d'une  science  qui  ne  peut  intéresser  que  par  son 
but.  Ce  but  étant  de  satisfaire  les  besoms  des  hommes  y  il 
importe  que  les  richesses  soient  bien  distribuées ,  c'est- 
à-dire  réparties  dans  un  grand  nombre  de  mains.  On  dif- 
fère trop  d'exposer  et  de  développer  ces  vérités  lorsqu'on 
rattache  à  la  production  tous  les  sujets  qui  présentent  des 
valeurs  avec  elle.  » 

H  Le  bonheur  d'un  état  dépend  moins  de  la  quantité 
des  produits  qu'il  possède  que  de  la  manière  dont  ils  sont 
répartis.  Supposons  deux  états  également  peuplés ,  dont 
l'un  a  deux  fois  plus  de  richesses  que  l'autre  ^  si  les  pro- 
duits sont  mal  distribués  dans  le  premier,  qu'ils  le  soient 
bien  dans  le  second,  celui-ci  offrira  la  population  la  plus 
heureuse.  Aucun  pays  n'est  aussi  remarquable  que  TAn- 
gleterre  sons  le  rapport  de  la  formation  des  richesses. 
En  France,  leur  distribution  est  meilleure.  J'en  conclus 
qu'il  y  a  plus  de  bonheur  en  France  qu'en  Angleterre.  )> 

a  C'est  pour  que  la  distribution  soit  abondante  qu'il  est 
à  désirer  qi^e  la  consommation  soit  considérable  ;  mais , 
lorsque  nous  méditons,  souvent  il  arrive  qu'une  idée  se 
substitue  dans  notre  esprit  à  une  autre  idée.  Ainsi,  nous 
pensons  d'abord  à  la  prospérité  publique ,  et ,  pour  l'ao- 
croître ,  nous  examinons  comment  on  peut  multiplier  les 
richesses.  Bientôt  préoccupés  de  cet  examen ,  nous  ne 
songeons  plus  qu'aux  richesses.   Le  moyen  devient  un 

(i)M.Droz. 
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but ,  et  le  bmihear  est  oublié.  La  facilité  avec  laquelle 
s'opèrent  ces  cfaangemeus  d'idées  est  une  grande  cause 
d'erreurs.  Un  écrirain  distingué  en  économie  politique 
(M.  Ricardo)  prend  la  plume  pour  être  utile  à  ses  sem- 
blables ^  mais ,  entraîné  par  ses  calculs  y  il  semble  quel- 
quefois oublier  les  hommes  et  ne  tenir  compte  que  des 
produits.  Par  exemple ,  il  établit  que  y  dans  une  contrée 
où  se  trouvent  dix  millions  d'habitans ,  si  le  travail  de 
cinq  minions  d*entre  eux  suffit  pour  les  nourrir  et  les  yè- 
tir^  le  pays  n'aurait  point  d'avantage  à  compter  douze 
millions  d'habitans  ,  si  le  travail  de  sept  millions  devenait 
nécessaire  pour  obtenir  le  même  résultat.  Il  lui  est  indif^ 
férent  que  deux  millions  dliommes  existent  ou  n'exis- 
tent pas,  si  le  produit  est  le  même.  En  lisant  certains 
économistes ,  on  croirait  que  1^  produits  ne  sont  pas  faits 
jM>ur  les  hommes ,  mais  que  les  hommes  sont  fiedts  pour 
les  produits,  » 

«  Les  richesses  bien  distribuées  mettent  les  hahitans 
d'un  état  dans  une  situation  favorable  pour  en  créer  de 
nouvelles.  Si  la  distribution  est  tellement  vicieuse  que  les 
uns  aient  presque  tout  et  que  les  autres  n'aient  presque 
rien,  les  premiers  n'ont  pas  plus  la  volonté  d'encourager 
rindustrie  que  les  autres  n'ont  la  possftiUté  de  s'y  livrer  : 
tout  languit  ^  l'intelligence  est  engourdie  *,  les  hommes  ne 
savent  se  procurer  ni  des  travaux  ni  des  plaisir^,  a 

Tout  cela  est  d'une  justesse  parfaite  *,  mais  ces  considé- 
rations d  intérêt  général  peuvent-elles  êlare  Suffisantes  pour 
changer  un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  hommes 
croient  juste  et  permis  tout  ce  que  la  1<»[  ne  défend  et  ne 
punit  pas  ?  Dans  nos  sociétés  modernes ,  et  particulière- 
ment dans  celles  qui  ont  adopté  les  théories  anglaises 
d'industrie  et  de  civilisation ,  industrie  riche  et  puissante 
^t  partout  légalement  en  présence  de  l'ouvrier  &iMe  et 
misérable*,  partout  une  population  iioml>rense  et  souf- 
frante est  à  la  discrétion  des  possesseurs  des  manufactures 
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èl  des  capital».  Cependant  nne  juste  fixation  d«i  salaires 
devrait  ôtre  la  condition  preiâiôre  de  tonte  entreprise 
d'industrie  ^  partout  Vouvrier,  par  son  trayail ,  et  suivant 
le  mérite  et  la  yalenr  de  ce  travail,  devrait  trouver  la  pos^ 
sibillté  d'exister  convenablement  avec  sa  famille  et  de  se 
créer  m0me  quelques  épargnes  (1)^  le  profit  de  l'entre^ 

(i)  «Uon  a  consUtë  que,  dans  la  Franoe,  la  dépense  moyenne  8*élevait, 
par  indvida ,  k  198  fr.  3  c.  chaque  année.  C'est  pour  Tentretien  d'nne  fa- 
mille composée  de  cinq  personnes  (ainsi  qq^on  le  suppose  ordinairement  ei 
que  cela  est  pour  la  France  prise  dans  son  ensemble ,  bien  que  dans  plusieurs 
départemens  il  n^y  ait  que  quatre  personnes  et  demie  par  maison) ,  990  fr. 
i5  c.  par  an.  » 

«  Sans  doute  que  cette  dépense  moyenne  ne  peut  être  celle  de  Ta  famille 
du  simple  journalier;  car ,  quoi  qu'on  fasse ,  à  moins  de  niveler  les  fortunes, 
ce  qui  tuerait  l'émulation  et  serait  absurde ,  l'ouvrier  k  la  solde  de  ceux 
qui  l'ocGopent  sera  toujours ,  quant  k.  la  dépense ,  an-dessous  d'eux  dans 
l'ordre  social.  Son  salaire  doit  pourtant  le  mettre  dans  le  cas  d'approcher 
le  plus  possible  de  la  dépense  moyenne ,  afin  qu'il  se  trouve  le  plus  heureux 
possible.  » 

«(  Au  lieu  de  ne  s'élever  qu'k  91  fr.  80  c. ,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  la 
dépense  annuelle  de  7,5oo,ooo  citoyens ,  il  serait  k  désirer  que  cette  dé- 
pense put  s'élever  a  1 10  fr.  par  personne ,  comme  elle  l'est  pour  les  7,5oo,ooo 
qui  jouissent  du  de^é  d'aisance  immédiatement  supérieur,  ou  même  qu'elle 
put  s'élever  k  x5o  fr. ,  comme  elle  se  trouve  être  pour  les  7,5oo,ooo  de  la 
classe  immédiatement  au-dessus  de  celle-ci.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  dans 
l'intérêt  de  ces  trois  quarts  des  Français,  que  le  revenu  des  hautes  et 
moyennes  classes  qui  composent  le  reste  de  la  nation  française,  s'élevât 
dans  le  même  rapport;  car,  s'il  en  était  ainsi,  le  revenu  qui  Gxerait  l'air 
aance  moyenne ,  restant  dans  le  même  rapport  avec  celui  des  classes  infé- 
rieures ,  celles-ci  ne  trouveraient  pas  leur  sort  amélioré ,  quand  bien  même 
elles  auraient  plus  d'objets  de  jouissance^  puisque  leurs  désirs  se  seraient 
accrus  dans  la  même  proportion  que  la  masse  des  choses  à  leur  usage.  On 
a  une  preuve  évidente  de  la  vérité  de  cette  assertion ,  en  s'assurant  que  dans 
l'Angleterre ,  où  le  revenu  moyen  s'élève  a  plus  de  800  fr.  par  individu ,  le 
paupérisme  est  quatre  fois  plus  terrible  que  dans  la  France.  C'est  plutôt  lo. 
rapprochement  des  fortunes  qu'il  faut  tacher  de  faciliter  par  la  création  de 
la  richesse ,  que  l'accroissement  prodigieux  de  la  masse  des  richesses  elles- 
mêmes,  qui ,  si  elles  se  répartissaient  seulement  dans  les  sommités,  se  fe- 
raient toujours  au  détriment  des  nombreuses  portions  de  la  société  qui  ne 
concourent  pas  au  partage.  On  voit  cela  toutes  les  fois  que  la  richesse  se 
crée  principalement  par  des  gens  déjk  riches ,  k  l'aide  des  machines  qui 
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preneur  ne  deyrait  se  régler  qu'après  le  prélëTement  d*un 
salaire  suffisant.  S*il  n'en  ^tait  pas  ainsi ,  la  société  ne 
serait-elle  pas  nécessairement  conduite  au  malheur  ou  i 
la  révolte  ?  Mais  qui  devra  tenir  la  balance  dans  cette  lutte 
d'intérêts  au  sein  de  laquelle  la  loi  semble  ne  pouvoir 
intervenir  ?  L'égo'isme  et  Tavidité  ont  rompu  l'équilibre  : 
c'est  à  la  charité  et  à  la  morale  qu'il  appartient  de  le  ré- 
tablir. 

ëconomisent  des  bras ,  ou  a  Falde  cle  la  concurrence  établie  par  nos  grands 
capitalistes ,  sur  nos  marcliés  ,  entre  les  produits  du  travail  réel  de  nos  ou- 
vriers et  celui  du  travail  des  ouvriers  étrangers.  Tout  cela  peut  servir  pour- 
tant à  accroître  la  niasse  des  produits  j  mais  dans  Fintérêt  du  peuple ,  la  li- 
berté à  cet  égard  ne  saurait  être  illimitée.  »  (De  la  Misère  des  ouvriers ,  par 
le  baron  de  Morogues.) 


CH4PITRE  IX 


PES  PROFITS  ET  DES  SALAIRES. 


f 


Quand  U  charité  distribue  les  rfohesses^, 
elles  sont  la  toute  paissaoce  de  Thomme  :  elles 
créent  pour  ainsi  dire  un  monde  nouveau  dans 
Tordre  nouveau.;  elles  font  naître  en  tous  lietti 
l'abondance  et  la  vie. 

(  Code  de  la  Bienfaisance.  ) 

Meliùs  est  panim  cum  jnstiti4  quam  muhi 
fjnictm  cam  iniqaitate. 

(  Proverb.  ) 


Ainsi  que  nous  Tenons  de  le  faire  observer ,  c'est  lors- 
qu'il s'agit  de  la  rémmiération  équitable  du  travail  que  se 
manifeste  avec  le  plus  de  force  la  difficulté  de  concilier  la 
morale  des  intérêts,  préconisée  par  l'économie  politique 
anglaise,  avec  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières. 

La  science  des  richesses  démontre  qu'il  faut  nécessaire- 
ment produire  au  plus  bas  prix  possible»  L'entrepreneur 
d'industrie  ne  peut,  en  effet,  à  cause  de  la  concurrence 
universelle ,  obtenir  de  grands  bénéfices  que  par  la  modicité 
du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Lorsque  les  premiers  besoins, 
les  besoins  impérieux,  sont  satisfaits,  les  produits,  en 
quelque  sorte  superflus ,  ne  sont  demandés  qu'à  la  condi- 
tion du  bon  marché  ^  il  faut  alors ,  ou  que  l'entrepreneur 
borne  ses  bénéfices ,  ou  que  l'ouvrier  soit  rétribué  le  moins 
possible.  La  concurrence  d'industrie  amène  donc  nécessai-^ 
rement  une  concurrence  d'économie  sur  les  salaires. 
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L'économie  politiqae  veut  qae  les  services  de  Fentrepre- 
neur  d'indastrie  soient  chèrement  rétribaés,  car  il  faut 
considérer ,  dit-elle  :  1<»  la  nécessité  de  troayer  des  capi- 
taux \  29  les  ^patités  personnelles  et  les  connaissances 
que  ses  fonctions  exigent  ^  S»  les  risques  auxquels  il  s'ex- 
pose (t).  Quant  à  Vonvrier  y  ppurvu  qu  il  reçoive  de  quai 
ne  pas  mourir  de/aim ,  il  doit  être  scUis/aii. 

On  a  peine  à  le  croire  *,  mais  c'est  là  à  peu  près  cepen- 
dant y  la  conclusion  qu'il  faudrait  tirer  de  ce  passage  de 
M.  J.-B.  Say  : 

«  Les  travaux  simples  et  grossiers  pouvant  être  exécutés 
par  tout  homme,  pourvu  qu'il  soit  en  vie  et  en  santé ,  ht 
eondiiion  de  viore  eH  la  seule  requise  pour  que  de  tels  ira" 
vaux  soient  mis  en  circulation.  C'est  pour  cela  que  le  sa- 
laire de  ces  travaux  ne  s'élève^ guère ,  en  chaque  pays, 
au-delà  de  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  y 
vivre,  et  que  le  nombre  des  concurrens  s'y  élève  précisé- 
ment au  niveau  de  la  demande  qui  en  est  faite ,  car  la  dif- 
ficulté n'est  pas  de  naître ,  mais  de  subsister.  Du  moment 
qu'il  ne  faut  que  subsister  pour  s'aeqidtter  d'un  travail ,  et 
que  ce  travail  suffit  pour  pourvoir  k  cette  subsistanee ,  elle 
a  Heu.  » 

«  Il  y  a  cependant  ici  une  remarque  à  fidre.  L'homme 
ne  naît  pas  avec  la  taille  et  la  force  suffisantes  pour  aoeom- 
plir  le  travail  même  le  plus  facile.  Cette  capacHé ,  qu'il  n'at- 
teint guère  qu'à  l'âge  de  quinze  on  vingt  ans ,  plus  ou 
moins,  peut  être  considérée  comme  un  capital €pn  ne 
s'est  formé  que  par  l'accumulation  annuelle  et  sucoessite 
des  sommes  consacrées  à  Télever.  Par  qui ,  comment  ces 
sommes  ont-elles  été  accumulées?  C'est  communément  par 
les  parcns  de  Tonvrier ,  par  des  personnes  de  la  profession 
qu'il  suivra ,  ou  d'une  profession  analogue.  Il  faut  donc 
que  dans  cette  profession  les  ouvriers  gagnent  un  salaire 

(i)  M.  J.-B.  Say  ajoute  assez  naïvement  :  u  C'est  danc  cette  classe  que 
»c  font  presque  toutes  les  grandes  fortunes.  » 
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un  peu  ^upAifiur  à  leur  râople  existence,  c'est-à-dire 
qu'ils  gagnent  4e  quoi  s'entretenir ,  et ,  de  plus ,  de  quoi  é}»- 
ver  leurs  enfans.  » 

«  Si  le  salaire  des  ouvriers  les  plus  grossiers  ne  leur 
permettait  pas  d'entretenir  une  famille  et  d'élever  des  en- 
fuis, le  nombre  de  ces  ouvriers  ne  serait  pas.  tenu  au 
complet;  la  demande  de  leur  travail  deviendrait  supé- 
rieure à  la  quantité  de  travail  qui  pourrait  être  mise  en 
circulation  *,  le  taux  de  leur  salaire  hausserait  jusqu'à  ce 
que  cette  classe  fût  de  nouveau  «n  état  d'élever  des  enfans 
en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  à  la  quantité  de  travail 
demandé.  » 

.  «  C'est  ce  qui  arriverait  si  beaucoup  ne  se  mariaient  pas. 
Un  homme,  qui  n'a  ni  femme  ni  enfans,  peut  fournir  son 
travail  à  meilleur  marché  qu'un  autre  qui  est  père.  Si  les 
célibataires  se  multipliaient  dans  la  classe  ouvrière ,  non 
seulement  ils  ne  contribueraient  point  à  recruter  la  classe, 
mais  ils  empôdieraient  que  d'autres  pussent  la  recruter. 
Une  diminution  passagère  dansle  prix  de  la  mainnl'œuvre , 
en  raison  de  ce  que  l'ouvrier  céUbataire  pourrait  travailler 
à  meilleur  marché ,  serait  bientôt  suivie  d'une  augmenta- 
tion pbis  forte  en  raison  de  ce  que  le  nombre  d'ouvriers 
diminuerait.  Ainsi,  quand  même  il  ne  conviendrait  pas 
aux  chefs  d'entreprise  d'employer  des  ouvriers  mariés , 
parce  qu'ils  sont  plus  rangés,  cela  leur  conviendrait, 
dftt-il  leur  en  co&ter  un  peu  plus  pour  éviter  de  plus 
grands  frais  de  main-d'cpuvre  qui  ne  tarderaient  point  à 
retomber  sur  eux,  » 

«  Les  ouvragea  des  femmes  sont  peu  payés  par  la  raison 
qu'un  très  grand  u/cwbre  d'entre  elles  sont  soutenues  au- 
trement que  par  leur  travail  et  peuvent  mettre  dans  la- 
eirculatioA  le  g^ire  d'occupations  dont  elles  sont  capables, 
au-dessous  du  taux  où  se  fixeraient  leurs  besoins  (t).  » 

(i)  M.  Say  n«  parait  point  avoir  complètement  établi  la  cause  de  U 
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«  J'ai  dit  qne  ce  qu'il  fallait  poar  Tivre  était  la  mesura 
du  salaire  des  ouyrages  les  plus  communs  et  les  plus  gros- 
siers ;  mais  cette  mesure  est  très  variable.  Les  habitudes 
des  hommes  influent  beaucoup  sur  retendue  de  leurs  be- 
soins. La  mesure  de  ce  qu'il  faut  pour  vivre  dépend  en 
partie  des  habitudes  du  pays  où  se  trouve  Touvrier.  Pfais 
la  valeur  de  la  cQusommation  est  petite ,  plus  les  produits 
auxquek  il  concourt  sont  à  bon  marché  ;  s'il  veut  amé- 
liorer son  sort  et  élever  les  salaires^  le  produit  anqud 
il  concourt  renchérit  y  ou  la  part  des  autres  producteurs 
diminue.  » 

c(  Il  n'est  pas  à  craindre  que  les  consommations  de  la 
classe  ouvrière  s'étendent  bien  loin/  grâce  au  désavan- 
tage de  8a  poniUon.  ih 

((  Les  salaires  de  l'ouvrier  se  règlent  contradictoirement 
par  une  convention  faite  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'indus- 
trie. Le  premier  cherche  à  recevoir  le  plus ,  le  second  à 
donner  le  moins  possible.  Mais,  dans  cette  espèce  de 
débat ,  il  y  a ,  du  côté  du  maître  y  un  avantage  indépen- 
dant de  ceux  qu'il  tient  déjà  de  la  nature  de  ses  fonctions. 
Le  maître  et  l'ouvrier  ont  bien  également  besoin  l'un  de 

> 

l'autre  ;  puisque  l'un  ne  peut  faire  de  profit  sans  le  secours 
de  l'autre  \  mais  le  besoin  du  mafître est  moins  immédiat, 
moins  pressant.  Il  en  est  peu  qui  ne  puissent  vivre  plu- 
sieurs mois  ,  plusieurs  années  même ,  sans  fiaiire  travailler 
un  seul  ouvrier  *,  tandis  qu'il  est  peu  d'ouvriers  qui  pussent, 
sans  être  réduits  aux  dernières  extrémités,  passer  plusieurs 
années  sans  ouvrage.  Il  est  bien  difficile  que  cette  difliS- 
rence  de  position  n'influe  pas  sur  le  règlement  des  salaires.  » 
«  Ajoutez  qu'il  est  bien  plu»  facile  aux  maitres  de  s'en- 

modicité  da  laUire  des  femmes.  Si  oe  lalaire  n^wt  pas  aossî  ëlevé  qae  oeloi 
des  hommes ,  cela  dent  surtout  à  ce  quVlles  consommeDt  moins,  et  qu'en 
généra],  leur  travail  n^est  pas  d^une  aussi  grande  valeur.  La  raison  et  Téco- 
nomie  politique  veulent  que  le  profit  soit  en  rapport  de  la  valeur  ajoutée  par 
le  travail  a  Tobjct  fabriqud. 
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tendre  pour  tenir  les  salaires  trop  bas,  qu'aux  ouTners 
pour  les  faire  augmenter.  Les  premiers  sont  moins  nom- 
breux, et  iBurs  communications  plus  faciles^  les  ouvriers, 
au  contraire ,  ne  peuvent  guère  s*entendre  sans  que  leurs 
Mgues  n'aient  un  air  de  révolte  que  la  poUce  s'empresse 
toujours  d'étouffer.  Le  système  qui  fonde  les  principaux 
gains  d'une  nation  sur  l'exportation  de  ses  produits,  est 
même  parvenu  à  faire  considérer  les  Ugues  d'ouvriers 
comme  funestes  à  ht  prospérité  de  l'état ,  en  ce  qu'eUe  en. 
traînerait  une  hausse  sur  les  marchandises  d'exportation , 
laquelle  nuit  à  la  préférence  qu'on  veut  obtenir  sur  les 
marchés  de  l'étranger.  Mais  quelle  prospérité  qœ  celle 
qui  consfcte  à  tenir  misérable  une  classe  nombreuse  dans 
l'état,  afin  d'approvisionner  à  meilleur  marché  des  étran- 
gers qui  profitent  des  privations  que  vous  vous  êtes  impo- 
sées !  Pourquoi  ne  pas  laisser  les  intérêts  des  hommes 
chercher  librement  leur  niveau  ?  » 

En  vérité ,  le  cœur  se  serre  lorsqu'on  voit  la  sdence 
poser  en  quelque  sorte  en  principe,  que  c'est  unique- 
ment pour  fournir  à  l'industrie  une  suffisante  population 
d'ouvriers,  qu'il  convient  de  donner  à  ceux-ci  un  salaire 
un  peu  plus  que  Muffis€mt  pour  vivre ,  afin  qu'ils  puissent 
s'entretenir  et  élever  leur  famiBe  :  que  c'est  dans  ce  seul 
but  qu'il  faut  proscrire  le  célibat  des  ouvriers  v  qu'on  la 
voit ,  disonfr-nous ,  se  féliciter  de  ce  que  les  consomma- 
tions de  la  classe  ouvrière  ne  puissent  pas  s'étendre  bien 
loin ,  grâce  au  désavantage  de  sa  position ,  et  enfin  calcu- 
ler froidement  la  valeur  et  le  salaire  d'un  homme  par 
l'accumulation  des  capitaux  employés  à  se  rendre  pro- 
pre au  travail  ! 

Il  est  vrai  que  M.  Say  blâme  le  système  de  concurrence 
universelle ,  et  qu'il  serait  tenté  d'autoriser  les  ligues  for- 
mées entre  les  ouvriers  pour,  obtenir  une  fixation  plus 
avantageuse  de  salaires.  Mais  Textension  indéfinie  de  Fin- 
dustrie ,  qu'il  ne  cesse  de  proclamer ,  n'amène-t-elle  pas 
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méyikdileBCttt  cette  coMvrveiiee  »  et  U  eMditàon  <les  oa*- 
Yiien  qa'il  semble  jdrâidre^  n'est -elle  pas  le  résultat 
forcé  de  ses  théories  ? 

M.  Saj  dit  ailleurs  ;  a  L^bumasûté  aimerait  à  vwr  les 
ouyriers  et  leurs  familles  vôtus  selon  le  climat  et  la  saison  : 
elle  voudrait  que,  dans  leurs  logemefis,  îk  pussent  trouver 
l'espace ,  Tair  et  la  dialeur  nécessaires  à  la  santé  ^  que 
leur  nourriture  fût  saine,  assez  abondante,  et  même 
qu'ils  pussent  y  m^tre  quelque  dboix  et  quelque  variété*  » 
Mais,  ajoutenyï  bieaatôt  :  a  II  est  peu  de  pays  où  des  be- 
soins si  modérés  ne  passent  pour  excédor  les  homes  du 
strict  nécessake ,  et  où  par  conséquent  ils  puissent  être 
satisfaits  avec  les  salaires  accoutumés  de  k  dernière  classe 
des  ouvriers.  »  On  croirait  qu'il  va  amdure  en  fSsiveur 
d'une  augmentation  de  salaires  ^  nullement  :  l'économie 
politique  veut  au  contraire ,  dans  l'intérêt  de  la  produc- 
tion y  que  ces  salaires  soient  tenus  constamment  au  taux 
ixé  par  le  strict  nécessaire.  » 

M.  Say  désajqnrouve  les  che6  d'industrie  qui ,  tonjoms 
prêts  à  justifier  les  œuvres  de  leur  cupidité ,  soutiennefit 
que  l'ouvrier ,  mieux  payé ,  travaillerait  moins ,  et  qu'il 
est  bon  qu'il  soit  stimulé  par  le  besoin.  Smith,  £tril ,  qui 
avait  beaucoup  vu  et  parfaitement  observé ,  n'est  pas  de 
leur  avis.  «  Une  réocHUprase  libérale  du  travaU,  dit  cet 
auteur,  en  même  temps  qu'elle  iavorise  la  pcqpulation  de  la 
classe  labmeuse,  au(piente  son  industrie,  qui,  semblable 
à  toutes  les  qualités  humaines,  s'accroît  par  la  valeur 
des  encouragemens  qu'elle  reçoit  Une  nourriture  abon- 
dante fortifie  le  corps  de  l'homme  qui  travaille  :  la  possi-- 
bilité  d'étendre  son  bien-être  et  de  se  ménager  un  sort 
pour  l'avenir ,  en  éveille  le  désir ,  et  ce  désir  i'exeite  aux 
pins  vigoureux  efforts.  Partout  où  les  salaires  sont  élevés , 
nous  voyons  les  ouvriers  plus  mteHigens  et  plus  «xpéditîb. 
Ils  le  sont  plus  en  Angleterre  qu'en  Ecosse ,  plus  dans  le 
voisinage  des  grandes  viUes  que  dans  les  vi^ges  éki- 
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gaés.  Quelque  antmen,  à  ia  vérité ,  quaiiA  ils  gagnent, 
en  quatre  jours  de  quoi  yiyre  pendant  tonte  là  semaine, 
restent  oisifs  les  trois  autres  jours  ^  mais  cette  iiiocmdnite 
n'est  pas  générale.  Il  est  plus  conunim  de  Toir  ceux  qui 
sont  bien  payés,  à  la  pièee,  ruiner  leur  earUé  en  peu 
ff  années  par  le  travail.  » 

M.  Saj ,  pour  remédier  &  rinsuffisance  des  salaires ,  r^ 
commande  les  yieillards,  dont  Féconomie  politique  n'a  plus 
besoin ,  à  la  charité  et  aux  associations  de  bien&isdnce. 
Il  répronye  les  prodigalités  des  ouvriers  :  «  Les  orgies  de 
la  populace ,  dit-il ,  sont  des  jours  de  demi  pour  le  philo- 
sophe L..  » 

Il  était  difficile  que  cet  émvain  ne  laissât  pas  échapper 
sur  le  sort  des  ouvriers  quelques  sentimens  philantropir 
ques  ^  son  silice ,  à  cet  égard,  eût  été  la  complète  con- 
damnation de  la  science.  Mais  dans  qndles  contradictions 
perpétuelles  s'est-ii  laissé  entraîner  en  voulant  développer 
et  fortifier  \eS  théories  de  Smith ,  et  à  quelles  conclusions 
est-il  amené  !... 

C'est  pour  exposer  les  ouvriers  à  ruiner  leur  santé  par 
un  travail  forcé  qu'il  coiif¥ient  d'accorder  au  travail  une 
récompense  libérale*. 

C'est  pour  obtenir  les  produits  au  plus  bas  prix  possible 
qu'il  faut  réduire  les  salaires  au  stri<4  nécessaire  des  ou- 
vriers. 

D  un  autre  eMé ,  pour  dbtenir  d'dK>ndans  produits ,  il 
faut  exciter  ia  consommation ,  et  par  conséquent  les  be* 
soins ,  et  comme  les  ouvriers  formcatt  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  consommateurs,  c'est  surtout  les  besrâis 
de  la  classe  ouvrière  qu'il  est  nécessaire  de  multiplier.  Ce 
principe  est  le  fondement  de  la  théorie  de  la  dvilisatian. 

Ainsi,  d'une  part ,  yùa&  chercha  à  fedre  naître  chez  les 
ouvriers  des  goûts  et  des  -besoins  de  jouissance  qui  leur 
étaôent  inconnus  *,  de  l'autre ,  vous  êtes  forcés  d'avoaer 
que  le  bas  prix  du  travail  peut  seul  fnire  naître  une  pro- 
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dnctioii  fiidle  à  consommer,  et  yoés  étaUÎBsez  que  lé  sa- 
laire doit  être  fixé  aa  strict  nécessaire  :  yous  Uftmez  les 
onvricrs  qoi  chcarchent  à  se  procurer  quelques  jouissances 
grossières  :  tous  leur  reprodhez  quelques,  heures  de  repos 
et  d'inactioD.  Vous  voulez  que  Touinrier  songe  è  sa  yieit- 
lesse  et  place  à  la  caisse  d'épargnes,  et  vous  ne  lui  donnez 
tout  justement  que  ce  qn'iL  fiiut  pour  ne  pas  mourir  de 


On  le  Toit  ;  il  est  impossible  dé  concilier  des  principes 
aussi  conferadietoires.  La  science  économique  ang^se  s'est 
placée  y  à  cet  égard ,  dans  un  cercle  d'erreurs  inextrica- 
bles y  par  cela  seul  qu'elle  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  na- 
ture et  de  la  dignité  de  l'homme  et  du  but  moral  de  la 
société. 

Pour  consoler  l'humanité,  on  doit  se  hâter  de  dire  que 
d'antres  écrivains  ont  considéré  la  question  du  salaire  des 
ouvriers  sous  un  point  de  vue  plus  charitable  et  plus  vrai. 
Yoid  l'opinion  de  M«  Droz  que  nous  avons  rangé  à  si 
juste  titre  au  premier  rang  des  économistes  de  l'école  fran- 
çaise moderne. 

«  il  est  juste  que  la  part  du  fabricant  puisse  surpasser 
de  beaucoup  celle  de  l'ouvrier,  qui  se  livre  à  des  travaux 
faciles  y  qui  n'a  point  besoin  d'avance,  et  dont  la  part  est 
garantie.  Mais  les  profits  qui  naissent  de  bas  salaires  et 
de  hauts  prix,  sont  odieux.  Les  prix  courans  des  salaires 
sont  presque  toujours  au-dessous^  de  leur  valeur  réelle. 
Observons  les  nombreux  élémens  dont  elle  se  compose. 
Il  faut  que  l'ouvrier  gagne  ce  qu'exigent  son  entretien  et 
celui  de  sa  famille.  Il  faut  que  les  jours  de  travail  soient 
assez  rétribués  pour  subvenir  aux  besoins  des  jours  où 
l'on  ne  travaiOe  pas ,  et  ces  derniers  ne  sont  pas  seule- 
ment les  jours  de  fttes  *,  ce  sont  encore  ceux  oîk  Ton  ne 
peut  se  procurer  de  l'ouvrage ,  et  ceux  où  des  maladies 
contraignent  &  l'inaction,  ainsi  qu'à  de  nouvelles  dépenses. 
Enfin  arrive  une  longue  maladie ,  la  vieillesse  y  pour  la- 
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quette  il  faut  que  le  reyenu  de  l'ouvrier  lui  permette  de 
feire  des  épargnes.  Qu'on  juge  s'il  y  a  beaucoup  de  pays  et 
d'époques  où  les  salaires  soient  portés  à  leur  valeur?  » 

((  Le  travail  est  une  espèce  de  marchandise.  Le  prix  en 
est  donc  réglé  par  le  rapport  entre  l'offire  et  la  demande. 
Il  est  évident  que  le  prix  du  travail  ne  peut  être ,  d'une 
manière  permanente ,  au-dessus  de  ce  qu'il  &ut  à  l'eids^ 
tence  des  travailleurs.  Mais  on  a  trop  de  preuves  que  oeaxr 
ci  peuvent  être  réduits  à  ce  qu'il  faut  strictement  pour 
exister.  On  voit  même  les  salaires  descendre  y  et  rester 
quelque  temps  au-dessous  d'un  taux  si  bas.  Alors,  l'ouvrier 
se  dépouille  de  ses  modestes  économies.  Il  vend ,  pièce  à 
pièce  y  son  cbétif  mobilier.  Il  n'est  plus  vêtu  y  il  se  couvre 
4e.  baillons ,  et  se  soutient  en  retrancbant  de  sa  nourr 

riture.  » 

«  Le  taux  des  salaires  n'est  pas  réglé  par  le  prix  des 
subsistances.  Dans  les  temps  de  disette,  on  voit  une  con- 
currence de  misère  réduire  les  travailleurs  à  s'offrir  avec 
anxiété  pour  le  prix  le  plus  vil.  Cependant  la  classe  qui 
vil  de  salaires  forme  les  trois  quarts  de  la  population.  Gom.^ 
ment  parler  de  prospérité  lorsque  tant  d'hommes  sont  dans 
la  misère  !  Aussi  long-temps  qu'on  verra ,  même  dans  les 
|Mtys  riches  y  ime  multitude  d'individus  manquer  des  choses 
nécessaires ,  on  pourra  dire  que  l'économie  politique  Di'a 
pas  découvert  les  principes  qui  doivent  diriger  l'indastriie, 
ou  que  l'administration  ne  sait  pas  profiter  de  ces.  prin- 
cipes. » 

t(  Le  premier,  le  plus  sûr  remède  contre  les  maux  dont 
nous  venons  d'être  frappés ,  serait  l'instruction ,  le  déve- 
loppement moral  des  facultés  intellectuelles  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  » 

«  C'est  un  grand  crime  que  de  retenir  injustement  le 
salaire  des  ouvriers.  On  commet  ce  délit,  si  Ton  abuse  de 
leur  situation ,  et  lorsqu'on  les  force  à  travailler  pour  un 
prix  inférieur  à  celui  qu'on  devrait  leur  donner,  (^land 
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rédaeatioB  du  pairrre  est  bonne ,  celle  du  riche  est  sans 
donte  bMne  aussi.  Dans  cet  état  de  la  sedété ,  les  entre- 
preneurs ne  veulent  pas,  ou,  par  respect  humain ,  n^osent 
pas  abuser  trop  de  leurs  avantages.  On  les  rcit  même  , 
alors ,  essayer  d*ajouter  aux  salaires ,  en  imaginant  des 
élablissemens  de  bienfaisance,  des  associations  de  secours, 
des  caisses  d^^ai^ne ,  pour  subvenir  mol  besoins  de  VP^e 
et  an  mialheur.  » 

«  On  ne  trouve ,  sous  Tempire  de  la  nasère ,  qu'une 
population  vile ,  sans  intelligence  et  sans  activité.  Arthnr 
Young  dit  qu'en  Irlande  fe  travcdteH  à  bas  pri»,  ei  non  à 
ion  nnnrekê.  Il  y  a,  dans  cette  phrase,  toute  une  exceHente 
leçon  d'économie  politique  *)  car  les  intérêts  de  Tentrepre* 
neur  et  de  Touvrier  ne  sont  pas  opposés ,  uMnme  on.  le 
croit  sur  l'apparence.  Ce  qu'on  appelle  baisse  des  salaires , 
peut  avoir  de  funestes  effets.  La  baisse  du  prix  des  mar- 
chandises a  des  résultats  bien  diflRrens.  Cette  baisse  accroît 
la  demande,  et  devient  une  source  de  profits.  » 

M.  de  Sismondi ,  qui  appartient  aussi  à  l'école  française , 
va  beaucoup  plus  loin  que  H.  Droz.  Il  ne  veut  pas  seule- 
ment qii\m  intérêt  éclairé  et  juste  règle  les  transactions 
entre  lés  chefe  dindustrie  et  les  ouvriers*  Il  demande  quiil 
soit  établi  en  ^ndpe  de  législation  que  iou9  eeuw  quifimt 
$ràMêller  êoient  ^a^ttuwemeni  charyéM  de  s^eùurir  ht 
ûuvrierê  dam  leur  détrette.  Ainsi  cesserait  la  lutte  de 
tous  les  manufacturiers  pour  ibire  baisser  les  salwes  *, 
ainsi  la  société ,  en  permettant  que  l'un  travaille  ^  que 
f  (autre  fesse  travailler,  n'éprouverait  plus  aucun  dommage  \ 
^xak  cesseraient  toutes  les  souffrances  qu'éprouvent  aifr- 
jourd'hui  les  ouvriers.  M.  de  Sismondi  termine  ses  obser- 
vations en  citant,  comme  devant  servir  d'exemple  an 
monde ,  lu  sHuation  si  critique  de  PAngleterre. 

Omm  h  partie  ^  notre  ouvrage  consacrée  à  Pexanm 
de  la  lég^slati<$n  Sur  lès  indigens,  nous  reviendrons  sur  les 
queëtioncr  importantes  et  hardies  soulevées  par  M.  de  Si^ 
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mondi.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  d'avance  qn'il  nous 
paraîtrait  aussi  imprudent  qu'impraticable  de  laire  inter- 
venir le  législateur  dans  la  fixation  des  salaires  \  mais  en 
Blême  temps  nous  exprimerons  la  conviction  profonde  que 
la  société  a  le  droit  y  et  même  l'obligation ,  de  garantir 
l'existence  des  ouvriers  que  l'organisation  actuelle  de  l'inr 
dustrie  laisse  à  la  disposition  presque  despotique  des 
entrepreneurs  9  et  de  se  garantir  elle-même  contre  le 
dommage  que  lui  cause  incessamment  la  propagation  de 
l'indigence  dans  les  classes  ouvrières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  nous  résumer  sur  la  question 
des  profits  et  des  salaires,  nous  reconnaissons  volontiers, 
avec  l'économie  politique ,  qu'il  est  juste  et  utile  que  le 
spéculateur  qui  risque  ses  capitaux  dans  une  grande  en- 
treprise ,  qui  y  consacre  son  temps ,  ses  talens  et  une  ex-r 
périence  quelquefois  chèrement  achetée,  obtienne  une 
lai^e  rémunération  de  ses  soins  et  de  ses  avances  -,  mais 
nous  demandons  qull  trouve  la  plus  grande  part  de  ses 
bénéfices  dans  la  consommation  abondante  des  produits  *, 
nous  demandons  qu'il  ne  spécule  pas  sur  les  forces,  sur  les 
besoins ,  sur  les  passions  des  ouvriers  *,.  qu  il  veille  à  leur 
santé ,  à  leurs  mœurs ,  à  leur  instruction ,  et  qu'enfin  il  ne 
s'enrichisse  pas  uniquement  de  leurs  sueurs  et  de  leur 
misère. 

Le  bas  prix  des  produits ,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pour 
origine  que  l'infériorité  des  salaires,  ne  peut  être  d'aucun 
avantage  pour  la  société.  Celle-ci  n'a  qii'un  faible  intérêt, 
si  toutefois  elle  en  a ,  à  voir  s'accroître  démesurément  des 
fortunes  rapides.  Elle  en  a ,  au  contraire ,  un  très  grand  à 
prévenir  l'augmentation  de  l'indigence  produite  par  l'iiH 
suffisance  du  salaire  de  l'ouvrier. 

Or,  ce  salaire  est  insuffisant ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut 
fournira  l'ouvrier,  selon  les  habitudes  et  les  exigence» du 
pays  qu'il  habite  : 

fo  De  quoi  exister  convenablement^  c'est-à-dire  d'avoir 
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une  nourriture  saine ,  Ae»  vêtemens  s(^es  et  propres ,  ua 
logement  aéré  et  qui  le  mette  à  l'abri  de  la  rigueur  de  la 

saison. 

So  De  quoi  entretenir  et  faire  subsister  sa  famille,  qu'on 
suppose  se  composer  d'une  femme  et  de  deux  enfans  âgés 
de  moins  de  quatorze  ans. 

90  De  quoi  soutenir  ses  parens  vieux  et  infirmes. 

4o  De  quoi  faire  qndques  épargnes  pour  les  jours  de 
repos  et  de^  maladie ,  et  enfin  pour  sa  yieillesse  (1). 

(i)  Nous  avions  cherché  à  établir,  autant  qu'il  était  possible  de  le  faire, 
le  uox  moyen  des  salaires  que  la  justice  et  Thumanité  prescrivaient  d'al- 
louer aux  ouvriers  en  France  :  mais  cotte  tâche  ayant  été  complètement 
fcvmi^le  par  an  écrivain  de  la  nouvelle  école  économique  (rançaiae  ,  bous 
ne  pouvons  mieux  Caire  que  de  placer  ici  içê  calculs  et  ses  observations. 

«  Voici  comment  on  peut  éublir  en  France,  dans  une  grande  ville,  la 
dépense  nécessaire  d'une  famille  d'ouvriers  composée  du  chef,  de  sa 
femme  ,  de  trois  enfans ,  ou  de  deux  enfans  et  d'un  vieillard. 

1'  Nourriture. 

Pain  k  16  onces  par  personne  (pour  5  personnes  pendant  365  Jours  ) ,  91» 
kil.    a  Sa  cent.  1/2  chacun,  faisant  en  tout agôf.  4oc* 

Viande,   œufs,  laitage,  légumes  ou   assaisonnemens  (sel 
compris),  i  Soc.  par  jour,  pendant  365  Jour».     .     .•   .     i8a      5o 

noisioni  fermentées,  k  aS  c.  pwr  jour,  pour  la  famille.  .     .      9t      ^5 

Total  pour  la  nourriture. 570      i5 

a**  liOGBMEKT. 

Habitation /  ) 

Feu  et  lumière ^^  }     \3o 

Impositions  directes 10  j 

Renouvellement  et  entretien  du  mobilier;    .     .     .  3o  / 

y  VÊTEMENS. 

HabiU  et  linge  a  raison  de  5o  f.  pour  lui.     .     .     .     5o  f.  ^ 

De  3o  f.  pour  sa  femme. ?°     C     '^^ 

Et  de  60  f.  pour  trois  enfans 60     ) 

4"  DÉPEKSES  IMPRÉVUES. 

IJsteiMilfs ,  tabac ,  etc ^^9 

Total 8ÎK)f*  i5 

«  Voila  pour  l>>uvrier  dans  l'aisance,'  dont  les  outils  de  travail  sont 
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Si  le  salaire  ne  peut  donner  tous  ces  moyens  à  Touvrier, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire ,  il  n'est  plus  conforme  aux 

fournis  par  celai  qui  l'emploie ,  ou  qui  lai  sont  payes  par  nn  surcroit  de 
salaire.  » 

«  Supposez-le  dans  la  gène ,  Il  ne  réduira  ni  sur  sa  dépense  en  pain  ^  ni 
«ur  le  prix  de  son  logement,  ni  sur  celui  de  son  chaufTage.  Il  réduira  sur 
l'accessoire  &e  sa  nourriture  ,  sur  les  boissons  fermentées  et  surtout  sur  les 
vétemens  et  le  mobilier.  Sur  toutes  ces  dépenses ,  il  ne  pourra ,  qu'à  grande 
peine,  opérer  moins  d'un  huitième,  ou  environ  loo  fr.  de  réduction  ;  si 
lui  et  sa  famille  ne  gagnent  pas  760  fr.  ^  il  sera  dans  la  misère  et  aura 
besoin  de  l'assistance  publique.  » 

Ces  760  f.  peuvent  lui  provenir  de  son  travail  pendant  Boo  jours ,  a  i  f . 

5oc.  par  jour,  ci 4^^  ^- 

De  celai  de  sa  femme  pendant  200  jours ,  à  90  c, 180 

.£t  celui  de  ses  en  fans  pendant  a6o  jours,  k  5o  c.     .     .     .     .     .     i3o 

Total  des  salaires  gagnés  dans  l'année 760  f. 

«  Au-dessous  de  ce  gain ,  la  famille  de  l'ouvrier  est  dans  la  misère.  » 

«  En  partant  de  là  pour  fixer  la  dépense  nécessaire  de  l'ouvrier  de  nos 
Tilles ,  nous  reconnaissons  que  la  première  base  à  déterminer  est  le  prix  du 
^ain.  » 

«  M.  le  baron  Ch.  Dupin  l'a  fixé ,  dans  la  chambre  des  députés ,  an 
prix  de  3a  cent.  1/2  le  kilog.  pour  l'époque  actuelle.  Ce  prix  est  celui  du 
pain  fabriqué  par  les  boulangers ,  avec  du  froment.  » 

<t  On  calcule  généralement  que  l'hectolitre  de  ce  grain  rend  80  kil.  de 
pain ,  et  qu'il  est  accordé  3  fr.  de  manutention  aux  boulangers  pour  ces 
80  kilog.  » 

tf  Sur  80  kil.  à  33  cent,  i/a ,  faisant  26  fr.  l'hect. ,  on  doit  donc  déduire 
3  fr.  pour  frais  de  manutention  ;  reste  a3  fr.  pour  le  prix  du  blé  froment 
«OBSommé  par  les  ouvriers  de  nos  villes  :  le  prix  de  la  mouture  et  du  blu- 
tage se  trouve  payé  par  la  vente  des  déchets  en  son  ,  fourni  parte  blé ,  en 
BU8  de  la  farine.  » 

«  Ce  prix  de  33  fr.  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  que  le  blé  avait 
aotrefois ,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  M«  le  baron  Ch.  Dupin ,  qui  nous  dît 
^ue  le  pain  ne  se  vendait,  en  i8i5,  que  3o  cent,  le  kil. ,  et»  en  179O9 
que  a3  cent.  ;  ce  qui  porte  le  prix  du  froment ,  en  i8i5,  à  31  fr.  l'hect. , 
et ,  en  1790 ,  à  i5  fr.  4o  cent. ,  prix  du  froment  en  1788,  et  non  en  1790, 
comme  Ta  dit  M.  Dupin  ,  puisqu'on  1790  l'hect.  de  froment  valait  20  fr. , 
et  le  pain  39  cent,  le  kilog.  a 

n  II  faudrait  que  l'ouvrier  ne  payât  le  pain  que  21  cent.  1/3  le  kilog.  pour 
que  son  aisance  et  celle  de  sa  famille  fussent  complètes  ;  et  il  serait  néces- 
«aire  pour  cela  que  le  froment  pût  être  récolté  et  vendu  par  le  fermier  au 
I.  15 
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lois ,  non  sealemenl  de  la  nature ,  de  la  jastice  et  de  la 
charité ,  mais  encore  à  celles  de  la  prudenoe  politique,  il 

prix  de  14  fr.  10  cent.  Thect. ,  prti  auquel ,  depuis  1773  ,  il  n^est  jamais 
tombé  eo  France,  si  ce  n'est  dans  quelques  départemens  pris  isolément.  » 

«  La  moyenne  du  prix  du  froment  dans  les  seize  années  qui  se  sont  écon- 
lées  du  1"  janvier  iBi5  au  3i  décembre  i83o»  s'élève  à  oo  fr.  10  ceat. 
rbcct.  On  ne  peut  guère  espérer  que  dans  Pétat  actuel  des  choses  le  Cro- 
mcnt  tombe ,  année  moyenne ,  au-dessous  de  ce  prix.  Nous  fixerons  donc 
le  prix  désirable  du  froment ,  dans  le  moment  actuel ,  a  20  fr.  par  bect. , 
.par  rapport  au  salaire  possible  de  Touvrier  des  villes,  qui,  ainsi  que  l'ou- 
vrier des  campagnes ,  verrait  le  montant  de  ses  journées  employées  di- 
minué ,  et  son  salaire  restreint ,  si  le  fermier  et  le  propriétaire ,  gênés  par 
une  baisse  trop  forte  sar  le  prix  des  grains  ,  étaient  contraints  de  réduire 
leurs  dépenses.  » 

«  La  dépense  de  Touvrier  des  campagnes  et  de  sa  famille  est ,  en  France, 
-moindre  que  celle  de  romrrler  des  villes ,  parce  que  les  usages  sont  diffé- 
rons ;  elle  ne  peut  guère  s^établir  que  comme  il  suit  à  Tépoquc  actuelle , 
-quand  le  paih'de  boulanger  vaut ,  dans  les  villes  ,  3a  cent.  1/2  le  kilog.  » 

f*  N0URRITURC. 


« 


Pain  de  ménagje ,  a  raison  de  19  onces  par  perspiuie ,  qi|L>  poiir  5  per- 
sonnes pendant  365  jours  font  1084  kil.  estimés  à  aS  c.  seulement  pv 
kilogramme ,  parce  que  ce  pain  renferme  d'autres  graines  que  dki  fro- 
ment :  cela  fait  pour  le  pain  seulement ,  savoir.     .     .     .     3o3  f.  5a  c. 

Laitage ,  légumes ,  viande ,  assaisoanemens  (  sel  compris  ),^ 
à  a5  c.  par  jour  pour  5  personnes  pendant  365  jours.     .      91      s5 

Boissons  fermentées  a  10  c.  par  jour  pour  loqt  le  ménage,      36      5o 


^iW" 


Total  pour  la  nourriture 4^<  '•   ^7  ^* 

a*'  LOGBMCNT. 

Une  maison.snreo an pelh  jardin A^f'\ 

Pour  feu  et  lumière ^^     ( 

Impôts  directs 5      i        '^ 

Entretien  du  mobilier 1 5     j 

3^  Yetbiiehs. 

liabits  et  linge  à  raison  de  35  f.  pour  le  chef  dn  \ 

ménage 35  f 

De  30  pour  la  femme ao  ( 

£t  de  i5  f.  pour  cbacun  de  ses  trois  enfans.  .     .  45  y 

4*"  DÉPENSES   IMPRETUBS. 

Ustensiles»  tabac,  etc 18      73 

Dépense  tots^  de  Touvricr  des  campagnes  et  de  sa  Camille.    6ao  f. 
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serail  peut--ètre  même  plus  ayantageuiL  à  Touvrier  de  n'a- 
voir pas  de  travail,  qae  d'avoir  nn   salaire  insuffisant. 

«  Quand  Touvrier  des  campagnes  est  assuré  d^obtenir  celte  somme 
de  6ao  fr. ,  et  quMl  gagne ,  en  outre ,  le  prix  de  ses  outils ,  il  se  trouve 
au-dessus  du  besoin ,  tellement  que  si  la  diminution  du  prix  du  froment^  en 
entraînant  celle  des  autres  grains  destinés  \  la  nourriture ,  lui  permet , 
comme  à  Touvrier  de  la  yille ,  d^économiser  de  35  à  t\o  fr.  sur  ce  princi- 
pal objet  de  consommation,  il  se  trouve  proportionnellement  dans  une 
plus  grande  aisance  que  lui ,  puisqu' alors  son  revenu  est  accru  d'un  ving- 
tième au-dessus  de  ses  besoins  habituels.  Il  commence  à  faire  de  petites  éco- 
nomies et  à  acheter  une  chèvre ,  une  vache ,  un  cochon ,  ou  quelques  petits 
lots  de  terre ,  tandis  que  le  revenu  de  Fautre ,  accru  dans  une  moindre 
proportion  ,  ne  suffit  pas  encore  pour  lui  procurer  Taisance  des  familles  de 
sa  classe  qui  ne  la  trouvent  que  lorsqu'elles  ont  la  possibilité  de  dépen- 
ser 860  it,  dans  leur  année  ;  et  remarquez  bien  que  cette  somme  de  860  fr. 
pour  Fottvrier  de  nos  villes ,  et  celle  de  620  fr.  pour  Fouvrier  de  nos  cam- 
pagnes ,  ne  les  placent ,  relativement  à  leurs  habitudes  sociales ,  que  dans 
un  degré  d'aisance  analogue ,  bien  que  6ao  fr.  soient  plus  facilement  et 
pliiB  sûrement  gagnés  dans  nos  villages  où  l'ouvrage  appliqué  au  sol  ne 
manque  presque  jamais,  que  860  fr.  ne  le  sont  dans  nos  villes  où  mille  cir- 
constances peuvent  le  rendre  de  plus  en  plus  rare,  les  produits  des  fabri- 
ques étant  toujours  d'un  débit  moins  certain  que  ceux  des  exploitations 
agricoles.  » 

«  Veut-on  savoir  ce  qu'il  faut  de  travail  \  la  famille  laborieuse  de  nos 
campagnes  pour  obtenir  6ao  fr.  ?  le  voici  : 

3o6  journées  du  chef  de  famille,  à  1  fr.  otS  c 3^5  f. 

aoo  journées  de  sa  femme ,  a  ^5  c i5o 

Et  2i5o  journées  d'enfans ,  a  38  c .       95 


Total  suffisant  pour  mettre,  ao  village,  une  famille  d'ouvriers  dans 

Faisance 630  f. 

((  Supposez  maintenant  que  la  famille  agricole  possède  ou  loue  quelques 
acres  de  terres  sur  lesquelles  elle  exerce  son  industrie ,  et  que  leur  exploi- 
tation la  mette  à  portée  de  nourrir  une  vache  ou  quelques  chèvres,  d'éle- 
ver un  porc  et  des  volailles,  aussitôt  cette  industrie  accroît  son  aisance, 
elle  la  place  au  niveau  du  petit  propriétaire ,  du  petit  fermier  ou  de  l'ar- 
tisan du  village ,  dont  le  talent  rend  le  salaire  plus  considérable  que  celui 
du  simple  terrassier,  et  dont,  pour  Tordinaire ,  la  situation  sociale  est 
meilleure  que  celle  du  journalier  de  nos  villes ,  parce  qu'il  faut  \  ceux-ci 
plus  d'avance  pour  s'établir  avec  succès.  C'est  donc  moins  du  journalier 
de  la  campagne  que  de  celui  des  villes  qu'il  est  urgent  de  prévenir  le  pau- 
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Dans  le  premier  cas ,  du  moins ,  la  charité  yiyement  ei^- 
citée  Tient  à  son  secours  et  possède  tout  le  mérite  de  ce 

përisme ,  et  c^est  surtout  dans  Tintérêt  de  ce  dernier  que  le  prix  des  grains 
serait  le  plus  utilement  diminue  ,  si  cela  était  possible.  » 

«  Cette  diminution  importe  beaucoup  moins  au  journalter  de  la  cam- 
pagne  qu^a  celui  des  villes,  parce  que,  pourvu  que  le  prii  des  grains  n6 
soit  pas  exorbitant,  il  trouve  autant  de  bënéGces  dans  ses  travaux  agri- 
coles mieux  payés  ,  qu'il  pourrait  en  obtenir  d''une  légère  diminution  dans 
le  prix  des  grains ,  qu'il  supplée  souvent  avec  des  légumes  qu^il  récolte  lui- 
même.  » 

«  Ce  n'est  pas  à  ravaler  le  prix  des  grains  qu'il  faut  s'attacher  ,  mais  il 
faut  venir  au  secours  de  la  population  ouvrière  de  nos  cités  en  en  faisant  re- 
fluer l'excès  dans  nos  campagnes  qui  manquent  encore  de  bras  et  qui  n'at- 
tendent qu'un  surcroît  ^e  travail  pour  devenir  de  plus  en  plus  productives. 
On  ne  saurait  trop  faire  de  sacrifices  pour  atteindre  ce  but  auquel  on  ne 
pan'iendra  jamais  trop  promptement,  dans  l'intérêt  de  la  France.  Puisstt- 
t-on  y  arriver  bientôt  par  l'établissement  projeté  de  colonies  agricoles  !  » 

«  Quand  ^  au  commencement  de  i83a  ,  le  ministre  du  commerce,  effraye 
de  la  détresse  de  la  classe  ouvrière ,  demanda  aux  préfets  des  renseignemens 
sur  l'état  du  commerce  et  de  Vindustrie  dans  les  principales  villes  du 
royaume ,  il  apprit  qu'à  Metz  et  à  Nancy,  les  ouvriers  ne  gagnaient  pas  au* 
delà  de  75  c.  ;  que  le  salaire  des  ouvriers  ,  dans  les  Vosges ,  était  tout  aussi 
modiqu<-  ;  qu'à  Rouen ,  les  ouvriers  tisserands ,  et  à  Lyon ,  les  canuts 
n'avaient  pas  une  existence  plus  heureuse ,  et  qu*il  en  était  de  même  à  Or- 
léans ,  où  la  grande  masse  des  ouvriers  se  trouvant  sans  ouvrage,  laissaient 
plus  du  quart  de  la  population  en  proie  à  la  misère,  ne  vivant  que  dti 
pillage  des  bois  voisins  de  cette  ville ,  jusqu'à  ce  que  des  ateliers  de  charité 
procurassent  aux  ouvriers,  chefs  de  famille ,  un  salaire  de  ']5  c.  par  jour,  et 
aux  femmes  et  enfans  un  salaire  beaucoup  moindre. 

(C  En  temps  ordinaire ,  cependant ,  le  salaire  des  ouvriers  des  villes  est, 
quant  au  chiffre,  plus  fort  que  celui  des  campagfies.  A  Orléans  où  le  prix  de 
la  journée,  relativement  au  paiement  des  amendes,  est  fixé  à  i  f.  5o  c. ,  et 
à  1  fr.  pour  la  campagne,  ce  prix  a  été ,  en  réalité ,  de  i  fr.  5o  c.  à  a  fr. , 
dans  la  ville  ^  quand  il  n'est  que  de  1  fr.  aS  c.  à  i  fr.  5o  c.  pour  le  manoo- 
yrier  des  campagnes.  A  Paris,  il  atteint  de  a  fr.  5o  c.  à «3  fr.  et  plus, 
quand  le  cemmerce  va  bien ,  tandis  que  dans  les  campagnes  do  Maine  ou  de 
la  Bretagne ,  il  ne  surp.isse  guère  90  c.  ou  i  fr.  » 

«  Dans  l'Hérault ,  le  prix  de  la  journée  du  travail  a  été  fixé^  en  janvier 
i83a,  a  i  fr.  3o  c. ,  pour  les  villes  de  Montpellier,  Cette,  Lunel ,  Ganges, 
Beziers ,  Pézénas,  Agde ,  Bedarrieux,  Lodève  et  Clcrmunt ,  et  à  i  fr.  pour 
les  autres  communes.  Dans  toute  la  France,  le  salaire  des  cantonniers  est 
fixé  a  36  fr.  par  mois ,  1  fr.  ao  c.  par  jour ,  somme  qui  leur  suffit  pour  éle- 
ver leurs  familles  dans  les  localités  les  mpins  dispendieuses ,  et  qui ,  ajoutée 
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soulagement.  Dans  le  second  ^  il  nose  recourir  à  la  bien- 
faisance, n  serait  (l'ailleurs  contraire  au  but  de  la  charité , 
^pi'en  cherchant  à  soulager  la  misère  de  Vouvrier  qui  tra- 
yaille,  elle  ne  fit  que  contribuer  à  satisfaire  la  cupidité  de 
Fentrepreneur  du  trayail. 

»  la  jouissance  d'une  petite  maison  et  d%in  petit  jardin  ,  leur  suffit  dans  tes 
autres.  » 

«  En  Angleterre  ,  la  journée  de  travail ,  qui  devait  se  payer  4  ff»  >  pour 
ëgater  celle  de  France,  ne  se  paie  plus,  en  beaucoup  de  lieux ,  que  5o  a 
6o  ccotimcs^  conséquence  de  la  trop  grande  Importation  des  produits  do 
l'agriculture  étrangère ,  a^utant  que  de. la  multiplication  des  machines.  »  (Le 
baron  de  Morogues  :  de  la  Misère  des  ouyriers.  ) 

Les  calculs  de  M.  de  Morogues  s'accordent  à  très  peu  près  avec  les  nôtres, 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  salaire  de  l'ouvrier  agricole.  Nous  différons 
au  sujet  du  taux  des  salaires  de  l'ouvrier  artisan  ^th  grandes  villes  et  prin- 
cipalement de  celles  de  la  région  du  nord  de  la  France.  Nous  avons  trouvé , 
par  exemple,  que  pour  faire  vivre  une  famille  d'ouvriers ,  dans  la  ville  de 
Lille,  il  fallait  que  le  total  annuel  des  salaires  acquis  par  la  famille  s'élevât  au 
moins  à  i,o5i  fr.,  et  encore  avons-nous  supposé  que  l'ouvrier  n'aurait  aucun 
parent-âgë  ou  infirme  a  sa  charge  \  noua  n'avons  rien  prélevé  pour  l'instruction 
de  ses  jeunçs  enfans ,  rien  mis  à  part  pour  l'épargne  ni  pour  les. cas  impré- 
vus. Or,  le  simple  ouvrier  manufacturier  delà  ville  4e  I^illç  ne  gagne  guère, 
dans  les  temps  de  prospérité,  plus  de  i  fr.  75  c.  par  jour  ;  sa  femme  60  c.  , 
et  ses  cnfans  en  état  de  travailler,  environ  53  c. ,  total  a  fr.  88  c.  par  jour. 
En  comptant  3oo  jours  de  travail,  ce  qui  est  tout  ce  qu'on  peut  espérer,  on 
n'a  qu'un  produit  de  i,o5i  fr.  par  an,  c'est-a-dire  tout  juste  de  quoi  fatfe 
subsister  la  famille.  L'éducation  des  enfans,  les  maladies^  les  cas  imprévus, 
les  économies  ne  peuvent  figurer  sur  ce  minime  budget,  qu'en  forçant  à 
tvgmenier  les  privations.  Les  vicissitydes  du  commerce  manufacturier ,  qui 
réduisent  le  taux  des  salaires  ou  suppriment  totalement  le  travail ,  les  mala- 
dies fréquentes  cbe«  les  ouvriers  des  fubziques ,  leurs  habitudes  d'ivrognerie 
et  de  desordre  sont  autant  de  causes  de  diminution  dans  les  moyens  d'exis> 
tence.  On  voit  donc  combien  un  pareil  état  est  voisin  de  la  misère,  s'il  n'est 
déjà  la  misère  elle-même ,  et  combien  l'intervention  de  la  morale  et  de  la 
charité  sont  indispensables  pour  rétablir  toutes  choses  dans  cette  juste  pro- 
portion qui ,  suivant  Malthus  ,  constitue  toute  l'économie  politique. 


CHAPITRE  X 


DE    l'industrie    AGRICOLE. 


Pâturage  et  labourage  sont  les  mamelles 
de  la  France. 

(Sully.  ) 


De  toutes  les  industries  auxquelles  rhbmmepeat  se  livrer 
pour  assurer  son  existence  et  son  bonheur,  la  plus  solide, 
la  plus  appropriée  à  une  juste  distribution  de  la  richesse, 
la  moins  sujette  à  de  funestes  vicissitudes  dans  Tactivité 
du  travail  et  dans  le  taux  du  salaire ,  celle  qui  maintient 
le  plus  heureusement  l'équilibre  dans  la  population ,  celle 
enfin  que  la  Providence  a  offerte  la  première  aux  hommes 
comme  épreuve  à  la  fois  et  comme  consolation,  est  sans 
contredit  Tindustrie  agricole ,  c'est-à-dire  le  travail  qui 
s'exerce  sur  le  sol  lui-^nême  pour  produire  des  altmens  ou 
des  matières  premières. 

Les  économistes  français  et  italiens  du  dix-huitième 
siècle ,  en  considérant  la  terre  comme  la  source  de  toutes 
les  richesses ,  avaient  aperçu  une  grande  vérité ,  que  la 
religion  avait  au  surplus  dès  long-temps  proclamée.  Mais 
il  fallait,  pour  la  faire  admettre  aujourd'hui,  que  le  temps 
et  Texpérience  vinssent  dissiper  les  doutes  que  de  fausses 
idées  sur  la  science  des  richesses  ont  long-temps  entre- 
tenues. 

Adam  Smith  n'avait  vu ,  dans  la  terre ,  qu'une  sorte  de 
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laboratoire  où  l'on  prépare  les  élémens  de  sa  richesse. 
c(  C'est  dans  le  sein  de  la  terre ,  dit  son  sayant  traduc- 
teur (M.  Garnier) ,  qu'elles  commencent  -,  c'est  le  travail 
qui  les  adiève  :  la  terre  ne  fournit  jamais  que  la  matière 
dont  se  forment  les  richesses ,  et  celles-ci  n'existeraient 
pas  sans  la  main  industrieuse  qui  modifie ,  divise ,  assem- 
ble et  combine  les  différentes  productions  de  la  terre ,  et 
les  rend  propres  à  la  consommation.  >» 

Gepeidanty  il  est  vrai  que  la  terre  fournit  ii^fèmedia' 
Umeni  de  véritables  richesses ,  puisque  la  plupart  de  ses 
produits  peuvent  être  utilisés  sans  le  secours  de  l'indus- 
trie proprement  dite.  La  confection  des  vins ,  celle  des 
farines ,  l'éducation  des  bestiaui.  et  les  professions  qui 
s'appliquent  à  multiplier  les  substances  alimentaires ,  ap- 
partiennmit  de  plus  près  &  l'industrie  agricole  qu'aux  ma- 
nufactures et  au  commerce.  Toutes  les  valeurs  utiles  qui 
s'échangent  sont  des  richesses.  La  terre  produit  assuré  « 
ment  avec  abondance  ces  valeurs  utiles  et  échangeables. 
Donc  elle  ne  eomtnenee  pas  seulement  les  richesses  ^  elle 
les  donne  réelles ,  immédiates ,  et  l'industrie  ne  fait  qu'a- 
jouter &  leur  valeur  par  le  travail  qui  tend  à  en  multiplier 
l'usage  et  à  en  faciliter  la  consommation.  A.ussi  M.  Ri- 
cardo  dit,  avec  raison,  que  la  terre  est  aussi  tfn«  machine. 
Ce  qui  la  distingue  de  toutes  les  autres ,  c'est  qu'elle  est 
très  supérieure  à  celle  qu'enfante  le  géhie  des  arts  *,  elle 
porte  en  elle-même  une  puissance  active  que  nous  ne  fai- 
sons qu'accroître  et  diriger. 

L'esiension  de  l'industrie  agricole ,  dont  le  but  princi- 
pal est  de  multiplier  les  moyens  de  subsistance ,  favorise 
sans  doute  le  principe  de  la  population.  «  On  n'a  jamais 
vu ,  dit  M althus ,  l'agriculture  faire  des  progrès  permancns 
aaiis  qu'il  en  résultât ,  de  manière  ou  d'autre ,  un  accrois- 
sement permanent  de  population.  AinM«  il  est  plus  e^act 
de  dure  4{ue  l'agriculture  est  une  cause  productive  de  la 
(lopulation  qu'il  ne  saurait  l'être  d'appeler  la  population  la 
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cause  de  la  prospérité  de  ragricnlture ,  quoiqu'^on  ne 
puisse  nier  qu'elles  réagissent  Tune  sur  Tautre ,  et  qu'elles 
se  favorisent  mutuellement.  »  Mais  si  l'agriculture  favorise 
le  principe  de  la  population ,  c'est  surtout  parce  qu'elle 
répand  l'abondance  et  qu'elle  conserve  les  êtres  créés  :  dès> 
lorSy  en  multipliant  les  hommes,  elle  multiplie  aussi  le  bon- 
heur,  et  ne  peut  faire  craindre  jamais  une  population  su- 
rabondante. 

Les  Iravaiileurs  que  l'agricultureemploie  étant  pour  la 
plupart  admis  dans  les  familles  d'agriculteurs  comme  var 
lets  9  et  à  ce  titre  nourris  et  entretenus ,  éprouvent  moins 
vivement  que  les  ouvriers  des  manufactures  le  besoin 
d'avoir  un  ménage.  Les  journaliers  mariés  sont  souvent 
nourris  par  leurs  maîtres ,  et  trouvent  à  occuper,  à  des 
travaux  peu  pénibles,  leurs  femmes  et  leurs  enfans.  Il  eu 
résulte  que  si  l'agriculture ,  sous  quelques  rapports ,  tend 
à  augmenter  la  population ,  ce  n'est  que  par  degrés  et  sans 
devenir  une  cause  de  multiplication  de  l'iadigence.  Il  est 
sans  exemple  en  Europe ,  si  ce  n'est  peut-être  en  Angle- 
terre, qu'elle  ait  contribué  à  faire  naître  un  véritable  ex- 
cédant de  population ,  et  cela  tient ,  chez  les  Anglais,  à  des 
circonstances  particulières  que  nous  exposerons  plus  tard. 

Dans  les  travaux  agricoles ,  les  sexes  ne  sont  point  in- 
cessamment rapprochés  comme  dans  les  établissemeus 
d'industrie  manufacturière  ;  il  y  a  moins  d'occasions  pour 
la  débauche  et  moins  de  penchant  pour  les  mariages  pré- 
coces. La  pratique  de  Tagriculture  habitue  à  la  prévoyance 
et  à  l'économie.  Les  valets  de  ferme ,  les  jardiniers  et  une 
foule  d'ouvriers  agriculteurs  sont ,  en  général ,  payés  à 
l'année ,  et  se  trouvent  naturellement  amenés  par-là  an 
goût  et  au  besoin  de  l'épargne. 

*  Les  agriculteurs  habitent  les  campagnes  où  le  prix  des 
denrées  de  première  nécessité,  des  logemens,  du  com- 
bustible et  des  vêtemens  est  nécessairement  beaucoup 
moins  élevé  que  dans  les  villes  *,  leurs  salaires ,  qui  varient 
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rarement,  se  trouyent  fixés  dans  une  proportion  plus  juste 
ayec  leurs  besoins  et  leur  travail.  Ils  ont,  dans  le  courant 
de  Tannée ,  des  momens  de  loisir  qu'ils  emploient  à  une 
industrie  mécanique  ou  qu'ils  peuvent  donner  à  acquérir 
de  rinstruction.  Ils  participent  donc  davantage  à  une  équi- 
table distribution  des  richesses  et  des  lumières. 

L'agriculture  n'offre  point  le  danger  de  multiplier  sans 
mesure ,  sans  linûtes  et  sans  transition  le  nombre  des  ou- 
vriers qu'elle  occupe  -,  il  est  dans  sa  nature  de  ne  s'amé- 
liorer que  progressivement  et  de  proportionner  la  de- 
mande des  travailleurs  aux  accroissemens  graduels  qu'elle 
reçoit ,  sans  qu'on  puisse  craindre  une  brusque  interrup- 
tion de  travail.  C'est  d'elle  qu'on  peut  dire ,  avec  vérité , 
qu'elle  nourrit  tous  les  êtres  qu'elle  fait  naître  et  qu'elle 
emploie.  Il  est  très  rare  de  voir  des  disettes  absolues. 
Sans  doute  de  mauvaises  récoltes  affectent  quelquefois  le 
bien-être  des  propriétaires  ou  des  fermiers  -,  mais  elles 
n'amènent  pas  précisément  l'indigence  au  sein  des  popu- 
lations agricoles.  C'est  un  accident  que  les  années  sui- 
vantes se  chargent  de  réparer.  D'ailleurs ,  le  travail  ne 
cesse  pas  pour  cela  *,  il  semble  même  s'accroître  au  con- 
traire ,  parce  que  le  propriétaire  cherche  à  se  dédomma- 
ger par  de  nouveaux  efforts ,  certain  qu'il  est  d'y  réussir 
plus  ou  moins  complètement-,  car  la  terre  lui  rend  avec 
usure  ce  qu'elle  a  retardé  ou  refusé.  C'est  pour  ce  motif 
que  l'on  voit  les  années  de  stérilité  suivies  presque  tou- 
jours d'une  grande  abondance  ,  et  que  la  culture  des 
pommes  de  terre ,  par  exemple ,  qui  semble  devoir  pré^ 
server  à  l'avenir  les  populations  de  la  disette  des  subsis- 
tances ,  a  pris  une  extrême  extension  à  la  suite  de  mau- 
vaises années.  La  terre ,  enfin ,  est  un  vaste  atelier 
d'industrie  qui  ne  saurait  jamais  se  fermer  totalement 
comme  ceux  des  autres  manufactures  ;  le  travail  y  est 
constamment  assuré,  et  il  est  exact  de  dire  que  les  classes 
manufacturières  souffrent  bien  davantage  encore  des  rares 
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mdheurs  de  t'agtîculUif  e  que  kis  clajsses  agricoks  dles- 
mêmes.  Nous  ne  parl(ms  pas  id  des  cabmiiés  produites 
par  k  guerre  et  par  k  viol^iee.  CeUe»-ci  heureusemeut  ue 
«ont  pas  durables ,  et  d'ailleurs  elles  n'épargnent  pas  non 
plus  les  autres  brandies  d'industrie  tpie  souyent  elles  font 
disparaître  sans  retour. 

La  situation  des  ouvriers  agricoles  envers  les  prc^rié- 
taires  ne  ressemble  en  rien  i  cdle  des  ouvriers  manufac- 
tnrii^B  yis-à^yis  des  «aitr^reneurs  d'indiKStrie.  Le  nombre 
qu'en  emplme  diaque  propriétaire  est  nécessairement 
boarné  *,  il  les  connaît  :  il  y  a  entre  eux  un  échange  de  con- 
fiance )  de  bienveillance  comme  de  besoins  :  le  maître 
exerce  une  sorte  de  patronage  paternel.  Jamais  la  nature 
des  produits  de  la  terre  n'exige  que  les  grands  bénéfices 
s'acquièrent  par  l'extrême  économie  des  salaires  :  le  pro- 
priétaire ne  réduit  ceux-ci  que  dans  certaines  saisons  et 
dans  la  proportion  du  travail  à  payer.  Il  n'existe  point , 
dans  la  condition  des  journaliers  agricoles  ^  cette  subjec- 
tion  passive  et  forcée  que  contractent  les  masses  d'ou- 
vriers attachés  aux  manufactures ,  et  qui  naît  de  l'excès 
de  la  concurrence  comme  de  l'excès  des  besoins.  On  ne 
connaît  pas,  dans  l'industrie  agricole,  de  coalitions  de 
propriétaires  pour  diminuer  les  salaires ,  ni  de  ligues  de 
jourimliers  pour  les  feiire  élever. 

Ces  avantages  incontestables,  longtemps  méconnus  par 
l'école  de  Smith ,  commencent  à  être  enfin  aperçus  même 
par  les  partisans  les  plus  ardens  de  l'économie  politique 
anglaise.  C'est  un  progrès  &  constater. 

M.  J.-B.  Say,  en  faisant  remarquer  comMen  l'accrois- 
^^ement  de  l'industrie  a  contribué  au  bien-*être  des  peuples 
sous  le  rapport  du  logement  et  du  vêtement^  fait  observer 
que  la  nation  anglaise  a  beaucoup  à  souffirir  lorsque  les 
débouchés  viennent  à  lui  manquer,  et  qu'elle  est  oMigée 
qud^uefois  de  t»e  les  procurer  par  des  moyens  violens. 
«  Peut-être ,  ajoute-t41 ,  feraUrclle  sagement  si  elle  cessait 
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des  mcoatBgemem  qui  dirigent  sans  cesse  de  mmreauK 
capitaux  vers  les  manufactures  et  le  conoonerce  extérieur, 
et  si  elle  augmentait  ceux  qui  les  portent  rers  l'industrie 
agricole.  La  Grande-Bretagne  se  créerait  par-là  des  con^ 
sommateurs  plus  à  sa  portée  dans  son  sein ,  et  ceux-lA 
sont  les  plus  assurés.  »  En  effet ,  les  produits  de  Tagrical- 
ture  sont  de  la  nature  la  plus  propre  à  appeler  la  consom- 
mation y  et  surtout  la  consommation  intérieure.  C'est  ce 
qui  leur  donne  un  immense  avantage  sur  tous  les  autres 
produits  industriels. 

L'agriculture ,  il  est  vrai  y  n'amène  pas  aussi  rapide- 
ment la  production  de  la  richesse  que  le  peut  faire  Tin- 
dustrie  manufacturière  \  elle  ne  crée  point  des  ftnrtunes 
individuelles  aussi  subites  ]  elle  n'est  pas  susceptible  d'em- 
ployer promptement  de  vastes  capitaux-,  mais  elle  ap- 
porte une  meilleure  distribution  de  l'aisance  publique  ^ 
elle  amène  une  plus  grande  abcwidance  de  subsistances , 
un  travail  permanent  et  assuré  y  une  plus  juste  fixation 
des  salaires  et  une  population  plus  saine  y  plus  robuste 
et  plus  limitée  dans  ses  progrès.  C'est  donc  k  juste  titre 
que  y  sous  le  rapport  économique  y  nous  avons  pu  lui  as^ 
signer  le  premier  rang  dans  l'industrie  humaine. 

«  La  culture  des  terres ,  dit  M.  Droz,  est  pour  les 
hommes  une  immense  manufacture ,  les  terres  fournissent 
une  rente  aux  propriétaires  y  des  profits  aux  fermiers  y  de» 
salaires  aux  ouvriers  de  la  campagne.  Leur  exploitation 
est  y  sous  de  nombreux  rapports ,  l'industrie  la  plus  im- 
portante ;  elle  produit  les  subsistances  et  les  matières  pre- 
mières ;  elle  occupe  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion ^  elle  a ,  sur  les  forces  physiques  de  l'homme  y  une 
influence  salutaire  ;  elle  fait  naître  une  prospérité  moins 
sujette  aux  revers  que  celle  dont  la  source  est  dans  les 
ateliers  et  le  commerce.  » 

Si  la  prééminence  de  l'agriculture  en  économie  poli-^ 
tique  a  été  reconnue  par  les  administrateurs  et  les  écri- 
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yains  les  plus  recommandables  (I)  ,  elle  ne  Test  pas  moins 
sous  le  rapport  de  la  morale  y  de  la  paix  publique ,  de  Ta- 
mélioration  du  sort  des  classes  inférieures ,  enfin  des  pro- 
grès d'une  véritable  civilisation.  Tous  les  bommes  d'état  y 
comme  tous  les  moralistes,  sont  également  convaincus  que 
Tagriculture  fait  naître  le  goût  de  la  propriété ,  adoucit  les 
mœurs ,  donne  ii  Thomme  plus  de  dignité ,  développe  da- 
vantage ses  forces  physiques  et  morales ,  Tattache  profon- 
dément  au  sol  de  la  patrie  ,  et  devient  ainsi  l'élément  le 
plus  puissant  de  Tordre  social. 

Ecoutons  quelques  amis  éclairés  de  l'industrie  agricole  : 
((  L'agriculture  est  9  de  toutes  les  occupations  auxquelles 
l'homme  peut  se  livrer ,  la  plus  utile  et  la  plus  honorable  : 
la  plus  utile ,  parce  qu'elle  sert  immédiatement  à  sa  con- 
servation ',  la  plus  honorable ,  parce  qu'elle  est  la  plus 
indépendante ,  et  qu'elle  engendre  toutes  les  vertus,  com^ 
pagnes  ordinaires  des  mœurs  simples.  L'agriculture  vit, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  de  ses  propres  forces ,  et  n'a 
presque  rien  à  attendre  des  hommes  qui  ont  tout  à  attaidre 
d'elle.  Un  laboureur  cultive  son  champ,  parce  qu'il  est  sûr 
d'employer  le  produit  de  sa  récolte  *,  il  n'a ,  pour  cela , 
besoin  de  protection  ni  de  récompense.  Plus  la  société 
sera  nombreuse ,  plus  il  aura  d'intérêt  à  perfectionner  et 
à  étendre  son  travail ,  et  c'est,  déjà  une  vérité  reconnue 
que  tout  ce  qui  tend  à  accroître  la  population  tend  au 
profit  du  peuple  des  campagnes  (S).  )> 

«  L'agriculteur  ne  vit  peut-être  pas  plus  que  l'indus^ 
triel  •,  mais  il  conserve  plus  long-temps  ses  forces  exer- 
cées par  des  travaux  plus  pénibles ,  mais  plus  sains ,  faits 
à  l'air  libre  et  toujours  de  jour.  11  est  aussi  plus  sobre  et 

(i)  Sully,  Bossuct^  Fénëlon  ,  les  anciens  «économistes ,  Targot,  les 
comtes  Chaptal  et  d'Haulerlvc ,  Malthus,  Sny,  Ricardo,  Deslntt  de  Tracy, 
Sitnôndo  de  Sismondi ,  Droz  ,  d'Harcourt ,  Fcrricr  ,  Duboys- Aimé ,  dte 
«Sainl-Gliamans ,  do  Bonald,  Mathieu  de  Dombasle,  de  Morogiies ,  etc. 

(a)  Fcrricr. 


LIVEE    I.  501 

plas  tempérant  que  Tindustriel  *,  sa  nourriture  est  plus  saine 
et  plus  réglée.  S'il  se  repose  le  dimanche ,  il  travaille  le 
lundi.  L'agriculture  a  des  travaux'  de  tous  les  âges  ^  et  le 
vieillard ,  parvenu  au  terme  de  sa  carrière ,  la  finit  comme 
il  Ta  commencée ,  et  garde  encore ,  autour  de  la  maison , 
les  enfans  et  les  troupeaux.  On  ne  parle  pas  de  Tintelli- 
gence  du  laboureur ,  bien  autrement  exercée  par  la  va- 
riété des  travaux  ^  la  conduite ,  la  réflexion  et  les  connais- 
sances qu'exigent  la  conduite  de  la  terre  et  le  soin  des 
bestiaux ,  que  celle  de  l'industriel  occupé  toute  sa  vie  à 
faire  tourner  une  manivelle ,  faire  courir  une  navette ,  ou 
mouvoir  un  balancier  (1).  » 

«  Si  les  populations  agricoles  sont  naturellement  pru- 
dentes et  paisibles ,  elles  sont  à  la  fois  plus  fortes  et  plus 
généreuses  ^  elles  sont  laborieuses ,  animées  d'un  esprit 
d'ordre  et  de  conservation.  Au  milieu  d'elles  ,  la  religion 
soutient  toujours  les  courages  :  les  bonnes  mœurs  y  sont 
en  honneur ,  et  les  traditions  pures  du  foyer  domestique 
y  dirigent  nécessairement  les  générations  nouvelles  comme 
un  guide  tutélaire  qui  les  attend  au  berceau  et  ne  les  quit- 
tera qu'à  la  tombe  (2).  » 

«  La  vie  du  cultivateur  est  une  véritable  éducation  mo- 
rale, s^il  sait  en  effet  recueillir  toutes  les  instructions 
qu'elle  renferme.  La  variété  des  soins  qui  lui  sont  de- 
mandés, les  productions  qui  récompensent  ses  efforts,  la 
régularité  des  phénomènes  dont  il  est  témoin ,  les  circons- 
tances diverses  qui  l'appellent  à  réfléchir  sur  l'utilité  de 
Tordre ,  de  l'économie  et  de  la  prévoyance ,  le  besoin  qu'il 
a  des  autres  hommes  alors  même  qu'il  est  comblé  des  dons 
de  la  nature ,  les  scènes  magnifiques  qui  se  reproduisent 
à  chaque  instant  sous  ses  yeux,  les  témoignages  de  la  bonté 
et  de  la  sagesse  du  Créateur  qu'il  recueille  de  toutes  parts , 
cette  grande  harmonie  de  la  création  qui  se  déploie  au- 

(i)  Le  vicomte  do  Bonald. 

(a)  Saulay  de  Laistre,  ancien  sous-préfct  d^Hazcbrouck. 
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tour  de  hii  :  Toilà  tout  autant  de  \ec(m% ,  et  quelles  le- 
çons !...  (i)  » 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions  retracer  ici  toutes 
les  vérités  religieuses  et  morales,  et  toutes  les  beautés  poé- 
tiques aperçues  et  exi^rimées  à  ce  sujet  par  les  écrivains 
de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  qu'il  existe  dans  la  destinée  religieuse 
dtt  genre  humain  un  lien  puissant  qui  l'attache  à  Tagri- 
culture ,  et  qui  explique  la  place  qu'elle  occupe  dans 
Tordre  moral  de  l'univers.  C'est  sur  la  terre  qu'avait  été 
placé  le  séjour  de  délices  du  premier  homme ,  alors  inno- 
cent et  heureux  *,  c'est  dans  son  sein  que  l'homme  fut 
d^uis  condamné.  La  durée  du  jour  mesure  la  durée  de 
ce  travail  ;  c'est  de  là  terre  que  l'homme  physique  reçoit 
sa  subsistance  -,  c'est  enfin  dans  la  terre  qu'il  doit  reposer. 
Il  y  a  dans  ces  raj^rochemens  l'empreinte  d'une  loi  éter- 
nelle dont  l'homme  ne  saurait  dévier  sans  manquer  à  sa  des- 
tinée véritable,  et  qui  révèle  à  la  fois  la  nécessité  et  les  bien- 
foits  de  l'agriculture.  C'est  visiblement  à  la  terre  qu'était 
confiée  la  richesse  réelle  que  Dieu  nous  avait  accordée. 
Tout  ce  que  l'homme  a  voulu  se  procurer  d'ailleurs  ne 
s'est  trouvé  qu'une  richesse  factice ,  trop  souvent  funeste. 

a  Que  faut-il  aux  trois  quarts  des  hommes ,  a  dit  l'Es- 
prit-Saint,  pour  être  heureux ,  si  ce  n'est  de  cultiver  leurs 
champs  tranquillement  et  de  se  reposer  sans  inquiétude 
à  la  fin  de  leurs  travaux  (2)  ?» 

Il  est  donc  incontestable  que  l'agriculteur ,  sans  cesse 
appelé  à  suivre  la  grande  loi  divine  et  à  admirer  les  effets 
d'une  Providence  immuable ,  est  naturellement  plus  porté 
au  sentiment  religieux  que  l'industriel  dont  les  regards  et 
les  pensées  ne  s'élèvent  guère  au-delà  d'u^e  sp]icre  toute 
matérielle ,  et  deviennent  en  quelque  sorte  mécaniques 
comme  son  travail. 

(i)  Le  baron  Degérando. 

(9.)  Maechabeeg,  livre  i ,  chap.  4 ,  v.  8  el  12, 
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Ces  considérations  donnent  le  secret  du  bonheur  el  de 
la  paix  dont  jouissent  habituellement  les  populations  H-^ 
vrées  à  Tagriculture. 

Nous  ayons  dit  qu'en  Angleterre  seulenoient ,  la  pc^ula-*- 
tion  agricole  se  trouvait  dans  une  situation  analogue  à 
celle  des  ouvriers  manufacturiers  ^  tant  sous  le  rapport 
de  Taccroissement  rapide  de  la  population  que  sous  celui 
de  la  multiplication  de  Tindigenee.  M.  de  Sismondi  en 
indique  la  cause  y  en  faisant  connaître  la  condition  précaire 
dans  laquelle  la  concentration  des  propriétés  et  les  perfeo- 
Uonnemens  économiques ,  introduits  dans  la  grande  cul- 
ture ,  ont  placé  les  journaliers  agriculteurs.  Mais  cette 
situation ,  toute  exceptionnelle  ^  ne  saurait  contredire  nos 
observations  générales  :  elle  confirme  même  nos  prévisions 
sur  les  conséquences  infaillibles  de  Tapplicalion  des  tbéo-* 
ries^  économiques  anglaises^  à  quelque  branche  d'indus* 
trie  que  ce  puisse,  être. 

Toutefois  y  la  suppression  des  moyens  qui  favorisent  la 
concentration  de  la  propriété  foncière  a  paru  à  de  judicieux 
écrivains  pouvoir  devenir  une  source  de  misère  et  de 
désordre  dans  la  société.  MM.  de  Bonald  y  Maltbus  y  Ar- 
thur Young  se  sont  élevés  contre  le  morcellement  indéfini 
des  terres.  Le  dernier  y  en  faisant  remarquer  les  suites 
fâcheuses  de  Fexcès  de  population  qu'a  fait  naître  en 
France  la  trop  grande  division  de  la  propriété  y  n'hésite 
pas  à  dire  «  que  multiplier  ainsi  les  hommes ,  c'est  multi- 
plier le  malheur.  ))  Néanmoins,  par  une  contradiction  que 
Malthus  a  de  la  peine  à  s'expUquer ,  il  propose ,  comme 
l'expédient  le  plus  propre  à  prévenir  le  retour  des  disettes 
accablantes  pour  le  pauvre ,  d'assurer  à  chaque  ouvrier^ 
père  de  trois  enfans  au  plus,  la  propriété  d'un  acre  de 
pommes  de  terre  et  assez  de  pâturage  pour  nourrir  une  ou 
deux  vaches. 

a  Si  chacun  d'eux ,  ajonte-t-il ,  avait  un  champ  assez 
étendu  de  pommes  de  terre  et  une  vache,  ils  ne  se  soucie- 
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raient  plus  da  prix  du  blé.  »  Malthus  combat  ce  projet 
comme  étant  un.  encouragement  au  mariage  et  à  la  popu- 
lation. Il  ne  croit  pas  d'ailleurs  que  ce  soit  sérieusement 
qu'Arthur  Young  juge  une  chose  désirable  de  nourrir  les 
habitans  des  campagnes  de  lait  et  de  pommes  de  terre.  On 
doit  désirer^  selon  lui ,  pour  le  bonheur  des  peupleSv^  une 
nourriture  habituellemait  chère  sur  laquelle  se  règlent  les 
prix  des  salaires^  et  pour  les  temps  de  disette,  une  nourri- 
ture moins  chère  qui  remplace  facilement  ou  agréable- 
ment la  nourriture  ordinaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce^  opinions,  nous  devons  faire 
c^seryer  qu'à  la  longue ,  le  morcèlement  excessif  des  pa- 
trimoines fonciers  devrait,  sans  doute,  aboutir  à  une  sorte 
d'expropriation  légale  et  à  la  ruine  des  familles  proprié- 
taires de  terre.  Si  tous  possédaient ,  la  part  de  chacun  de- 
viendrait si  minime  que  son  produit  serait  à  peu  près  illu- 
soire. Mais  en  réalité,  cette  division  extrême,  que  les  lois 
autorisent  en  France,  ne  saurait  s'effectuer  d'une  manière 
indéfinie.  Le  principe  qui  tend  à  favoriser  la  division  des 
terres,  lutte  sans  cessç  contre  l'attrait  puissant  de  la  con- 
servation des  biens  de  famille  et  le  goût  non  moins  vif  de 
la  propriété  chez  les  gens  riches  ou  simplement  aisés.  Le 
pauvre,  seul,  se  trouve  réduit  quelquefois,  par  le  besoin, 
à  se  dépouiller  de  sa  chétive  parcelle  de  terre.  A  la  mort 
du  père  de  famille ,  il  est  vrai ,  l'héritage  doit  être  divisé  ; 
mais  parmi  les  enfans  appelés  à  le  partager ,  si  l'un  d'eux 
n*est  pas  favorisé  par  la  volonté  du  père,  il  s'en  trouve  tou- 
jours quelqu'un  qui  a  prospéré  dans  sa  carrière  ou  formé  un 
établissement  avantageux.  Celui-là  se  charge  ordinaire- 
ment des  biens  de  la  famille  on  cherche  à  les  racheter  s'ils 
ont  été  aliénés  ou  divisés.  D'un  autre  côté,  les  mariages  se 
chargent  le  plus  souvent  de  prévenir  ou  de  compenser  le»^ 
morcèlement  des  terres.  Le  petit  propriétaire  est  plus  pré- 
voyant dans  le  mariage  que  l'ouvrier  industriel.  Par- là, 
la  famille  retrouve  d'un  côté  ce  qu'elle  a  perdu  de  l'autre. 
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La  plupart  des  capitalistes  industriels  finissent  toujours  par 
se  fonder  une  fortune  territoriale.  Ainsi  se  maintient  l'é- 
quilji)re  et  disparaissent  les  dangers  d'une  excessive  divi- 
sion des  terres.  Mais  quand  bien  même  cette  division 
s'opérerait  au-delà  des  bornes  qui  semblent  fixées  par  la 
nature  des  choses ,  elle  aurait  toujours  à  nos  yeux  le  très 
grand  avantage  de  multiplier  le  nombre  des  propriétaires 
et  des  agriculteurs ,  premiers  élémens  de  Tordre  et  de  la 
paix  publique  9  et  d'éloigner  en  même  temps  Tune  des 
causes  les  plus  actives  de  la  misère.  Si  l'on  parcourt  les 
contrées  agricoles  de  la  majeure  partie  de  la  France, 
celles  même  où  les  terres  sont  le  plus  divisées ,  on  y 
trouvera  peu  d'indigens ,  peu  de  mendians ,  peu  de  bras 
inoccupés.  Là  encore  la  population  est  plus  robuste  :  l'ins- 
truction n'y  est  pas  moins  répandue ,  et  les  bonnes  mœurs 
sont  mieux  conservées.  Il' n'est  pas  un  administrateur  de 
département  qui  n'ait  eu  maintes  fois  l'occasion  de  se  con- 
vaincre combien  l'état,  sous  le  rapport  du  recrutement 
de  l'armée ,  de  l'acquittement  des  charges  publiques ,  du 
respect  des  lois ,  trouvait  d'avantages  à  posséder  des  po- 
pulations agricoles.  Nous  ne  pouvons  méconnaître  que , 
sous  une  foule  de  rapports ,  la  conservation  des  familles , 
par  la  conservation  des  propriétés ,  ne  soit  d'une  haute  im- 
poirtance.  Mais  cet  avantage  serait  peut-être  trop  chère- 
ment acheté  par  la  diminution  de  la  population  agricole 
au  profit  de  la  population  ouvrière*  Le  problème  à  résou- 
dre est  de  maintenir  le  principe  de  la  division  des  terres 
dans  de  justes  bornes.  Il  nous  semble  résolu  par  le  fait. 

Il  résulte  de  toutes  ces  réflexions,  auxquelles  nous  au- 
rons l'occasion  d'en  rattacher  beaucoup  d'autres,  que  Ton 
doit  placer  dans  l'industrie  agricole  la  principale  et  la  plus 
sûre  amélioration  des  classes  ouvrières. 

Golbert  se  plaignait  que ,  de  son  temps ,  on  ne  savait  à 
quoi  employer  cette  grande  quantité  de  fainéans  qui  rem- 
plissaient la  France  et  demeuraient  inutiles  et  les  bras 
I.  20 
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croisés  au  lieu  de  Tenrichir  par  leur  travail.  A  cette  époque, 
le  principe  agricole  se  trouvait  arrêté  par  des  vices  d'or- 
ganisaticm  sociale.  Le  grand  ministre  trouva  ;»  dans  son 
génie ,  les  moyens  d*y  suppléer  en  créant  le  commerce  de 
la  nation  et  tous  les  bienfaits  qui  marchent  à  sa  suite. 
((  Le  ten^s  des  nouveaux  Golbert  est  venu  (dit  à  ce  sujet 
M.  le  baron  ^e  Keverberg ,  Tun  dés  administrateurs  les 
plus  distingués  des  Pays-Bas  ) ,  et  c'est  actuellement  dans 
Tagriculture  qu'Us  chercheront  avec  succès  des  ressources 
inépuisables  d'abondance.  » 

Un  savant  législateur,  connu  par  ses  travaux  statistiques 
(M.  le  baron  Ch.  Dupin))  exclusivement  préoccupé  de  là 
puissance  des  nombres  dans  la  formation  des  richesses,  et 
de  la  nécessité  d'accroître  les  forcés  pï^ôductives  de  la 
France,  a  négligé  toutes  les  considérations  morales  et 
économiques  que  nous  venons  d'indiquer,  lorsqu'il  se 
plaint  vivement  du  trop  grand  nombre  d'hommes  consa- 
crés aux  travaux  agricoles  en  France ,  et  qu'il  évalue  à 
Si  millions  (I).  Il  pense  que  la  moitié  pourrait  suffire,  et, 
dans  son  enthousiasme  pour  l'industrie ,  U  voudrait  que 
10  millions  et  demi  fussent  promptement  transvasés  dans 
les  classes  manufacturiëres.  Nous  examinerons  ailleurs 
l'opportunité  et  les  conséquences  d'une  semMaMe  révo- 
lution sociale.  Mais  dès  ce  moment  nous  croyons  pouvoir 
avancer  qu'une  telle  subversion  de  l'état  actuel  des  choses 
en  France,  conduirait  nécessairement  à  tripler,  au  înotns, 
le  nombre  des  indigens  dû  royaume.  Nous  nous  réservons 
de  le  pronv^er. 

(i)  Dam  Bon  expose  an  dernier  projet  de  loi  sm  les  cërëaleSj  M.  le 
-comte  d'ÂrgoQi  (alors  ministre  de  rintëriear)  n^ëvalue  qu^a  i5  millions  le 
nombre  dei  cullivateurs.   Il  porte  \  4  millions  celui  des  |iropriëtaires 
fonciers. 


CHAPITRE  XI. 


DE    l'industrie    MANUFACTURIÈRE. 


Qu^oo  ne  croie  pas ,  d*après  €c  que  j^ai  dit  sur 
Tindustrie,  que  j'en  sois  le  détracteur  et  l^enncmi.  Je 
ne  sois  Pennemi  de  rien  de  ee  qui  contribue  à  Tor- 
n«ment  et  an  bien-être  de  la  société.  J'honore ,  au 
contraire,  une  sage  indostrie ,  et  je  m'élève  seule- 
ment contre  son  indiscret  et  excessif  accroissement 
qui ,  trop  souvent ,  lui  fait  trouver  en  elle-même  sa 
propre  ruine  :  et  en  cela ,  j^ai  pour  moi  le  témoi- 
gnage des  hommes  habiles  de  l'Angleterfe  qui ,  sous 
ie  rapport  de  l'industrie  et  de  son  influence  sur  la 
société ,  peuvent  être  juges  sans  appel. 

(Le  vicomte  de  Bonald.  ) 


L'i!a>usTRiE  manufacturière  9  ainsi  que  nous  Ta  vous  déjà 
dit  f  est  le  travail  qui  s'exerce  sur  les  produits  du  sol  na^ 
tîoiial ,  ou  sur  les  productions  des  pays  étrangers  pour  leur 
àwatr  une  utilité  ou  une  valeur  plus  grande  et  en  fa- 
cittter  la  ecrnsommation  et  le  oommer^^. 

Dans  les  deuiL  cas^  ses  effets^  relativement  aux  classes 
ouvrières,  semblent >  au  premier  aspect ,  devoir  procurer 
à  ceUes-'ci  une  somme  an  moins  égale  de  travail  ^  de  sa- 
laire et  d'aisance»  Toutefois  ils  diffèrent  essentiellement 
de  nature  si,  au  lieu  de  s'appliquer  aux  produits  natio- 
naux ,  et  de  se  mesurer  sur  les.  besoins  réels  et  appré- 
dablei}  de  la  consottimation  intérieure ,  l'industrie  manu- 
facturière adopte  de  préférence  les  matières  premières 
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étrangères  y  et  s'élance  dans  l'espace  vague  et  indéfini  de 
la  concurrence  universelle. 

Dans  le  premier  cas  y  elle  a  pour  résultat  d'augmenter 
la  valeur  des  terres ,  d'exciter  l'agriculture  à  produire  en 
plus  grande  abondance,  d'assurer  la  consommation  de  ses 
produits  y  et  y  en  s'unissant  étroitement  à  l'industrie  agri- 
cole y  de  compléter  tous  ses  avantages  et  de  participer  à 
tous  ses  bienfaits. 

Mais  si  l'industrie  manufacturière  s'applique  exclusive- 
ment à  des  travaux  qui  n'ont  pas  pour  objet  principal  de 
satisfaire  les  premiers  besoins  de  la  population,  si  elle 
s'exerce  sur  des  produits  étrangers  au  sol  national  y  et  ne 
peut  régler  sa  production  sur  une  appréciation  exacte  delà 
consommation  du  pays  ou  de  l'étranger;  il  est  certain  qu'elle 
expose  les  classes  ouvrières  à  des  chances  de  détresse  plus 
ou  moins  fatales  et  toujours  phis  ou  moins  prochaines. 

Et  d'abord  la  population  agricole  y  attaquée  dans  l'élé- 
ment de  sa  prospérité ,  ne  peut  tarder  à  se  ressentir  de 
cette  fausse  et  imprudente  direction  donnée  à  l'industrie  : 
et  c'est  un  premier  et  très  grave  dommage. 

En  second  lieu,  la  population  industrielle  n'a  plus  d'exis- 
tence assurée ,  car  elle  doit  subir  toutes  les  vicissitudes 
qui  s'attachent  nécessairement  aux  entreprises  dont  la 
base  est  placée  en  dehors  du  sol  national.  Pendant  quel- 
que temps  ,  sans  doute  ,  elle  possédera  du  travail , 
obtiendra  des  salaires  suffisans ,  et  alors ,  pleine  de  sé- 
curité et  de  confiance ,  elle  se  groupera  autour  des  ma- 
nufactures et  se  multipliera  par  l'effet  de  cet  attrait  du 
mariage  toujours  plus  vif  dans  les  classes  ouvrières  et  pro- 
létaires que  dans  toutes  les  autres.  Mais  tôt  ou  tard  un 
événement  politique ,  les  chances  mobiles  du  commerce, 
une  découverte  nouvelle ,  le  caprice  même  de  la  mode  et 
du  goût,  une  foule  de  ciroonslances  enfin,  peuvent  et 
doivent  faire  écroirler  subitement  l'édifice  fragile  de  cette 
existence  artificielle.  Les  industries  rivales,  de  l'étranger, 


provoquent  sanfi  cesse  réconomie  de  la  main-d'œuvre  et 
la  baisse  des  salaires  qui  forment  tout  le  revenu  des  ou^- 
vriers  industriels  (1).  Enfin  une  grande  catastrophe  ar- 
rive ^  quelques  entrepreneurs  se  sont  enrichis  ^  un  plus 
grand  nombre  se  sont  ruinés  -,  les  ateliers  se  filment  et 
des  populations  entières  tombent  dans  la  misère  sans  autre 
cefoge  que  la  charité. 

Telle  est  la  leçon  que  donne  journellement  l'expérience 
et  qui  force  à  reconnaître  qu'à  peu  d'exceptions  près , 
toute  industrie  qui  n'est  pas  fondée  principalement  sur  les 
produits  du  sol  et  sur  les  besoins  nationaux  ^  ou ,  dans  le 
cas  contraire,  qui  n'est  pas  singulièrement  favorisée  par  des 
avantages  locaux,  est  ssuqs  cesse  menacée  ?. et  avec  elle  la 
population  qu'elle  s'est  (»éée.. 

Ce  n'est  pas  que  l'industrie  manufacturière  appliquée 
aux  produits  du  sol  national  soit  totalement  exempte  de 
ceS}  chances  fenestes  \  mais  elle  n'y  est  assujettie  qu'à  un 
iMea  moindre  degré  et  dans  des. circonstances  infiniment 
plus  rares,  car  elle  a  cet  avantage  qui.  Tassocie  à  Tindus- 
trie  agricole,  d'être  plus  spécialement  destinée  à  la  consom- 
mation intérieure,  de  satisfaire  desliesoins  plus  nombreux 
ei  moins  variables,  de  pouvoir  plus  facilement  apprécier 
l'étendue  de  la  demande ,  et  par  conséquent  d'y  propot- 
tiomier  la  production. 

Les^produits  agricoles  de  chaque  pays  suffisent  presque 
taujoivs  pour  donner  de  l'activité  aux  manufactures  et 

(i)  M.  T.  Duchâtel ,  dans  son  ouvrage  sur  la  charité ,  fait  observer  avtc 
raison  que  la  condition  des  ouvriers  et  de  leurs  familles  est  en  raison  des 
salaires.  «  Partout ,  dit-il ,  où  les  salaires  sont  trop  faibles ,  la  misère  est 
inévitable  ;  toute  prévoyance  demeure-  stérile ,  toute  volonté  d^économic^ 
impuissante.  Gomment  les  salaires  sont-ils  déterminés?  Voilà  le  grand 
problème  de  la  condition  deê  classes  inférieures.  M.  Duchâtel  en  trouve  la 
solution  dans  Téquilibre  entre  la  population  et  la  somme  de  richesse  à  la- 
quelle elle  emprunte  les  moyens  d'exister.  Or ,  on  verra  que  cet  équilibre 
têt  presque  impossible  à  maintenir  dans  le  système  actuel  de  l'industria 
9ianuf»c(Mrièrf. 
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alûneater  les  transadioiig  ooBKnerckles,  «oit  dans  te  pays 
même ,  soit  i  rextéiieur. 

Toutes  les  branches  de  rindustiie  iaTorîseiit  raecrmsse- 
ment  de  la  population  -,  mais  il  règne,  dMts  ta  eon^en  des 
individus  qui  leur  appartiennent ,  une  différence  sensible 
eu  £sivcur  des  ouvri^^  attachés  à  Tindustrie  agricole.  Les 
chances  de  mortalité  sont  plus  fortes  dans  la  classe  pure- 
ment industrielle  *,  Taccroissemeiit  rapide  de  celle-ci,  mul- 
tiplie le  nombre  des  êtres  cbétife,  malsains  et  qui  ftûssent 
toujours  par  retomber  à  la  charge  de  Tétat. 

a  Deux  nations ,  dit  M althus ,  pourraient  voir  ^crcftbre 
précisément,  ayecia  même  rapitité,  la  valeur  édiangeaUe 
du  produit  de  leur  sol  et  de  leur  travail ,  et  ne  pas  efirir 
au  pauvre  ouvrier  les  mêmes  ressources  •,  car  «i  l'une  s'ap- 
pliquait principalement  à  Tagrioriture  et  l'autre  «au  com- 
merce, le  fonds  destiné  à  mettre  le  travail  ^^ -activité 
croîtrait  bien  différemment  chez  Tan  et  dbez  l'autre.  C%ez 
e^e  qui  serait  vobée  à  ragricûllure,  lépeupfle  vivront  avec 
plus  d'aisance  ot  la  population  crottrail  plus  rapidement. 
Chez  celle  qui  se-serait  adonnée  au  commerce,  les  pauvres 
auraient  très  peu  amélioré  leur  sort.  » 

Une  autre  observation  non  moins  exacte ,  c'est  que  Vi- 
gnorance ,  Kmprévojanee  et  Timmorafité  dominent  4ans 
les  cantons  purement  manufacturiers.  Il  n'en  saurait  être 
autrement ,  puisque ,  dès  l'âge  de  six  à  sept  ans  Tindustrie 
s'empare  de  l'enfance,  et  énerve  sesferces  par  un'kavail 
prématuré  ,  tandis  que  l'avidité  ou  la  misère  des  parens 
les  empêche  de  consacrer,  à  l'instruction  de  leurs  enfans, 
des  heures  qui  peuvent  produire  un  chétif  salaire. 

Enfin ,  et  sous  un  point  de  vuepoUtique,  on  doit  &ire 
remarquer  que,  dans  l'intérêt  de  fétat,  la  seide  manière  de 
placer  les  capitaux  est  celle  qui  ne  permet  pas  à  la  mise 
de  fonds  de  s'anéantir  en  totalité.  La  manufacture  la  plus 
productive  se  détruit  par  un  événement  naturel.  Outre 
les  chances  commerciales,  la  mort  d'un  homme  industrieux 
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perd  l'esiireprise  qu'H  avait  &ît  prospérer.  Ses  eafans  ne* 
suivent  pas  la  n^me  marelie ,  ou  ne  ccmtinue&t  pas.  Les. 
résultats  des  capitaux  placés  dans  des  spéculations  éyen- 
tuelles  éprouvent  une  grande  variation.  Le  fonds  le  plus 
plus  solide  est  la  terre  (i). 

Il  est  donc  vrai  que  la  direction  donnée  au  travail  n'est 
point  indifférente  en  économie  politique  générale,  surtout 
en. ce  qui  concerne  le  bien-être  des  populations  ouvrières. 
C'est  une  distinctian  qui  nous  semble  avoir  échappé  à 
be^lwo^p  de  bons  esprits  et  même  à  Fillustre  auteur  de 
i'Esprit  des  lob,  ou  plutôt  quil  n'a  pas  suffisamment  éta- 
blie ,  lorsqu'il  a  dit  dans  son  immortel  ouvrage  :  «  Un 
homme  «'est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien.  Celui  qui  n'a 
aucun  bien ,  mais  qui  travaille  y  est  aussi  riche  que  celrn 
qui  a  cent  écus  sans  travailler.  »  Montesquieu  n'a  pas  as^ 
sez  développé  sa  pensée.  S'il  Teût  complétée,  il  aurait  sanë 
doute  songé  à  l'avemr  de  l'oiFvrier,  aux  avantages  de 
l'épargne  et  de  la  possession  d'un  capital.  Il  a  i&upposé 
l'ouvrier  toujours  pourvu  d'un  travail,  assuré  de  force  phy- 
sique constante,  et  d'un  salaire  suffisant.  Mais  combien  peu 
ces  conditû>ns«e  trouvmt  rénoies  chez  l'ouvrier  toiit-à-fait 
pauvre! 

CependanCles  fondateurs  de  l'économie  politique  anglaise 
et  leurs  nombreux  disciples ,  ont  admis  en  principe  que 
l'extension  indéfinie  de  Tindustrie  manufaQtùrière  sur 
qAelques.  produits  qu'elle  s'applique ,  était  'sans  danger 
pour  le  sort  des  populations  ouvrières.  Supposant  que  la 
oopsommatîon  suivra  toujours  la  production  parce  que 
la  production  se  conformera  toujours  aux  besoins  réels  , 
ils  ne  jdonnent  aucoies  bornes  à  l'activité  de  l'industrie. 
Ils  avancent  môme  que  les  gouvernemens  doivent  non 
seulement  la  laisser  entièremont  libre ,  mais  encore  l'en- 
oourager  dans  ses  progrès  comme  dans  ses  perfectionne- 

(i)  Voir  les  Réflexions  sur  Tétat  agricole  et  commercial  des  provinces 
centrales  de  la  France  ^  par  M.  le  vicomte  d^Harcourt. 
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mens  \  car  dans  son  excès  même^  eXit'  tend  toujours  à  amé- 
liorer le  sort  de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Cette  doctrine  a  été  condiattuc  par  d*habiles  écriyains  ; 
mais  elle  Test  aujourd'hui  surtout  par  les  résultats  d'une 
expérience  européenne.  Laissons  parler  les  premiers-^ 
nous  exposerons  ensuite  les  faits  qui  appuient  leurs  rai- 
sonnemens. 

«  Les  manufactures  ajoutent  k  la  richesse  y  dit  M.  le 
yicomte  de  Saint-Ghamans  (i),  en  multipliant  les  produits 
qui  seryent  de  débouchés  k  d'autres  produits ,  en  créant 
des  reyenus.  Elles  ajoutent  plus  ou  moins  à  la  richesse 
nationale  suiyant  le  genre  de  leurs  matières  primitiyes. 
Celles  dont  la  matière  prenâère  est  indigène  et  tient  à 
une  nourriture,  comme  la  laine,  le  cuir,  etc.,  sont  les  plus 
utiles  *,  celles  dont  la  matière  première  est  indigène  sans 
tenir  à  une  nourriture,  comme  le  chanyre,  le  lin,  la  soie, 
yiennent  après.  Celles  dont  la  matière  est  étrangère, 
comme  le  coton,  etc.,  sont  les  moins  ayantageuses.  )> 

((  Ces  trois  espèces  de  manufactures  créent  des  reyenus  à 
Fcntrepreneur  et  aux  ouyriers  ^  mais  la  pr^nière  plus  en- 
couragée aurait,  en  outre,  l'ayantage  inestimable  d'exciter 
à  la  multiplication  des  bestiaux ,  de  multiplier  les  engrais 
et  de  donner  à  la  terre  un  surcroît  de  fertilité  dont  se  res- 
sentiraient toutes  les  espèces  de  productions.  Que  de  reye- 
nus créés  par-là  et  que  de  profits  pour  tons  les  produc- 
teurs !  La  seconde  espèce  crée,  comme  la  précédente,  des 
reyenus  aux  propriétaires  à  qui  elle  achète  la  matière  pre- 
mière *,  mais  ses  bienfaits  se  bornent  là,  et  elle  n'a  pas 
comme  elle  l'ayantage  de  procurer  des  yiyres  et  de  faire 
tout  fructifier  par  la  multiplication  des  engrais.  La  troi- 
sième espèce,  non  seulement  ne  crée  pas  des  reyenus  aux 
propriétaires ,  mais  elle  leur  en  6te ,  si ,  en  résultat ,  c'est 
en  argent  et  non  en  marchandises  que  la  matière  étranr 

(i)  Syslème  d'impi^u 
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gère  est  payée.  Car  Targent  qu'elle  donne  aux  étrai^ers 
eût  été  dépensé  dans  le  pays  et  eût  créé  des  revenus  aux 
propriétaires.  Donc  elle  leur  en  a  ôté  en  leur  emportant 
cet  argent  (i).  » 

((  Dans  un  pays  industrieux  comme  la  France,  la  prospé- 
rité des  manufactures  suivra  toujours  la  prospérité  de  Fa- 
griculture.  Les  producteurs  ne  manqueront  pas.  C'est  donc 
par  l'amélioration  de  l'agriculture  que  le  gouvernement 
parviendra  à  faire  prospérer  les  manufactures.  » 

M.  de  Saint-Ghamans  ajoute  à  ce  sujet  :  a  Si  jamais  la 
routine  fait  place  au  système  qui  a  pour  lui  l'évidence  des 
faits  et  des  théories ,  si  l'on  met  dés  taxes  nouvelles  sur 
les  consouHnations  y  l'intérêt  de  la  nation  est  que  le  droit 
soit  très  faible  sur  les  tissus  de  laine ,  moins  faible  sur  les 
tissus  de  chanvre  et  de  lin ,  plus  fort  sur  ceux  de  coton.  » 
Adam  Smith  et  ses  disciples  ont  constamment  repoussé 
l'intervention  du  gouvernement  en  matière  d'industrie  *, 
M.  de  Sismondi  l'invoque  fréquemment.  Voici  comment  il 
s'exprime  : 

a  Smith  avait  considéré  la  richesse  d'une  manière  ab- 
straite ,  sans  rapport  avec  les  hommes  qui  devaient  en 
jouir.  Dans  son  système  y  il  concluait  qu'en  faisant  le  plus 
d'ouvrage  possible  y  au  meilleur  marché  possiUe  y  par  la 
première  opération  on  augmenterait  le  revenu ,  et  par  la 
seconde  on  diminuerait  les  dépenses  de  la  société.  La  con- 
currence la  plus  absolue  devait  avoir  inévitablement  l'un 
ou  l'autre  de  ces  effets  -,  mais  quand  on  a  considéré  l'éco- 
nomie politique  comme  se  rapportant  à  la  population  aussi 
bien  qu'à  la  richesse ,  quand  on  a  cherché  y  non  point  ce 

(i)  On  Tort  ici  q«e  M.  de  Saint-GliamaBS  attribue  a  Targeat  la  puis- 
sance qu'ont  tous  les  capitaux ,  et  que  l'argent  possède  plus  qu'un  autre , 
de  créer  des  revenus ,  en  s'appliquant  à  développer  l'industrie.  Cette  puis- 
sance a  été  trop  méconnue  par  les  économistes  anglais  quji  ont  félicité 
Smith  d'avoir  détrôné  Vor  et  Varient  auxquels ,  suivant  eux ,  on  avait 
accordé  une  trop  grande  valeur  dans   la  définition  de  la  richesse. 
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qui  dwiwnât  pfas  d'opidcsee ,  nsis  ce  qui  donnerait  aux 
hommes ,  par  Fopnlence ,  plus  de  bonheur  y  on  a  dû  oom- 
ntecer  à  s'effirayerde  la  diote  même  <pi'on  ayait  d^abord 
désirée.  Trayailler  le  pins  possible  et  yendre  au  pfais  bas 
prix  possible ,  c'est  renoncer  à  tous  les  ayantages  de  cette 
richesf^e  qu'on  ya  rechercher.  €*est  ajouter  à  sa  pdne  et 
ôter  à  ses  jonissanoes  y  e'ett  changer  ht  eiiayem  en  «i- 
daveê  pour  se  donner  Tayantage  de  fiûre  porter  en  compte 
de  plus  fortes  scMnmes  pour  celqi  qui  calculera  le  bilan  de 
la  natÎApi.  » 

«  Le  gouyemement  a  été  institué  pour  protéger,  ayec 
les  forces  de  tous ,  diacun  contre  les  injures  de  tout  autre, 
n  oppose  rintfrêt  puUic  à  rintéfèt  priyé ,  il  est  appelé  à 
seryir  de  lumières  à  tous  contre  les  lumières  de  tous.  La 
justice  est  Texpression  de  ces  lumières.  Cette  justice ,  en 
même,  temps  qu'elle  est  le  phis  grand  bien  de  tous,  est  op- 
posée ii  l'intérêt  priyé  de  chacun  \  car  cet  intérêt  enseigne 
toujours  à  usurper  le  bien  dé  son  yx>isin.  » 

((  L'économie  politique  est  une  autre  expression  des  lu- 
mières sociales*  Elle  apprend  de  même  à:  distingua  Tin- 
térêt  de  tous  (  sayoir  qu^aucun  ne  soit  excédé  de  trayail , 
qu'aucun  ne  soit  priyé  de  récompense  ) ,  d'ayec  l'intérêt  de 
chacun  (d'attirer  à  lui  toutes  les  récompenses  du  trayail),. 
^1  en  faisant  le  plus  possiUe,  au  plus  bas  prix  possiUe.  in- 

<t  A  l'égard  de  la  population  agricole ,  la  tâche  du  gou- 
vernement consisié  à  réunir  sans  cesse  le  trayail  ayec  la 
propriété ,  à  accélérer  cette  réunion  pur  tous  les  moyens 
indirects  de  la  législation ,  à  donner  la  plus  g)rande  ûiciKté 
pour  les  yentes  dlmmenbles,  k  maintenir  la  diyiâon  des 
héritages  dans  les  familles ,  à  interdire  toutes  lesréseryes, 
toutes  les  substitutions  perpétuelles  quî  enchaînent  les 
propriétés  et  à  attacher  à  la  possession  des  ayantages  qui 
fassent  que  chaque  paysan  se  propose  l'acquisition  d'un 
petit  patrimoine  comme  le  but  de  son  ambition.  » 

«  Il  est  plus  difficile  de  pourvoir  à  l'existence  des  pau- 
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Tre»  onirmh»  4e8  bittes.  L'imagnuitiott  s'effraie  de 
DOiEibFe  et  de  Iter  BÛsëre ,  et  parmi  des  calamités  jqpoi  kfs 
«filigent ,  il  y  te  a  qui  soiKt  sans  remèdes.  » 

((  Celte  dâsseï  plus  dépenidaiite  qu'aucuhe  alalre  poqr 
sa  soim^iice  des  hasard^  de  tout  geere ,  est  justement 
ceHe  qui  eaicole  le  moins  pour  la  formation  de  ^  faaonflle  ^ 
c'est  ceHe  qui  se  marie  le  plus  tôt  et  qui  prodilit  k  plus 
d^eofeois.  » 

M.  Ferrier  ecMnbat  aussi  les  Ihéorîes  de  l'école  anglaise 
par  des  oi>servati<»is  qui  ramènent  encore  la  question  dès 
sabdores ,  si  étroîitoment  liée  au  sort  des  classes  ouvrières. 

«  Pour  les  mardiandises,  dil^il,  dont  la  demande ,  scât 
pour  la  beauté  de  la  matière ,  soit  p^  d'autr«s  causes , 
excède  babitaeHcgaient  L'offise,  hà  baisse  des  prix ,  résultat 
de  la  baisse  des  salaires ,  permet  de  soutenir  au  dehors  la 
iConeuiTeaee  de  ^étranger  :  die  tend  anssi  à  meittre  les 
prciéuiis  à,  la  portée  d'tm  j^s  grand  nondn'e  de  cottsam- 
fiiatenr8..Sous  ces  dess.  rapports,  la  baisseiies sakirjrâ est 
un  bieai  ^  mi|i&  «Ue  est  m  mal  m  cet  aulne  sens  ique  la 
classe  ôuviière  ne*  recudSle  pas  leifruit  de  «ses  péiisés  et 
fait  de  la  richesse  sans  y  participer,  n 

((  C'est  le  ^léctade  le  plus  afiQigeaBt  ipow  Idninnamté  ^ 
sans  que  d'ailleurs  on  aperooiTe  aucun  moyen  d'améliorer 
•k  ooodiition  des  travailleurs  ',  car  s^ils  gagnent  peu ,  c'est 
que  leur  nombre  est  trop  grand.  'Que  peut*-on  faix e  pour 
les  pauvres  quand  leurs  bras  so»l  au  rabais  ?  L' Angleterre , 
si  ridie  par  son  industrie  agricole  et  manufacturière ,  re- 
eole  aojeurd' hai derant  cette  queetioa qoi uppartieiitdé- 
sormais  à  la  pditiipie,  tant  les  circonstances  lui  ontdonné 
de  la  gravité.  » 

a  La  baisse  ^es  profits  fait  moins  de  malheureux  que  la 
baisse  des  salaires  ;  mais  eile  nuit  beaucoup  plus  au  dé- 
veloppement de  la  richesse.  La  théorie^  qui  apprend  que 
le  bon  marché  des  produits  en  accroît -la  demande ,  est  en 
dé&ut,  lorsqu'il  y  a  dans  un  pays  plus  de  capitaux  et  de 
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truvailleiirs  que  les  besoins  dé  la  eonsonmiatkm  ne  Text- 
gent.  Car  les  phs  forts  consommatenrs  sont  en  même  temps 
les  plus  forts  producteurs  ^  et  que,  gagnant  moins ,  Hs  dé- 
pensent moins.  Forts  profils  (1)  ,■  forte  consommation  et 
forte  production  sont  trois  choses  qui  vont  bien  ensemble*.» 

Nous  aurions  pu  multiplier  ces  citations^  mais  elles  nous 
semblent  suffire  pour  confirmer  la  yérité  et  la  force  des 
principes  que  nous  ayons  déjà  exposés ,  et  qui  recom^ 
mandent^  dans  Fintérêt  de  la  classe  pauvre  y  d'une  part  y. 
de  préférer  Félévation  des  salaires  des  ouvriers  aux  bé- 
néfices exagérés  des  entrepreneurs  d'industrie*,  deTautre, 
d'appliquer  Tindustrie  manufacturière  aux  produits  du 
sol  y  et  particulièrement  ceux  qui  multiplient  les  subsis- 
tances y  de  préférence  à  tous  les  autres  produits. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  Tindustrie  manufactu- 
rière nuisait  à  la  force  physique  de  la  population.  Cette 
observation  y  vérifiée  par  Taspect  de  toutes  nos  grandes 
dtésr  industrielles ,  se  trouve  spécial^nent  applicable  y  en 
Ejaopey  aux  travaux  qui  s'exercent  sur  des  produits  étran- 
gers. Voici  un  témcân  y  IL  Storch ,  que  Téconomie  politi- 
que anglaise  ne  saurait  récuser. 

<c  Autant  l'industrie  agricele  y  dit  cet  auteur^  est  en  gé- 
néral favorable  au  développement  physique  des  ouvriers, 
c'est'*à-dire  à  la  grande  masse  de  la  nation,  autant  l'indus- 
Uîe  manufacturière  est  ccmtraire  à  ce  développement.  Les 
travaux  de  la  campagne  entretiennent  la  santé  de  l'ouvrier 

et  le  rendent  fort  et  robuste.  Ceux  des  ateliers  minent  in- 

• 

sensiblement  sa  constitution  y  lui  font  perdre  sa  vigueur  et 
le  condamnent  souvent  à  une  mort  prématurée  (S).  » 

(i)  M.Ferrier  aurait  pu  ajouter  :  et  forts  Salaires. 

(3)  Malthus  fait  observer  que  toutes  les  tentatives  qu'on  a  faites  pour 
employer  les  pauvres  dans  de  grands  établi ssemens  de  manufactures  ont 
presque  toujours  échoué  :  cela  se  comprend  aisément.  La  misère  et  Timmora- 
lité  ruinent  la  santé  et  Tintelligcnce;  or,  Tindustrie  ne  veut  plus  des  ouvriers. 
qu^elIe  a  une  fois  plongés  dans  la  pauvreté  et  dans  la  dégradation  morale. 
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«  Tout  le  monde  sait  que  h  poussière  du  coton,  dans  les 
manufactures  de  ce  matériel,  rend  les  hommes  aveugles, 
que  les  attitudes  qu'exigent  certains  métiers  deri^mentla 
cause  de  ces  difformités  qu'on  remarque  si  souvent  dans 
la  classe  des  artisans.  En  Russie  y  comme  dans  les  pays 
agricoles  y  on  voit  peu  de  gens  contreCadts.  Lorsque,  dans 
ma  jeunesse ,  je  visitai  les  villes  manufacturières  de  la 
France  et  de  F  Allemagne ,  je  fus  frappé  du  nombre  de  au- 
gures liideuses  et  contrefaites  que  je  rencontrai  partout, 
dans  les  rues  comme  dans  les  ateliers ,  et  dont  je  n'avais 
vu  rien  de  pareil  dans  ma  patrie.  ^ 

<(  Pour  vous  faire  une  idée  des  maux  physiques  et  mo- 
raux qui  vont  à  la  suite  d'une  fabrication  active ,  lisez  ce 
qu'un  Anglais  dit  là-dessus  :  c'est  le  docteur  Aikins  qui 
parle,  dans  sa  description  de  la  ville  de  Manchester.  » 

((  Dans  nos  fabriques  de  coton,  dit-il,  ce  sont  surtout 
des  enfans  qu'on  emploie.  Elevés  dans  les  ateliers  de 
Londres,  on  les  conduit  par  troupeau  chez  nous.  Personne 
ne  les  connaît,  personne  ne  leur  témoigne  le  moindre  ' 
intérêt.  Enfermés  dans  des  chambres  étroites  où  l'air  est 
empesté  par  l'huile  des  lampes  et  des  machines ,  on  les 
applique  à  un  travail  qui  dure  toute  la  journée  et  qui  se 
prolonge  quelquefois  même  bien  avant  dans  la  nuit.  Ces 
circonstances,  le  défaut  de  propreté  et  le  changement 
fréquent  de  la  température  auxquels  ils  sont  exposés  en 
sortant  et  en  rentrant ,  deviennent  la  cause  d*une  foule  de 
maladies ,  et  surtout  de  la  fièvre  nerveuse  si  commune 
dans  les  ateliers.  Lorsqu'ils  sortent  de  l'apprentissage,  œs 
enfans  sont ,  dans  la  règle ,  des  êtres  faibles  et  incapables 
d'aucun  travail  fatigant  ou  soutenu  :  les  fiUes  ne  savent 
ni  coudre,  ni  tricoter,  et  elles  sont  dépourvues  de  toutes 
les  qualités  qui  font  les  bonnes  mères  de  famiUe.  Pour  se 
convaincre  des  tristes  suites  de  tout  cela,  on  n'a  qu'à  com- 
parer les  ménages  des  cultivateurs  et  ceux  des  manufac- 
turiers* Chez  les  premiers ,  tout  est  propre ,  tout  respire 
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FittBàBèé  61 41e  eonteatemeiit.  Cher  le»  autres  >  en  ne  Toit 
q«e  saleté ,  haillons  et  msère,  «pioique  le  salaire  àes  oo- 
yriers  de  faMqne  ^oil  pt esqpae  double  de  celui  dont  jôui»- 
sml  le»  valets  de  ferttie.  » 

«  T^es  sont  y  par  rapport  à  la  sanléy  les  inconTâtiens 
attachés  à  la  vie  de  Tartisan.  A  la  véiité  y  la  populaition 
d^un  pays  mann&ctnrier  et  coimnerçant  pent  s'élever  bien 
pias  haut  que  ceUe  d'un  pays  agriede^  Mais  san»  compter 
que  cette  population  sera  composée  en  grande  partie  d'êtres 
fafldes  et  languissans^  11  est  encore  à  remarquer  que  dn 
moment  qu'elle  dépasse  le  nombre  d'kidividusque  le  pays 
peut  nourrir,  de  son  propre  produit  rural  y  sa  subsistance 
dévient  préeaire ,  et  qu'alors  la  misère ,  parmi  les  der- 
inères  classes  du  peufAe,  la  fait  souvent  reculer  (i).  » 

(i)  Noas  plaçons  ici  un  tableau  non  moins  affligeant  qu^exact  de  Ta  po« 
pniatîoii  <ftîiié  partie  de  la  ville  de  Londres. 

mOMENADE  A  SPITALFIELD  ,  QUARTIER  HABITÉ  PAR  DES  ARTISANS  ET  DES 

PAUVRES  A  LOKBRES. 

n  tt  me  prit  envie  de  voyager  dans  ces  terres  aiisti*a!es  et' inconnues. 
C7ëtaH  «é  jour  dé  féte<  Gèrtee ,  si  j'ëttis  tomfté  des  nnes  »  je  a^anhiis  pas 
ttt  phw  de  M^eCB  d^étonneiiient*  Tout  était  aoiiveatt ,  rien  no  me  rappe- 
lait la  partie  septentrionale  de  Londres  et  les  élres  qui  l'habkent.  Ce  qui 
me  frappa  d^abord,  ce  furent  les  proportions  diminutives  de  tous  ceux 
qui  m^entourâient.  Se  ne  voyais  que  petits  hommes ,  chétifs  ,  étiolés,  ma- 
\kà^ ,  difformes ,  aussi  p^  semblaliles  aus  Lénâonians  dé  Tâitre  oAté  dé 
i»  ville  y  qw  le  £«ip»n|  haut  de  qaatire  pieds,  he  ressemble  à  rAmériéaiâ 
géant.  L^excès  du  travail  et  de  la  misère  courbe  sous  une  vieillesse  préma- 
turée^  le  jeune  homme  de  vingt  ans  qui  parait  en  avoir  quarante  ;.  vous  ne 
rencontrez  pas  nn  vieillard  qui  ne  soit  mutilé,  contourné,  qui  ne  réunisse 
I  Xû  déerépitUdë  de  r&ge  qeelqae  dlffbmiité  repeutsante }  ce  ne  aent  que 
fceitus  avec  épaeles, rondes,  monstres  aux  jambes  arquéea  et  aux  longs  bras^ 
hommes,  dont  la  tétc  long-temps  ployée  sur  leur  poitrine,  a  conservé  cette 
position  oblique  :  tel  est  le  résuîtat  d^une  vie  de  laheur.  Ces  malheureux 
«ont  restés  conrbés  sut  le  métier  1t  tisser  la  soie ,  véritable  instromeM  de 
mipp\Hty  qui  leitf  do&ne  II  pei«è  en  piin  M  lés  Bétrltidteli9|iréiiilQv  %i% 
Là  «ne  épiae  tleriale  dtoite  est  «né  raer^eille^  un  iiomme  mii  a  plus  de 
cinq  pieds  est  un  géant  j  si  vous  le  rencontrez,  par  hasard,  dans  le  pays 
dont  nous  parlons ,  «oyez  siir  que  ce  n^est  pas  un  indigène. 

La  ville  dé  Londres  se  souviendra  lon^-tempk  de  cette  precesiien  M>lMi- 


LtVBB   I.  S19 

M.  le  TÎcontte  de  Bonald  confirme  ces  obserVatioiis  af- 
fligeantes y  de  tout  le  pcÂds  de  Tautorité  attachée  à  sm 
nom  si  justement  Téuéré. 

«  L'ouvrier  manufacturier ,  dit*-it  (  et  c'est  surtout  de 
celui  en^ikyé  aux  fabHqueB  de  coton  qu'il  veut  parler  ) , 
appliqué  à  dès  travaux  sédentaires  y  dans  des  Heux  ren^ 

nelle  des  tisserands  de  Spitalfield ,  qui,  il  y  a  peu  d'années  ,  quitta  sa  rë- 
'^ion  natale  et  s^achemiria  vers  là  chambré  des  eommunes ,  pour  lui  dehfin- 
dèr  justice ,  c^est-à-dire  do  pain.  Cette  armée  de  pauvres  pygniées  en  hail- 
lons ,  ces  Ggures  dMnanition  et  de  décrépitude  prématurée  »  cette  maigreur 
générale,  ces  teints  hâves  et. plombés,  étaient  bien  plus  éloquens  que  ne 
pornrront  Tètre  jamais  tous  les  discours  de  nos  faiseurs  de  phrases. 

Comment  s'étonner  de  cet  amolndri^emenft  de  l^espèc'é  humaine  PLoni^" 
temps  les  malheureux  auxquels  nous  devons  nos  habits  de  lùxë  iTopi  gàgoé 
que  quatre  schelings  et  demi  (  5  fr.  60  c.  )  par  semaine  y  et  encore  ce  misé- 
rable salaire,  qui,  sextuplé,  aurait  à  peine  suffi  aux  besoins  matériels  de 
leur  vie,  s'interrompait- il  tout  à  coup  la  sixième  00  septième  semaine, 
pour  reprendre  Kpréa  uilê  interruption  de  huit  jourst  Ils  ne  gagnaient  réel- 
lement que  la  somme  nécessaire  pour  acheter  du  pain  et  de  Teau.  Ils 
croyaient  cependant  à  leurs  droits  politiques  ,  et  ne  négligeaient  pas  de  les 
faire  valoir.  J'assistai  aux  débats  d'^un  comité  fondé  par  eux ,  et  dont  les 
séances  avaient  lieu  dans  une  taverne.  Mais ,  attendu  leur  pauvrette ,  de 
Peau  y  placée  dans  un  grand  tonneau  où  Von  puisait  avec  des  iScuelles  de 
bois  ;  était  le  seul  rafraîchissement  iut  lequel  le6  assistans  pussent  compten 

Que  les  philosophes  et  les  hommes  politiques  y  pensent  donc  j  qu'ils  ail- 
lent ,  comme  moi ,  examiner  de  près  cette  misère  à  laquelle  notre  luxe  in- 
sulte ;  quMls  aillent ,  comme  moi ,  s^asseoir  sur  ces  misérables  escabaut , 
seuls  meublea  qui  omeni  les  petite»  oclluiô  deë  matsbns  îi  famiè  éta^a  que 
cette  population  habite.  C'est  surtout  le  dimanche  qu'il  faut  la  voir,  et 
qu'elle  fait  pitié  I  elle  est  couverte  de  lambeaux  et  de  haillons  qu'elle  blan- 
chit avec  soin  ;  elle  va ,  pour  deux  sous  ,  s'asseoir  dans  un  petit  jardin 
large  de  huit  |tle<is)  avec  sa  muraiHe  lioirede  sul^  éi  de  rUnàée  et  sa  tablé 
de  bois  blanc.  Suivez-les  de  lebrs  maisons  à  l'égUse  et  de  Tégliie  à  l'ate- 
lier :  jamais  sur  ces  figures  pâles  et  flétries  un  rayon  de  joie  et  d'espérance. 
Leurs  amusemens  sont  misérables  comme  leur  vie  :  attablés  chez  le  maître 
d'ibfberge  ;  ils  fbmènt  et  boivent ,  mais  sani  soutire  ;  leurs  Intelligences 
fidnt  rachiiiques  comme  leàrs  corps.  J^ai  vu  nb  àiibêrglsté,  pour  lèiir  dflHfr 
un  sujet  de  curiosité  et  d'intérêt,  condamner  un  pétO  enfant  à  rama|ser, 
sur  la  terre ,  cent  cailloux  en  deux  minutes.  Ainsi ,  leur  âme  et  leur  corps 
ont  également  cédé  à  l'influence  pestilentielle  de  la  misère. 

(  iVew  Monthfy  magazine.  ) 
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fetmés  y  obligé  souvent  de  trayaiDer  la  nuit  pour  suby enir, 
par  ce  trayail  extraordinaire ,  à  la  modicité  de  son  salaire, 
est  beaucoup  plus  tôt  infirme  que  Tagriculteur.  Ecàauffé 
par  la  continuité  de  son  travail ,  il  se  repose  le  dimanche 
et  s'enivre  le  lundis  et  payé  par  semaine ,  tandis  que  le 
valet  agriculteur  Test  à  Tannée ,  il  diqiose  de  son  argent 
bien  plus  facilement  que  celui-ci  pour  le  jeu  ou  pour  le 
cabaret.  Il  ne  fait  presque  jamais  de  réserve  ni  pour  ses 
vieux  ans,  ni  pour  sa  famille  (  car  les  ouvriers  des  fabri- 
ques sont  presque  tous  mariés).  La  réunion  des  sexes  les 
dispose  au  mariage,  qui,  contracté  de  bonne  heure,  ne  les 
sauve  pas  même  du  libertinage,  et  lorsque  les  infirmités 
ont  épuisé  leurs  forces ,  n'ayant  rien  amassé  ni  pour  eux, 
ni  pour  leurs  enfans,  ils  n'ont  les  uns  et  les  autres  de  res- 
source que  la  mendicité  et  les  hôpitaux.  » 

((  Aussi ,  est-ce  dans  les  villes  manufacturières  que  se 
trouvent  le  plus  de  mendians  ^  et  Malthus  a  remarqué  qu'en 
Suisse ,  c'est  dans  le  Voisinage  des  villes  les  plus  riches 
qu'il  s'en  trouve  davantage.  )>  ' 

<c  L'industrie  occupe  la  jeunesse  et  peut-être  trop  dans 
les  pays  qui  ont  besoin  de  soldats  et  ne  peuvent  leur  don- 
ner la  solde  que  leur  offre  l'industrie.  Mais  l'industrie  aban- 
donne aussi  la  vieillesse  et  l'infirmité,  n  \ 

((  En  Suisse ,  le  premier  magistrat  du  canton  de  Claris 
(  le  landamman  Hehr  ) ,  disait ,  il  y  a  quelques  années  : 
«  La  vie  sédentaire ,  une  mauvaise  nourriture  et  un  séjour 
dans  des  lieux  humides  et  malsains  ont  ravi  à  nc^re  peuple 
sa  santé  et  sa  vigueur  naturelle.  Le  quart  de  notre  popu- 
lation demande  l'aumône.  » 

((  En  Angleterre,  la  population  ouvrière  s'étend  outre 
mesure.  Il  n'y  a  jamais  d'égalité  entre  le  travail  demandé 
et  le  travail  à  faire.  Les  ouvriers  vont  se  dégradant  de 
plus  en  plus.  La  taxe  des  pauvres ,  qui  s'élevait ,  en  1780, 
à  780,135  liv.  sterl. ,  s'est  élevée ,  en  1818 ,  à  la  somme 


énorme  de  9,9&0,4I0  liv.  sterl. ,  é'est-à-dire  à  plus  de 
842  milUons  de  francs.  » 

Enfin ,  les  résultats  des  opérations  du  recnitemeQt  de 
Tarniée»  en  France  >  prouvent  que  dans  les  cantons  indus* 
Jtriels  9  la  population  peut  à  peine  fournir  le  contingent 
qui  lui  est  assigné.  Le  nombre  des  réformes  y  pour  cause 
d'infihnités,  y  est  de  près  des  2/5,  tandis  qu'il  ne  s'é- 
lère  pas  à  plus  des  2/7  dans  les  cantons  purement  agri* 
€oles. 

Ces  tristes  tableaux  n^ont  qu'une  trop  grande  exactitude. 
Il  n'est  aucun  observateur  pbilantrope  qui  ne  les  ait  tus  se 
reproduire  dans  les  principales  villes  manufacturières  de 
la  France  et  de  l'étranger  y  dans  celles  surtout  où  les  fa- 
briques de  coton  sont  spécialement  établies* 

Nous  n'avons  pas  assurément  la  pensée  d'adresser  un 
reproche  aux  hommes  d'état  éclairés  qui,  les  premiers,  con- 
tribuèrent à  introduire  et  à  développer  en  France  la  grande 
industrie  qui  s'exerce  sur  cette  matière  étrangère.  Leurs 
intentions  furent  toutes  nationales,  et  de  grands  succès  pou- 
vaient et  devaient  y  répondre.  Si  de  funestes  conséquences 
en  sont  résultées  pour  les  classes  ouvrières ,  c'est  la  cupi- 
dité ,  l'avidité  et  l'égotsme  des  entrepreneurs  de  cette  in- 
dustrie qu'il  faut  en  accuser ,  plus  encore  que  des  encou- 
ragemens  trop  irréfléchis  peut-être,  accordés  par  le  gou- 
vernement à  Textension  indéfinie  de  ses  produits 

i}uelques  détails  sur  l'établissement  de  l'industrie  du 
eotCNQ  en  France  pouvant  avoir  ici  de  l'intérêt ,  comme 
servant  à  mesurer  les  progrès  parallèles  de  cette  industrie 
et  du  paupérisme ,  nous  allons  citer  ce  qu'écrivait  en  1819, 
sur  cet  objet,  M.  le  comte  Chaptal,  dont  l'industrie  fran- 
çaise a  déploré  si  justement  la  perte  encore  récente. 

«  La  filature  du  coton  par  mécanique  n'était  presque  pas 
pratiquée  en  France  il  y  a  trente  ans.  Celle  de  la  laine , 
du  lin  et  du  chanvre ,  par  les  mêmes  moyens ,  y  est  encore 

inconnue.  La  plupart  des  cotons  employés  dans  nos  £abri* 

I.  a; 
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ques  étaient  faits  au  rouet  ou  à  la  main  dans  les  campagnes^ 
surtout  dans  les  montagnes  où  la  main-d'œuyire  est  à  plus  bas 
prix.  Une  grande  partie  des  fils  était  importée  d'Angleterre, 
de  Suisse  et  des  Echelles  du  Leyant.  Depuis  cette  époque , 
des  établissemens  immenses  se  sont  formés  de. toutes  parts. 
Les  mécaniques  les  plus  parfaites  ont  été  importées  d'Angle- 
terre et  perfectionnées  par  nos  artbtes.  La  filature  de  coton 
par  mécanique  est  devenue  en  peu  de  temps  unede  nos  bran- 
ches d'industrie  les  plus  importantes,  et  à  l'exception  d'une 
petite  quantité  de  fil  très  fin  qui  s'introduit  en  fraude  pour 
alimenter  nos  belles  fabriques  de  Tarare  et  de  Saint-Quen- 
tin y  nos  établissemens  fournissent  à  tous  nos  besoins.  Plu- 
sieurs fabriques  se  bornent  à  convertir  le  coton  en  fil  pour 
•le  vendre  aux  fabricans  de  tissus.  D'autres  mettent  en 
œuvre  le  produit  de  leur  filature  et  en  foiment  des  toiles. 
Plusieurs  filent  le  coton ,  tissent  les  toiles  et  les  impriment.  » 

«  La  filature  du  coton  et  la  fabrication  des  tissus  par 
mécanique,  que  l'Europe  s'est  appropriée ,  a  fait  changer 
de  nature  au  commerce  de  l'Inde  d'où  l'on  importait  toutes 
ces  toiles.  Une  grande  partie  des  bras  employés  jusque-là 
à  la  filature  et  au  tissage  s'est  trouvée  de  suite  sans  travail, 
et  c'est  pour  leur  donner  une  nouvelle  occupation  que  le 
goavemement  anglais  s'est  hâté  d'y  encourager  la  caltare 
de  la  canne  à  sucre  et  d'autres  objets  que  fournissait  abon- 
damment TAmérique.  )> 

((  L'état  actuel  de  nos  filatures  par  les  mécaniques  dites 
mull-jennys  et  continues^  nous  permet  de  fournir  par  an 
à  la  fabrication  des  tissus  ou  de  la  cotonneterie  plus  de 
2o  millions  de  livres  de  fil  de  coton ,  indépendamment  de 
ce  qui  se  file  encore  au  rouet  ou  à  la  main  dans  les  mon- 
tagnes. » 

«  Dans  les  temps  de  guerre  qui  viennent  de  s'écouler , 
nos  approvisionnemens  en  coton  avaient  été  Tendus  diffi- 
ciles et  les  assortimens  presque  impossibles:  Nos  filatures 
étaient  réduites  à   n'employer  que  les  cotons  du  Levant 
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qui  nous  arriTaient  par  terre ,  et  ceux,  de  Naples  ou  de 
Motriilos  en  Espagne.  Le  coton  du  Levant  qui  est  gros 
et  court,  se  prête  difficilement  à  former  les  fils  d'une 
grande  finesse.  Ceux  de  Naples  et  d'Espagne  sont  plus 
fins,  mais  on  ne  pouvait  en  extraire  plus  de  5  à  4  millions 
de  livres.  D  un  autre  côté ,  le  gouvernement,  qui  souvent 
n'était  guidé  que  par  de  purs  intérêts  de  fiscalité ,  avait 
grevé  l'entrée  des  cotons  d'un  droit  supérieur  à  celui  de  Fa- 
chat  primitif,  ce  qui  encourageait  la  contrebande  et  fermait 
les  débouchés  aux  produits  fabriqués.  Le  commerce  des 
cotons  du  Levant  avait  pris  sa  direction  par  Vienne  et  par 
le  Rhin.  On  voulait  qu'il  se  frayât  une  route  par  Trieste , 
et  on  ferma  la  porte  au  coton  qui  arrivait  par  le  Nord.  » 

((  Toutes  ces  contrariétés  réunies  eussent  dû  étouffer 
cette  industrie,  et  Ton  ne  peut  qu'être  firappé  d'étonnement 
lorsqu'au  milieu  de  tous  ces  obstacles  multipliés  on  la  voit 
s'établir,  s'étendre,  se  perfectionner.  Il  faut  convenir  que  ce 
n'est  pas  là  un  des  moindres  prodiges  de  notre  industrie 
dans  ces  derniers  temps ,  et  cette  victoire  honore  autant  le 
caractère  firançsds  que  celles  qui  ont  illustré  nos  armées. 
Elle  le  venge  de  cette  légèreté  dont  on  a  cherché  à  le  noir* 
cir  à  diverses  époques.  Il  serait  difficile  de  trouver  une 
nation  qui,  dans  des  circonstances  aussi  pénibles,  ait 
montré  {dus  de  constance  et  plus  de  zèle  pour  le  bien 
public.  » 

a  Le  terme  moyen  des  importations  encotonades,  pendant 
les  années  I7&7,  1788  et  I78»>  a  été  de  2S,83I,255  fr.  » 
et  pendant  les  six  années  antérieures  à  1812,  il  n'a  été 
que  de  i,4d2,0S8  fr.  En  1788,  nous  fabriquions  déjà  en 
France  une  grande  quantité  de  mouchoirs  de  coton.  Rouen 
et  Montpellier  en  fournissaient  au  commerce  pour  plus 
de  iS,090,000  fr.  Le  procédé  de  la  teinture  sur  coton , 
qu'on  venait  d'importer  de  Smyrne  et  d'Andrinople,  s'était 
tellement  répandu  et  perfectionné,  qu'on  exportait  une 
assez  grande  quantité  de  fil  teint  en  rouge.  )> 
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c(  Dans  les  départemens  de  F  Aisne ,  de  la  Seine^Infé- 
rieure ,  de  la  Somme  et  du  Nord ,  on  était  parvenu  à  fa- 
briquer plus  de  i  ,300,000  pièces  de  nankin  par  an.  €ette 
précieuse  branche  d -industrie  s'est  perdue  du  moment  qu'on 
a  rouTert  la  perte  aux  nankins  de  Tlnde,  moyennant 
un  droit  d  entrée.  Ce  résultat  aurait  dû  être  prévu  si  Ton 
eût  considéré  que  la  concurrence  pour  cet  article  était 
rendue  iiûpossible  par  la  nécessité  où  nous  sommes  de  re- 
vêtir ces  tissus  d'une  couleur  artificielle.  » 

((  En  1812,  on  comptait  en  France  i, 028,642  broches , 
produisant  10,445,529  kil.  de  fil  de  coton.  En  supposant 
500  jours  par  année,  et  12  henres  de  travail  par  jour,  les 
filatures  de  mécanique  qui  existaient  à  cette  époque  au- 
raient pu  fournir  15,474,630  kil.  de  fil.  Le  département 
du  Nord  produisait  à  lui  seul ,  en  1812,  5,827,000  kil.  de 
fil,  c'est-à-dire  plus  de  moitié  de  la  totalité  de  la  France.» 
'  Suivant  M.  le  baron  Gfa.  Dupin ,  dès  1825 ,  la  France 
filait  28  millions  de  kilog.  de  coton  à  des  degrés  supérieurs 
en  finesse,  et  les  mettait  en  œuvre  pour  former  une  foule 
de  tissus  qu'à  la  première  époque  nous  savions  à  peine 
fabriquer,  depuis  les  basins  jusqu'à  ces  tulles  si  délicats, 
qu'aujourd'hui  Lyon  seul  confectionne  sur  deux  cents 
métiers,  et  que  Dunkerque, Calais, Saint-*£tienne,  Saint- 
Quentin  ,  Lille ,  Rouen  et  vingt  autres  cités  savent  aussi, 
fabriquer  (i). 

Yoilà  assurément  de  brillans  résultats  industriels-,  et, 
bien  que  l'on  puisse  les  attribuer  plutôt  au  développement 
des  théories  anglaises  qu'à  l'esprit  national ,  nous  ne  nie- 
rons pas^ue  les  progrès  de  l'industrie  du  coton  aient  con- 
tribué à  augmenter  la  masse  de  la  richesse  nationale.  Tant 
qu'elle  s'est  bornée  à  satisfaire  les  besoins  de  la  consom- 
mation intérieure ,  et  à  repousser  les  importations  étran- 

(i)  La  plupart  de*  fils  destinëa  à  la  fabrication  des  tulles  nous  viennent 
de  TAnglelerre.  Nous  n*avons  pu  encore  arriver  au  degré  de  finesse  néoes- 
saire  dans  la  confection  du  fi!  qu^exige  celte  sorte  de  tissu. 
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gères,  on  ne  devait  qu'y  applaudir.  Il  en  était  ainsi  ayant 
la  restauration,  et  même  à  Tépoque  où  M.  le  comte  Chaptal 
écrivait  son  important  ouvrage.  Mais  depuis  lors,  il  y  a  eu 
véritablement  excès  dans  la  production ,  et  il  n'est  que  trop 
permis  de  conserver  des  doutes  sur  la  nature  et  la  réalité  de 
l'amélioration  qu'elle  a*  apportée  au  sort  des  classes  ou- 
vrières. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'elle  a ,  en  quelque  sorte  » 
sinon  détruit,  du  moins  infiniment  réduit  la  culture  et 
l'industrie  des  chanvres  et  des  lins  qui  faisaient  prospérer 
jadis  les  campagnes  de  la  Normandie ,  de  la  Bretagne ,  d^ 
la  Flandre,  du  Maine  et  de  plusieurs  autres  contrées  du 
royaume ,  sans  que  rien  les  ait  remplacées  avantageuse- 
ment; La  Bretagne  et  le  Maine,  surtout,  ont  été  appauvris 
d'une,  manière  af&igeante.  Si  quelques  grandes  villes  de  la 
Normandie,  de-la  Picardie,  delà  Flandre  et  du  Lyonnais, 
telles q^e Rouen ,  Amiens,  Saint-Quentin,  Lille,  Tarare, 
ont  dû  quelques  années  de  haute  prospérité  aux  fabriqucs- 
de  coton,  il  est  de  fait  que  cette  industrie  n'a  étémomen^ 
tanément*  une  source  de  richesse  que  pour  les  entrepre-^ 
neurs.  Il  y  a  eu ,  sans  doute ,  pour  le  consommateur,  en  gé- 
néral, économie  à  substituer  les  tissus  de  coton  à  CQux.de 
chanvre ,  de  lin  et  de  soie ,  dans  un  grand  nombre  d'usages 
journaliers.  Mais  cette  économie  eût  été  la  même ,  et  peut- 
être  plus  grande  encore ,  si  l'on  avait  librement  permis  l'in- 
troduction en  France  des  étoffes  de  coton  étrangères, 
puisque  celles-ci  peuvent  être  livrées  à  meilleur  marché. 
L'industrie  du  coton ,  comme  toutes  celles  qui  s'exercent 
sur  les  produits  étrangers  au  sol  de  l'Europe ,  étant  d'ail- 
leurs commune  à  tous  les  peuples  de  l'univers,  devait  être 
nécessairement  l'objet  d'une  concurrence  continuelle  et 
générale  -,  or,  cette  concurrence  entraîne  avec  elle  la  ré- 
duction des  salaires,  l'introduction  des  machines,  et  la 
guerre  des  douanes  et  des  prohibitions,  et  n'est  en  réalité 
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profitable  qu'à  la  nation  qui  peut  produire  à  meilleur 
marché  (i). 

(i)  A  Tappui  de  ces  observations  ,  nous  plaçons  les  détails  suivans  donnés 
par  la  Revue  britannique  ,  sur  Tindustrie  du  coton  en  France  et  en  Ang;le- 
terre. 

INDUSTRIE  DU  COTON  EU  ÂNGLETERES. 

En  1760 ,  les  produits  de  la  filature  et  du  tissage  du  coton  ne  •"élevaient 
pas  a  aoo,ooo  liv.  sterling  (41,000,000  Tr.). 

En  1 8^4  y  ^*  Huskisson  déclarait,  à  la  chambre  des  communes,  qne  le  pro- 
duit annuel  des  tissus  de  coton  était  de  33,5o<^ooo  st*  827,600,000  f. 

Il  s'élevait ,  en  1 827  ,  à .     .     .     .....  36jOOO,ooo        900,000.000 

En  1 833,  à 37,000,000        915,000,000 

En  déduisant  6,000,000  pour  le  coût  de 

la  matière  brute,  il  reste  un  produit  de  3 1,000,000        765,000,000 

Le  capital  consacré  à  cette  industrie  encède.     ....     1,875,000,000 

Cette  industrie  occupe  pins  de  85o^ooo  blanchisseurs,  fîleors ,  tisserands. 
La  population  attachée  b  cette  industrie ,  y  compris  les  enfans ,  peat  s'éle- 
ver à  i,5oo,coo  individus  {Monthîy  Review), 

Les  produits  des  filatures  et  du  tissage  de  coton  excèdent  de  plus  de 
25,000,000  fr.  le  revenu  brut  du  vaste  empire  de  la  Chine ,  et  la  masse  de 
travail,  opérée  à  Taide  des  machines,  par  les  85o,ooo  ouvriers  qu'elle 
emploie ,  égale  celle  que  8o,.ooo,ooo  d'*ouvriers  opéreraient  à  la  main  {id,). 

INDOSTRIE  DU  COTON  EN'  FRANCE. 

C'est  au  commencement  de  ce  siècle  que  l'industrie  cotonnière  a  pris 
naissance  en  France. 

En  1806 ,  une  loi ,  provoquée  par  M.  Bubichon ,  prohiba  Peotrée  de  tous 
les  tissas  de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  Elle  fut  sévèrement  exécutée. 
Deux  ans  à  peine  après  sa  promulgation ,  la  Normandie ,  le  Beaujolais , 
la  Flandre,  la  Picardie,  l'Alsace  et  Paris  même  forent  remplis  de  métiers 
dont  les  produits  trouvèrent  leur  écoulement  sons  la  protiecUon  du  systëne 
continental. 

On  avait  pensé  que  ,*grâce  au  bas  prix  de  la  main  d'oeuvre  en  France  ,  et 
en  accordant  de  fortes  primes  à  la  sortie ,  les  tissus  de  coton  français  dont 
la  consommation  se  trouvait  déjà  protégée  à  fintérieur  par  la  prohibition  ri- 
goureuse des  produits  étrangers,  pourraient  «ioutebir  la  conoorreoce  des  tissas 
anglais  sur  les  marchés  extérieurs..  Erreur  funeste  qui  a  porté  le  dernier  coup 
à  l'industrie  cotonnière  de  la  France.  Par  suite  de  ce  système,  des  capitaux  im- 
menses ont  été  dévorés  en  pure  perte,  et  des  millions  d'ouvriers  ont  été  réduits. 
V  la  plus  profonde  misère.  L'Angleterre ,  par  le  perfectionnement  de  les 
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O'iiu  autre  côté ,  en  concentrant  sur  les  mêmes  points 
un  très  grand  nombre  d^ouvriers  et  en  leur  offrant ,  dans  le 
principe ,  du  travail  et  de  hauts  salaires ,  les  manufactures 

chines  et  par  rabaissement  successif  du  salaire  de  ses  ouvriers,  s'est  toujours 
trouvée  en  mesure  de  livrer  ses  produits  à  20  p.  0/0  au-dessous  de  la  France  ; 
car  les  primes  notaient  pas  assez  considérables ,  pour  compenser  Pënorme 
ditTërcnce  qui  existe  entre  le  prix  du  fret  payé  en. France  et  en  Angleterre, 
le  coût  des  machines  et  leur  établissement  dans  les  deux  pays.  D'ailleurs  , 
ce  serait  se  faire  une  idée  bien  fausse  que  de  penser  que  la  main-d'œuvre, 
en  Angleterre ,  est  de  beaucoup  plus  élevée  qu'en  France.  La  seule  différence 
qui  existe  ,  se  trouve  balancée  par  la  plus  grande  habileté  de  l'ouvrier  an- 
glais. Depuis  1775  ,  les  façons  ont  été  tellement  réduites,  qu'on  a  peine  à 
concevoir  comment  l'ouvrier  anglais  peut  parvenir  ,  avec  un  salaire  si  res- 
treint ,  à  subvenir  à  tous  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille.  La  pièce  de 
coton  ,  dont  la  main-d'œuvre  était  pay4^e,  en  1776,  par  la  maison  Peel  et 
comp.  de  Blackburn,  187  fr.  ^  se  paie  aujourd'hui  la  à  i3  fr.  a5  c.  Il  ré- 
sulte des  recherches  de  Marshall  (John)  que  le  prir  de  la  main-d'œuvre 
dans  les  manufactures  de  coton  a  baissé,  depuis  i8i4)  <l&ns  la  proportion 
de  1  a  îi  1 .  Il  s'en  faut  que  nous  soyons  partisans  de  ces  rénumérations  si 
réduites,  qui  mettent  un  grand  nombre  d'ouvriers  a  lacharge  des  paroisses. 
Hélas!  si  la  France  est  dévorée  par  ses  lois  restrictives,  nous  le  sommes  par 
la  taxe  des  pauvres,  qui  va  toujours  croissant  !  Ce  ser^iit  vainement  que  la 
France  chercherait  encore  à  produire ,  à  meilleur  marché  que  nous,  par  des 
moyens  factices.  Nos  fers,  nos  charbons,  dont  l'exlraclion  est  si  facile, 
nos  navires ,  toujours  f^rs  de  trouver  un  chargement  de  retour,  le  caractère 
spécial  de  nos  ouvriers  bous  assurent  pendant  long-temjgs  une  prospérité 
incontestable.  La  Suisse  seule  pourrait  lutter  avec  avantage ,  si  elle  avait 
des  ports  de  mer. 

Pour  donner  plus  de  poids  a  notre  assertion,  nous  reproduisons  ici  le 
résumé  d'an  parallèle  qui  a  été  établi  en  France  par  des  hommes  de  l'art , 
duquel  il  résulte  que  si  la  fabrication  de  i5,ooo  pièces  de  coton  coûte  ,  en 
Angleterre,  64,708  fr. ,  elle  reviendra^  en  France,  à  ii6,q5j  fr.  :  ainsi , 
il  y  a,  à  l'avantage  de  la  fabrication  anglaise,  3  fr.  25  o.  par  pièce  ,  ou  près 

de  100  p.  0/0! L'impression  des  toiles  de  coton  est  peut-être  meilleure 

en  Fiance;  les  dessins  sont  faits  avec  plus  de  goût,  les  couleurs  plus  vives  , 
quoique  moins  durables.  Si  U  liberté  du  commerce  existait ,  nous  pourrions 
trouver  de  l'avantage  a  faire  imprimer  nos  toiles  en  France ,  et  à  donner 
pour  échange  de  ce  travail  nos  pièces  en  blanc. 

Ainsi  donc,  on  le  voit,  la  France  en  prohibant  nos  tissus,  a  nui  à  l'é- 
«oulemcnt  de  ses  vins  et  des  divers  produits  de  son  sol,  et  a  établi,  aux 
dépens  du  consommateur ,  un  monopole  en  faveur  des  fabricans  du  coton , 
sans  cependant  enrichir  ceux-ci ,  car  leur  détresse  augmente  de  jour  en 
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ont  contribué  à  midtiplier  considérablement  la  poptilation 
ouvrière  et  prolétaire.  Sous  ce  rapport,  elles  ont  san9 
doute  favorisé  les  intérêts  de  Fagriculture ,  en  augmentant 
la  consommation  dans  les  environs  des  villes  manufactu- 
riëres  ^  mais  comme  en  même  temps  elles  ont  grossi  ex- 
traordinair^nent  le  nombre  des  individus  voués  au  mal- 
heur, aux  maladies  et  à  l'indigence,  il  n'y  a  pas  compen- 
sation suffisante  aux  yeux  de  l'humanité. 

L'Angleterre,  qui  fabrique  à  100  p.  0/0  meilleur  marché 
que  nous,  doit  probablement  à  Textension  indéfinie  de  ses 
fabriques  de  coton  la  majeure  partie  de  ses  innombrables 
indigens  (i).  Le  traducteur  de  l'Economie  politique  de 
Halthus  (M.  Gonstancio)  dit  à  ce  sujet  :  a  Le  coton  n'est 
pas  plus  un  produit  de  l'Angleterre  que  la  soie  *,  et  malheur 
à  nous,  malheur  plus  grand  qu'aucun  que  nous  ayions 
éprouvé  jusqu'à  cette  heure ,  si  jamais  la  prospérité  de 
notre  commerce  de  coton  devient  nécessaire  pour  acheter 
la  subsistance  d'une  portion  considérable  du  peuple  an- 
glais. )>  Et  cependant  l'Angleterre  a  l'avantage  d'être  pour- 
vue de  la  matière  première  par  ses  colonies,  qui  du  moins 
profitent  des  progrès  de  cette  branche^  d'industrie.  Mais 
pour  la  France ,  qui  n'a  pas  ce  dédommagement,  on  n'a 
qu'à  jeter  un  regard  sur  le  nombre  d'indigens  et  sur  l'état 
précaire ,  malsain  et  misérable  de  la  clause  ouvrière  dans 
lesd^^rtemensduNord,  delà  Somme,  du  Pasnle-Galais*, 
de  l'Aisne ,  etc. ,  où  se  trouvent  nos  principales  fiaibriques 
de  coton ,  et  l'on  sera  convaincu  que  les  progrès  du  paupé- 

j.our.  La  prohibition  a  eu  pour  efCet  d'ëlever  le  prii  rdcl  et  conventionneY 
de  ces  articles ,  et  d'empêcher  une  partie  du  travail  et  du  capital  du  pays 
d'avoir  un  emploi  plus  productif  et  plus  utile  {Revue  britannique,. 
juin  i833). 

(i)  En  enlevant  le  commerce  et  l'industrie  du  coton  aux  Indes ^  TAngle- 
terre  a  plongé  des  populations  entières  de'ce  pays  dans  un  état  effroyable 
de  misère.  Ce  qu'elle  éprouve  aujourd'hui ,  par  le  développement  exagéré 
de  cette  industrie  même,  ne  doit-il  pas  paraître  une  sorte  de  punition  in- 
fligée par  la  ProvCde  nce  ? 
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risme  ont  constamment  marché  avec  ceux  de  cette  branche 
d'industrie.  Si  y  dans  quelques  localités ,  en  Alsace ,  par 
exemple  (1) ,  les  fabriques  de  coton  n'ont  pas  offert  le 
même  résultat ,  c'est  que  y  dans  ces  contrées ,  les  travaux 
du  coton  ont  été  partagés  par  là  population  agricole ,  et  que 
les  chefs  de  l'industrie  ont  été  plus  paternels  et  plus  pré- 
Toyans  pour  leurs  ouvriers.  Nous  fournirons ,  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage^  de  nouvelles  preuves  à  Tappui  de  ces  ob- 
servations. 

Nous  ne  prétendons  pas,  sans* doute,  que  l'on  doive 
ponr  cela  abandonner  la  filature  et  le  tissage  du  coton  ^ 
nous  voudrions  seulement  qu'on  cherchât  à  prévenir  le 
malheur  que  le  système  actuel  de  ces  manufactures  répand 
sur  les  populations  ouvrières ,  et  que  le  gouvernement  et 
les  spéculateurs  comprissent  qu'il  n'est  ni  humain  ni  poli- 
tique dé  lui  donner  des  encouragemens.  Il  nous  semble 
qu'il  est  facile  d'apercevoir  déjà  que  si  la  direction  des  ca- 
pitaux en  France ,  au  lieu  d'être  portée  si  puissamment 
vers  les  manufactures  de  coton ,  avait  été  fixée  sur  les  pro- 
duits nationaux,  tels  que  les  Isdnes,  les  cuirs,  les  lins  et  les 
chanvres,  les  eaux-de-vie,  les  produits  chimiques,  les  fers^ 
les  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  les  substances  ali- 
mentaires, le  développement  de  la  richesse  nationale, 
moins  rapide  peut-être,  eût  été  assis  sur  des  bases  plus  so- 
lides et  bien  plus  propres  à  répandre  l'aisance  et  le  bon- 
heur dans  toutes  les  classes  de  la  population. 

Quelque  justice  que  nous  aimions  à  rendre  à  M.  le  comte 
Ghaptal ,  pour  les  vues  de  bien  public  qui  animaient  ses 
efforts  en  faveur  du  perfectionnement  de  l'industrie  du 
coton  en  France ,  nous  devons  lui  savoir  bien  plus  de  gré 
de  ses  succès  ponr  l'amélioration  de  la  filature  des  laines. 
Les  Anglais  nous  avaient  devancés  encore  en  appli- 

(i)  En  Alsace ,  ou  s^est  principalement  adonné  a  la  fabrication  des  étoffes 
peintes,  sur  laquelle  les  Anglais  reconnaissent  notre  supériorité  pour  le 
goût  du  dessin  et  la  vivacité  des  couleurs. 


330  ÉCONOMIE   POLITIQUE   CHRÉTIENNE. 

quant,  non  seulement  à  la  filature  de  la  laine,  mais  i  toutes 
les  opérations  qui  s'exécutent  pour  la  fabrique  des  draps , 
des  mécaniques  plus  parfaites  que  celles  qui  étaient  em^ 
ployées  chez  nous^  et,  déjà,  ils  s^étaient  acquis  une  telle 
prépondérance,  qu'il  n'était  plus  possible  de  concourir  ayec 
eux  sur  les  marchés  de  TËurope  pour  le»  objets  de  même 
nature.  Leur  avantage  était  tel,  que,  malgré  les  lois  prohi- 
bitives et  les  vexations  de  tout  genre  qu'on  exerçait  poqr 
saisir  leurs  étoffes  dans  l'intérieur  de  la  France,  elle  ep 
était  inondée.  Il  fallait  donc  ou  renoncer  à  cette  fabrication, 
ce  qui  eût  été  un  dommage  énorme  pour  l'agriculture  et 
l'industrie ,  ou  imiter  leurs  procédés.  Il  n'y  avait  pas  à  ba- 
lancer. M.  le  comte  Chaptal ,  alors  ministre  de  Tintérievr^ 
crut  que  le  meilleur  moyen  de  nous  approprier  les  méthodes 
anglaises  était  d'attirer  en  France  l'un  des  plus  habiles 
constructeurs  que  possédât  la  Grande-Bretagne.  Il  appela 
donc  M.  Douglass.  Il  lui  forma  un  établissement,  et,  en 
peu  de  temps,  nos  fabriques  ont  pu  se  pourvoir,  non  seole-^ 
ment  de  mécaniques  propres  à  la  filature,  mais  de  toutes 
les  machines  nécessaires  aux  nqmbreuses  opérations  de  la 
draperie. 

En  1818,  la  valeur  de  tous  les  produits  de  la  laine  qui 
sont  réservés  à  la  consommation  de  la  France  était  de 
216,731,363  francs. 

M.  le  comte  Chaptal  a  donp  rendu ,  sous  le  rapport  de  la 
fabrication  de  nos  laines ,  un  immense  service  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  de  la  France.  Il  n'a  pas  tenu  à  son 
zèle  patriotique  que  les  mêmes  améliorations  fussent  in- 
troduites dans  la  préparation  des  fils  de  chanvre  et  de  lin , 
production  non  moins  importante  poqr  le  pays,  puisque 
la  valeur  des  chanvres  récoltés  en  France  s'élevait  jadis 
à  30,000,000  fr.  et  celle  des  lins  i  19,000,000  fr.,  et  que 
leur  fabrication  donnait  une  valeur  de  i43, 796,01 2  fir. 
pour  les  chanvres,  et  de  iOO,000,000  fr.  pour  le  lin.  Mais 
jusqu'à  ce  jour,   et  malgré  les  encouragemens  puissans 
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demies  par  Tempereur  Napoléon  y  les  procédés  mécaBique& 
appliqués  au  coton  et  à  la  laine  n'ont  pu  s'étendre  à  la  filature 
du  chanvre  et  du  Un.  L'abondance  et  le  bon  marché  des 
tissus  de  coton  les  ont  peu  à  peu  fait  substituer  presque  gé- 
néraleno^nt  aux  toiles  de  lin  et  de  chanvre ,  et  une  industrie 
toute  nationale  a  perdu  tout  ce  qu'a  gagné  une  industrie  qui 
trouve  des  rivales  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Nous  ne  passerons  point  ici  sous  silence  une  des  belles 
industries  de  la  France^  celle  des  soieries,  quoiqu'à  la 
rigueur  im  ne  puisse  la  considérer  entièrement  comme  na-* 
tionale>  puisqu'elle  s'exerce  en  partie  sur  des  produits 
étrangers.  Elle  n'a  d^ailleurs  pour  objet  que  de  satis- 
faire les  besoins  circonscrits  de  l'opulence  et  du  luxe-, 
mais  du  moins  elle  offire  à  nos  artistes  les  moyens  d'é- 
tendre la  suprématie  du  goût  français ,  à  nos  ouvriers 
un  travail  souvent  prospère  y  et  a  une  branche  dé  notre 
agriodture  un  puissant  encouragement  :  à  tous  ces  titres^ 
elle  appartient  à  la  France.  Cette  industrie ,  toujours  su- 
jette à  de  nombreuses  vidssitudes,  a  décliné  sensiblement 
depuis  plusieurs  années,  et  surtout  d^uis  la  révolution  de 
Juillet.  Nous  allons  exposer,  à  cet  égard ,  quelques  détails 
auxquels  les  événen^ns  encore  récens  de  Lyon  donnenl 
de  l'intérêt.  Ces  détails  prouveront  de  plus  en  plus  com- 
Men  l'industrie  du  coton  a  affecté  en  France  toutes  les^^ 
autres  industries ,  car  personne  n'ignore  que  pour  beau- 
coup d'objets  de  luxe ,  les  étoffes  de  coton  ont  remplacé 
l'usage  des  soieries  -,  n^ais  cette  considération  ne  saurai! 
être  que  secondaire  devant  les  questions  que  fait  naître 
l'état  actuel  de  l'industrie  lyonnaise.  La  nécessité  d'une 
juste  fixation  des  salaires,  la  rectification  des  lois  de 
douanes  qui  accordent  la  libre  exportation  de  nos  soies 
en  Angleterre  et  ont  augmenté  le  droit  d'importation  des 
soies  étrangères ,  les  dangers  de  la  concentration  des  ou- 
vriers sur  un  même  point ,  ceux  non  moins  grands  de 
l'ignorance  et  de  l'immoralité  des  ouvriers  et  de  la  cupi- 
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dite  des  entrepreneurs  de  Tindustrie ,  les  résultats  inéyi- 
tables  de  la  concurrence  et  de  l'excès  de  la  production , 
enfin  l'arantage  de  placer  de  préférence  les  métiers  dans 
les  campagnes,  tout,  en  effet,  \ient  expliquer  les  causes^ 
et  Torigine  de  la  révolte  des  ouvriers  en  soie  de  L jon ,  et 
se  rattacher  à  Texamen  de  la  situation  de  cette  branche 
d'industrie. 

Nous  puisons  les  notions  suivantes  dans  les  £vers  ar* 
ticles  d'un  journal  consacré  aux  progrès ,  et  souvent  re^ 
marquable  par  ses  doctrines  d'économie  politique  (t).  Ils 
furent  publiés  peu  de  temps  après  les  funestes  événemens 
de  Lyon. 

«  L'époque  est  encore  près  dé  nous  où  la  France 
exportait  annuellement  300,000  kilog.  d'étoffes  évaluées 
à  liO  millions  environ.  On  avait  dû  à  Colbert  des  en- 
couragemens  puissans  pour  cette  branche  d'industrie.  A 
mesure  que  les  siècles  s'accumulent ,  l'esprit  des  nations 
se  modifie.  Les  révolutions  politiques  créent  de  nou- 
veaux rapports,  élèvent  des  industries  rivales  dans  les 
pays  étrangers.  C'est  ainsi  que  l'art  de  fabriquer  les  étoffes 
de  coton  et  de  filer  le  lainage ,  ayant  trouvé  en  Angle- 
terre un  réformateur,  les  toiles  de  Brabant  et  de  la  Hol- 
lande perdirent  de  leur  valeur.  La  marine  anglaise  ayant 
établi  des  rapports  constans  avec  les  possessions  de  l'Inde, 
et  les  progrès  de  la  mécanique  ayant  mis  en  œuvre  les 
soies  de  l'Asie ,  il  n'est  plui^  resté  à  la  France  que  l'empire 
du  goût  et  de  la  mode.  )> 

«Nous  avions,  sous  l'empire,  enseigné  aussi  à  nous 
combattre  avec  l'industrie.  Elberfeld ,  Greveld  et  Zurich 
sont  devenus  des  fabriques  où  la  soie  des  contrées  ita- 
liennes est  habilement  mise  en  œuvre.  La  décadence  de 
l'industrie  lyonnaise  en  fut  une  conséquence.  » 

n  En  Suisse ,  en  Allemagne,  on  savait  travailler  à  bon 

« 

(i)  Le  Temps. 
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marché.  En  Angleterre,  Fart  de  filer,  d'organsiner,  de 
tisser  et  de  tendre,  était  assez  avancé  pour  combattre  avec 
succès  la  cherté  des  transports  et  le  prix  élevé  île  la  main- 
d'œuvre.  Il  aurait  fallu  à  la  France  un  élan  nouveau  : 
rester  stationnaire ,  c'était  périr.  Néanmoins  nos  récoltes 
de  cocons  se  font  encore  par  les  procédés  indiqués  par  la 
maison  rustique.  L'éducation  des  vers  à  soie  n'a  pas 
changé.  Le  déchet  qui  résulte  des  procédés  agricoles  est 
évalué  à  iO  millioBs ,  et  l'on  ne  peut  calculer  les  pertes 
que  cause  l'impossibilité  de  fabriquer  de  beaux  tissus  avec 
des  matières  premières  mal  préparées.  » 

«  En  1824,  Lyon  avait  vingt-six  mille  métiers  en  acti- 
vité. Il  n'y  en  avait  plus  que  quinze  mille  en  1828,  et  l'on 
en  comptait  à  Zurich  plus  de  cinq  mille.  Il  n'y  en  avait 
que  trois  mille  en  l8iS.  La  Suisse  fait  maintenant  plus  des 
deux  tiers  de  ce  que  ne  peut  faire  Lyon.  Elle  compte  plus 
de  dix  mille  métiers  dont  l'activité  est  constante  autant  que 
productive.  » 

((  Aujourd'hui  nous  payons  un  tribut  de  00  millions  par 
an  à  l'étranger  pour  entretenir  nos  fabriques.  La  cherté 
de  la  main-d'œuvre  nous  ôte  tout  moyen  de  lutter  pour 
les  tisnu  unis  avec  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Nos  procédés 
mécaniques  sont  encore  bien  imparfaits.  Là  devrait  se 
faire  sentir  la  main  puissante  d'un  gouvernement  protec- 
teur. On  oublie  que  Napoléon  fonda  un  prix  d'un  million 
pour  l'invetiteur  d'une  machine  à  filer  le  lin.  » 

((  Gela  explique  pourquoi  le  commerce  des  étoffes  de 
soie  à  Lyon  est  depuis  plusieurs  années  dans  un  s^tème 
progressif  de  souffrance.  » 

«  Le  nombre  des  fabricans  s'est  considérablement  ac- 
cru. (On  nomme  fabricant,  non  Touvrier ,  mais  le  négo- 
ciant qui  commande  la  confection  des  étoffes.  )  La  con- 
currence des  fabricans  a  eu  pour  résultat  inévitable  une 
diminution  dans  le  prix  des  tissus  :  plusieurs ,  gênés  par 
l'exiguité  de  leurs  capitaux ,  ont  été  obligés  de  vendre  au 
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rabais.  Beaucoup  ont  fait  supporter  à  Touvrier  la  réduc- 
tion qui  menaçait  leurs  fabriques.  » 

a  L  Vganisation  de  la  fabrique  des  étoffes  de  Lyon  est  vi- 
cieuse. Il  y  a  deux  classes  d'ouvriers,  les  uns,  qu'on  nomme 
maiireê,  ont  plusieurs  métiers  chez  eux  -,  trois,  quatre,  ra- 
rement plus  de  six  ou  huit.  Ce  sont  les  seuls  domiciliés.  Les 
autres,  qu'on  nomme  compagnons  ^  travaillent  chez  leurs 
maîtres,  et  ne  reçoivent  que  la  moitié  du  prix  des  façons. 
Les  uns  et  les  autres  sont  soumis  à  la  volonté  et  souvent  à 
l'arbitraire  du  fabricant.  Les  salaires  sont  réglés  de  gré  à 
gré  entre  les  parties  intéressées  *,  mais  le  fabricant ,  s'il 
manque  de  moralité ,  a  des  moyens  à  peu  près  certains 
d'éluder  les  conventions.  De  là  un  fréquent  manque  de 
bonne  foi,  des  abus  et  des  vexations  de  tout  genre.  » 

((  Une  autre  cause  à  signaler,  commune  à  la  plupart  des 
autres  industries ,  c'est  l'énorme  supériorité  de  la  produc- 
tion sur  la  consommation.  Les  tissus  sont  entassés  dans 
les  magasins  des  fabricans ,  et  il  a  fallu  en  faire  beaucoup 
moins,  précisément  parce  qu'on  en  avait  fait  beaucoup 
trop  -,  de  là,  diminution  forcée  du  travail  et  du  prix  des 
façons.  » 

<(  On  a  exagéré  la  détresse  des  ouvriers  de  Lyon  :  elle  a 
été  aussi  ^ande  sous  l'empire  et  sous  la  restauration. 
Toutefois  il  faut  convenir  qu'ils  ne  gagnent  point  assez.  » 

((  L'approbation  d'un  tarif  fut  la  mesure  la  plus  impru- 
dente. Fabricans,  ouvriers,  adminis^ateurs ,  hommes 'de 
toutes  les  classes,  savent  à  Lyon  qu'un  tarif  est  inexécu- 
tMoy  absurde,  dangereux.  Lorsque  l'industrie  à  Lyon 
prospère ,  1  ouvrier  fait  la  loi  aux  fabricans  :  il  la  reçoit 
d'eux  lorsqu'elle  languit.  » 

((  Les  ouvriers  en  soie  de  Lyon,  dit  eanuit,  forment, 
4ans  l'immense  famflle  des  artisans ,  un  genre  qui  a  ses 
caractères  tranchés,  et  dont  voici  les  principaux  traits 
généraux.  Un  teint  pâle ,  des  membres  grêles  et  bouffis 
par  des  sucs  lymphatiques ,  des  chairs  molles  et  frappées 
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d'atonie,  une  stature  àù-des$ous  de  la  moyenne ,  telle  est 
la  constitution  physique  ordinaire  des  ouvriers  en  soie 
lyonnais.  Il  y  a  dans  leur  physionomie ,  je  ne  sais  quel  air 
de  simplicité  et  de  niaiserie  (abstraction  faite  des  nom- 
breuses exceptions);  leur  accent,  dans  la  conversation, 
est  extraordinairement  lent  et  traînant.  Leur  corps  man- 
que de  proportions ,  et  ils  ont  une  allure  à  eux.  Considéré 
au  moral ,  l'ouvrier  en  soie  lyonnais  est  doux ,  inoffensif, 
très  attaché  à  ses  préjugés.  Son  inteUigence  (sauf  encore 
lés  exceptions)  est  bornée  ;  il  a  peu  dldées.  On  remarque 
une  singularité  dans  la  trivialité  de  son  langage.  Elle  con- 
siste dans  le  sens  qu'il  donne  à  certains  mots  détournés 
par  lui ,  de  la  manière  la  plus  bizarre ,  de  leur  acception 
ordinaire.  » 

f(  Laborieux  pendant  la  semaine ,  ces  artisans  sont  in- 
capables de  se  mettre  en  mesure  lorsque  le  commerce 
fleurit ,  contre  la  misère  lorsqu'il  latiguit.  Le  dimanche  et 
le  lundi  (seuls  jours  auxquels  ils  fessent  uH  peu  d'exercice 
hors  de  leurs  ateliers)  voient  se  consommer  le  salaire  de 
la  semaine  entière.  Fidèles  à  leur  imprévoyance ,  ils  vi- 
vent toujours  pauvres  (i).  » 

«  Les  canuts  tes  plus  opulens  ont  deux  métiers  et  quel- 
quefois trois,  dans  une  grande  chambre,  échauffée  en 
hiver  par  un  poêle  de  fonte  qui  sert  à  la  fois  de  cheminée 
et  de  fourneau.  Souvent  la  misère  de  ces  pauvres  geds  est 
telle  qu'elle  les  force  à  faire  de  la  même  pièce  la  chambre 
à  coucher ,  l'atelier  et  la  cuisine.  Rarement  le  balai  im- 
prime ses  traces  sur  le  plancher  convert  de  poussière.  C'est 
là  pourtant  que  se  fabriquent  ces  étoffes  brillantes ,  déli- 
cates ,  si  faciles  à  altérer  et  à  salir,  et  qui  doivent  être  re- 
mises au  fabricant  dans  tout  leur  éclat  et  dans  toute  leur 

(0  Ce  portrait  de  TonTrier  en  soie,  lyonnais,  peut  s^appliquer  en  (ont 
point  a  tous  les  ouvriers  des  mauufacturej ,  et  particulièrement  des  fabri- 
tfuci  de  coton  :  on  pourra  en  juger  par  ce  que  nous  disons  de  la  classe  ou- 
vrière à  Lille.  (  Voir  le  livre  II ,  chap.  III.  ) 
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pureté.  L'habitude  de«  soins  qu'elles  exigeât,  le  peu  de 
vivacité  de  ces  familles  automates ,  reudent  les  accidens 
rares.  » 

Un  autre  journal  (le  G/oi&«)  confirmait  ces  observations 
dans  un  article  publié  à  la  même  époque. 

a  La  classe  des  ouvriers  en  soie  de  Lyon,  dit-il ,  forme 
les  deux  tiers  de  la  population  lyonnaise.  Elle  ne  com- 
prend pas  mpins  de  cent  mille  individus.  Ils  sont  des  plus 
misérables  qu'il  y  ait  en  France,  fort  peu  éclairés,  pres- 
que tous  rabougris,  amaigris,  dans  un  état  de  maladie 
permanent ,  habitant  des  réduits  infects.  Une  masse  aussi 
peu  cultiv>ée  sous  le  rapport  moral  et  intellectuel  doit  être 
peu  avancée  sous  le  rapport  moral.  Une  fois  irrités  par 
quelques  griefs  vrais  ou  supposés ,  ou  égarés  par  la  mi- 
sère qui  est  cramponnée  à  leur  existence  comme  une 
cause  constante  de  démoralisation,  ils  s'emportent  et  en- 
trent dans  des  accès  de  fureur  qui  sont  la  manifestation  du 
mécontentement  des  êtres  arriérés.  » 

((  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'industrie  de  Lyon  ne  peut  plus 
se  soutenir.  Elle  s'écroule;  Que  le  gouvernement  veille  à 
ce  que  la  chute  se  fasse  le  plus  doucement  pour  elle  et 
pour  les  autres  intérêts,  c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire.  » 

((  Une  industrie  exploitée  par  des  ouvriers  accumulés 
dans  une  grande  ville  est  désormais  impossible  *,  voilà  ce 
qui  parait  évident.  On  se  hasardera  à  en  donner  une  rai- 
son qui  paraît  si  simple  qu'on  ne  sait  si  on  doit  la  risquer. 
Elle  n'a  rien  de  philosophique  ni  de  politique.  » 

(c  La  concurrence  a  mis  les  produits  des  manqfactures 
à  si  vil  prix  que  les  bénéfices  du  fabricant  sont  impossibles, 
à  moins  qu'il  ne  trouve  une  main-d'œuvre  à  très  bon 
marché,  et,  d'un  autre  côté,  les  productions  surpassant 
nécessairement  la  consommation ,  il  y  a  des  momens  où  la 
première  doit  se  rallentir ,  et  le  gain  des  ouvriers  di- 
minuer. )> 

a  La  main-d'œuvre  à  bas  prix  ne  se  trouve  point  dans 


les  grandes  yiHes  où  rexistence  est  toujours  phis  chère  y  H 
si  un  ouvrier  vit  au  jour  la  journée ,  uniquement  de  son 
métier ^  il  faut  qu'il  meure  ou  gu'H  se  i^oK^^.  telle  est  To- 
rjgine  des  tr^oubles  de  Lyon,  u 

(i  La  remède  ne  peut  jse  trourer  ^ue  dans  Talliance  in- 
time de  Tagriculture  et  de  rindustrie,  parce  que  Tagricul- 
teur  a  des  loisirs  forcés  (  et  par  agriculteur  nous  entendons 
en  général  Thabitant  des  campagnes)  *,  qu'il  peut  donner 
ses  loisirs  contre  une  faible  rétribution  -qui  ^t  souvent 
pour  lui  un  espèce  de  superflu  ^  et  que ,  •dût-elle  seulement 
servir  à  rendre  sa  misère  moins  rude,  il  pourra ,. si  elle 
vient  à  cesser  ^  demaqder  son  nécessaire  à  la  terre ,  en  at- 
tendant la  renaissance  de  la  prospérité  industrielle.  » 

a  C'est  là  ce  qui  fait  l'immense  avantage  des  fabriques  de 
la  Suisse  et  de  T Allemagne  sur  celles  de  Ljon«  En  Suisse^ 
c'est  le  pajsan  dans  sa  cabane,  au  retour  des  pâturages  et 
de  ses  forêts ,  ce  sont  sa  femme ,  sa  fille ,  qui  consacrent 
leurs  momens  de  repos  ou, les  longs  loisirs  d'hiver  au  tis- 
sage des  étoffes.  Ses  commandes  sont  reçues  avec  joie , 
mais  non  pas  attendues  avec  Tangoisse  du  désespoir  ;  le  sa- 
laire ajoute  aux  commodités  de  la  vie  -,  mais  ce  n'est  pas  la 
Tie  elle-même  qui  doit  s'accroître  avec  lui.  >» 

a  Près  de  nous ,  dans  les  Vosges  y  nous  avons  cet  exem- 
ple sous  les  yeux.  La  teinture  et  la  filature  dont  les  pro- 
cédés sont  plus  compliqués ,  s'exécutent  à  la  vérité  par  des 
ouvriers  permanens  réunis  dans  les  fabriques  *,  mais  les  tis- 
sages se  font  dans  les  campagnes.  Estrce  à  cause  de  cela 
que  la  grande  crise  commerciale  qui  a  ébranlé  si  forte- 
ment Mulhausen  a  eu  moins  de  retentissement  dans  les 
fabriques  d'Alsace  appuyées  sur  la  popnlation  industrielle 
et  agricole  des  montagnes  ?  C'est  ce  que  l'on  croirait  assez^ 
sans  cependant  l'affirmer.  » 

(c  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  fait  particulier ,  on  n'hésitera 
pas  à  prédire  qu'on  ne  pourra  plus  tenter  avec  succès  d'é- 
iablir  une  industrie  en  grande  si  on  ne  lui  donne  pas  pour 
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soaticn  Tagricultare ,  soit  que  les  habitans  des  campagnes 
Toisines  des  fabriques  se.KTrent  volontiers  aux  trayaui 
qu'elles  pourront  leur  fournir ,  soit  que  le  manufacturier 
distribue  à  chacun  de  ses  ouvriers  y  à  un  titre  quelconque , 
des  terres  dont  l'exploitation  marché  de  front  avec  celle 
de  rindustrie ,  et  fournisse  des  secours  à  cette  dernière 
dans  des  momens  de  langueur.  Ainsi  disparaîtront  ces  ag- 
glomérations de  prolétaires  qui  sont  à  la  fois  la  plaie  de 
Tordre  social  actuel ,  et  Técueil  évident  ou  caché  de  tous 
les  faiseurs  de  systèmes  économiques.  Certes ,  le  dévelop^ 
pement  de  Tindustrie  y  perdra  en  force  et  en  grandeur  ; 
mais  le  bonheur  réel  des  hommes  sera ,  ce  semble ,  une 
sufEsante  compensation.  » 

Nous  ne  pouvions  rien  désirer  de  mieux  pour  la  con- 
firmation de  nos  principes ,  que  ces  aveux  échappés  aux 
organes  d*nne  opinion  politique  qui  n'est  pas  la  nôtre  ^ 
mais  qui,  du  moins,  se  rencontrent  avec  nous  sur  le  large 
terrain  de  rhumanité,  de  la  justice  et  de  la  véritable  phAan- 
tropie.  Comme  nous ,  on  le  voit ,  ils  jugent  incfispensable  de 
changer  le  système  anglais  appliqué  &  l'industrie  manufac- 
turière ,  si  Ton  ne  veut  pas  que  tôt  ou  tard  toutes  les  po- 
pulations ouvrières  de  la  France,  poussées  an  dernier  degré 
de  la  misère,  ne  soient  rédmtes,  comme  les  malheureux 
artisans  de  Lyon ,  à  prendre  cette  terrible  ef  pourtant  si 
touchante  devise:  Du  pain  en  tràvatBant,  la  mort  en 
eomhaUant  (I)  ! 

Nos  craintes  y  à  cet  égard ,  pourraient-elles  paraître  exa- 

(0  Les  nouveaux  trovble»  turveotM  |i  L]K>n ,  le  9  ««rit  i834«  viennent 
à  Tappui  de  nés  tristes  prévisions.  L'on  n'a  rien  fait  pour  ealmer  le  mal* 
aise  moral  et  matériel  des  ouvriers  de  cette  ville.  On  a  taifsé  subsister  les 
droits  qui  frappent,  "k  Tentrée  ,  les  sek»  étrangères ,  et  maintenu  la  libre 
exportation ,  en  Angleterre ,  des  soies  fjrançalaaa ,  mesure  i|an  le  gouverne- 
ment anglais  avait  vainement  «oUiciitée  pendant  la  restauration  :  ptr-]à , 
nn  4  empêché  les  fabricans  de  pouvoir  accorder  une  augmentalion  de  sa- 
laires impérieusement  réclamée  par  l'état  de  misère  des  ouvriers.  La  situa- 
tien  i'ra«  pifngrftasivoment  aggrfti^  \  enfin ,  dos  associations  de  secours 
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gérées  y  loreqa^on  approiitnidil  à  quel  point  le  système  in- 
dustriel moderne  a  démoralisé  les  machines  vivantes  qu'il 
emploie!  Il  est  prouvé  aujourd'hui  par  des  documens  of-« 
ficieb,  que,  lorsque  dans  les  départemens  accoles  du 
royaimie,  le  nombre  des  crimes  contre  les  propriétés  est  à 
la- population  dans  le  rapport  de  1  à  9,476  ^  le  même  rap^ 
port  pour  les  départemens  industriels  est  de  1  à  5,168. 
Tandis  que  dans  les  départemens  agricoles ,  m  compte  1 
suicide  sur  67,iM>5  habitans ,  les  départemens  industriels 
en  offrent  1  sur  7,605  habitans  (1).  De  tels  résultats  in- 
diquent surabondamment  combien  les  grandes  agglomé- 
rations d'ouvriers  sont  pernicieuses  aux  mœurs  publiques 
et  n^éclairent  que  trop  douloureusement  Pabtme  où  abou- 
tissent les  brillantes  théories  de  Téconomie  politique  an- 
glaise (S). 

natocls,  tevlo  reaioiirce  du  nalbcttr ,  ont  été  tOMiéérées  coniaM  sédi* 
li«i0M  et  tMîmilées  aax  asaftciatioos  politique».  Il  n'en  donc  pas  éton- 
nant que  d'infortunée  artisans ,  livrés  au  désespoir ,  et  à  la  veille  d'être 
privés  du  droit  de  se  soulager  réciproquement  par  Tassociation ,  aient  cédé 
aua  séductions  do  Teaprit  de  parti,. et  nient  fait  cause  commune  avec  des 
CuilMrs  do  troubles  et  de  désordres. 

(i)  Le  départeuMOt  de  la  Creuse ,  «eliki  de  tous  eeu«  du  royaume  qui 
paie  le  juoins  de  palenles  H  où  PinduHrie  manufacturière  a  fait  Le  moins 
de  progrès ,  est  li  la  fois  celui  qui  présente  le  moins  de  crimes ,  le  moins 
de  suicides  et  le  moins  de  panvres  !... 

(a)  «  Les  tibkeaux  comparatifii  des  dix  dépvtemens  les  plus  industriels 
de  la  France,  et  dé  ceux  qui  paient  le  moins  de  patentes  «  démontrent, 
d'une  manière  effrayante  Tinfluence  désastreuse  de  Tindustrie  pateiitable 
sur  la  population  ouvrière.  Ils  prouvent  péremptoirement  que  dans  nos  dis 
départemens  les  plus  industriels,  où  en  cinq  ans  il  a  été  payé  49,266,773  fr. 
de  patentes,  ce  qui  donne  io,35i  fr.  par  1,000  habitans ,  il  y  a  eu  un  ac- 
cusé de  crime  contre  les  propriétés  sur  3,i6a  habitans,  et  un  suicide 
sur  7,6o3  ;  tandis  que  dans  les  dix  départemens  les  moins  industriels  de 
la  France ,  qui ,  réunis  ensemble  n'ont  payé ,  en  cinq  ans ,  que  pour 
3,4qi,555  fr.  de  patentes ,  ce  qui  n'a  fait  que  1,018  pour  1,000  habitans  ; 
il  n'y  a  eu  qu'un  accusé  de  crime  contre  les  propriétés ,  sur  9,476  habi< 
tans,  et  un  suicide  sur  67,265.  » 

«  Gomment ,  après  une  démonstration   mathématique  aussi  évidente , 
pourrait-on  douter  encore  de  la  supériorité  de  la  situation  d^s  masses  dans 
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Au  snrpkui ,  Texameii  de  Tioflaeiice  de  Tindastrie  ma- 
nufacturière 8ur  le  sort  et  la  miNralité  des  ouvriers ,  nous 
conduit  nalurell^nent  à  Tétude  de  la  grande  question  des 
machines  substituées ,  par  cette  industrie ,  à  Temploi  des 
bras  des  hommes.  Ce  sera  le  sujet  du  chapitre  suiyaAtoù 
nous  placerons  de  nouyeUes  conadérations  et  de  nouveaux 
faits  qui  se  rapportent  également  à  la  condition  actuelle 
des  populations  industrielles. 

lej  pay»  agrioolea ,  relativement  à  celle  où  ellea  sont  placëea  dans  lea  pays 
industriels  ?  Vainement ,  nous  dira-t-on  que  les  ouvriers  industriels  re- 
çoivent de  plus  fort  salaires  <pie  les  ouvriers  agricoles.  Qn^importe  a  leur 
bonbenr  œ  surcroît  de  salaire ,  ai ,  nonotkttant  eela ,  leurs  recettes  sont  de 
plus  en  plus  insuffisantes  pour  eux,  et  si  leurs  besoins  sont  toujours  de 
plus  en  plus  grands  que  leurs  salaires  ?  quel  bien  leur  lait  Tëlévation  de 
leurs  salaires ,  si ,  en  le  recevant ,  ils  se  trouvent  encore  plus  misérablen  ?  » 

<c  Viendra-t-on  nous  dire  que  depuis  la  révolution  de  Juillet  i83o,  U 
stagnation  des  affaires  a  beaucoup  aggravé  le  malheur  des  populations  in- 
dustrielles ?  Oui ,  rans  doute  y  et  cela  s^est  beaucoup  plus  fait  sentir  parmi 
les  populations  urbaines ,  et  surtout  parmi  celles  des  très  grandes  villes  que 
parmi  les  populations  agricoles ,  parce  que  celfe»*ci  produisant  des  objets 
de  première  nécessité ,  destinés  k  la  consommation  intérieure,  ne  peuvent 
être  privées  de  leur  travail  par  la  stagnation  du  -commerce ,  et  par  Tinter- 
ruption  des  relations  à  Tétranger ,  autant  que  le  sont  les  populations  manu- 
facturières qui  travaillent  pour  I^Cranger  et  sur  les  produits  étrangers.  » 

«  Le  travail  agricole  est  beaucoup  plus  stable  que  celui  des  manufactu- 
riers. Ceux-ci  gagnant  par  saccades ,  «t  vivant  au  milieu  de  ceux  qui  par* 
ticipent  k  toutes  les  jouissances  de  la  vie ,  ils  dépensent  beaucoup  quand 
ils  gagnent  beaucoup  ;  et,  accoutumés  k  jouir  plus,  ils.se  trouvent  plus  mi> 
sérables  quand,  leurs  salaires  diminuant ,  ils  sont  contraints  de  réduire  leurs 
dépenses*  »  (  M.  le  baron  de  Morogues ,  de  la  Misère  des  ouvriers.  ) 


\ 


CHAPITBE  XII 


nmS  KACHINES. 


Les  Anglais  voudraient  convertir  tous  les  agri' 
culteurs  en  artis^ins  et  labourer  la  terre  avec  des 
machines  si  c'était  possible,  sans  réfléchir  qu'ils 
substituent  une  population  faible ,  pâle  et  déchar- 
née ,  à  une  population  bien  constituée  et  vigou- 
reuse ,  dont  la  vie  a  toujours  pins  de  durée* 

(  Le  eomte  Pecchio.  ) 

Les  machines  dont  l'objet  est  d'abréger  Tart ,  ne 
sont  pas  toujours  .utiles. 

(Montesquieu.) 


L^BMPLOi  dés  machines  dans  rindustrie  manufacturière^ 
ayant  poiilr  double  objet  de  multiplier  la  production  et  d'é-< 
eonomiser  les  forces  physiques  de  TouTrier ,  deyait  né- 
cessairement exercer  une  immense,  influence  sur  le  tra- 
yail,  les  salaires  et  la  condition  des  classes  ouvrières. 
Toute  révolution 9  en  industrie  comme  en  politique,  dé- 
place inévitablement  des  intérêts.  Favorable  aux  uns,  fu- 
neste aux  autres,  elle  établit  un  ordre  de  choses  nouveau 
où  les  anciennes  habitudes.,  les  anciens  besoins,  les  an- 
ciennes existences  doivent  disparaître  et  se  voir  remplacer 
par  d'autres  élémens  sociaux.  La  question  est  là ,  comme 
ailleurs ,  d'obtenir  en  résultat  Tamélioration  réelle  du  sort 
général  de  la  société.  Si  les  masses  ont  reçu  plus  de 
bonheur ,  il  faut  savoir  se  résigner  à  des  sacrifices  néces^ 
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saires.  1^  au  contraire  la  révolution  n*a  profité  qu'à  quel- 
ques-uns et  blessé  les  intérêts  du  plus  grand  nombre,  sans 
doute  alors  elle  a  été  fatale  et  ne  pourrait  se  développer 
qu'en  amenant  une  longue  suite  de  calamités.  C'est  au 
temps ,  le  plus  souvent  y  qu'est  réservée  la  solution  du 
problème;  et  malheureusement  lorsque  Texpérience  l'a 
constaté ,  le  mal  est  devenu  irréparable.  Toutefois  il  est 
possible  de  juger  des  résultats  d'une  révolution  quelcon- 
que par  les  principes  qui  l'ont  opérée  et  par  les  degrés 
qu*elle  met  à  s'accomplir.  L'histoire  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays  semble  prouver  à  chaque  page ,  que  pour 
être  utiles  et  nécessaires ,  -  les  révolutions  doivent  avoir  pour 
base  y  la  morale,  la  justice  et  la  charité,  et  que,  pour  être 
heureu^çs ,  elles  doivent  être  lentes  et  progressives. 

Peu  de  questions  ont  été  plus  vivement  controversées 
que  celle  de  l'avantage  et^es  dangers  de  l'emploi  des  pro- 
cédés mécaniques  disms  les  différentes  branches  de  l'in- 
dustrie. Pour  l'éclairer ,  nous  devons  faire  connaître  les 
opinions  contradictoires  qui  ont  été  émises  à  cet  égard. 
Suivant  notre  méthode ,  nous  les  rapprocherons  les  unes 
des  autres,  en  nous  réservant  le  droit  d'une  conclusion 
impartiale  :  le  lecteur  ne  s^a  pas  fâché  de  parcourir  le 
tableau  de  ces  contrastes  si  familiers  à  la  raison  luunaine. 

Plaçons  d'abord  sous  ses  yeux  les  paroles  des  princi- 
paux apologistes  des  machines. 

« 

M.  le  eonUe  Chaptai.  n  Les  machines  qui  remplacent 
aujourd'hui  la  mais  de  l'homBie  dans  presque  toutes  les 
opérations  dç  l'industrie  manufiaicturière  oiU  opéré  une 
grande  révofa^on  dans  les  arts.  Defuis  leur  application 
on  ne  peut  plus  eatcnler  les  produits  par  le  nombre  de 
bfas  employés ,  puisqu'elles  décuplent  \e  tmvail  y  et  l'éten- 
due de  l'industrie  d'un  pays  est  aujaurd'hui  en  raison  des 
machines  et  non  ée  la  population.  » 

«  Les  personnes  peu  éclairées  craignent  toujours  que 
1  emploi  çles  machines  n'enlève  le  travail  à  une  grande 
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pajrtie.de^  ouvriers  qui  sont  employas  dan^  les  Ceibriques. 
On  a  dû  éprouver  les  mêmes  craintes  lorsqu'on  a  décou- 
vert la  charrue  et  Timprimerie  y  mais  en  remontant  à  To^ 
rigine  des  arts,  pour  en  suivre  les  progrès  jusqu'à  nous, 
on  Toit  que  la  main^-d'œuvre  s'est,  constamment  armée  de 
machinesqu'on  a  perfectionnées  peu  à  peu ,  et  que  la  pros- 
périté de  rindustrie  a  toujours  été  pr<^rtionnée  à  ces 
améliorations  ^  la  raison  en  est  que  les  machines ,  en  di* 
muant  le  prix  de  la  main-d'œuvre ,  font  baisser  celui  du 
produit  et  que  la  consommation  augmente  par  les  bas  prix 
dans  une  pnegreesion  plus  forte  que  celle  de  la  dûninutkm 
des  bras.  D'ailleurs ,  en  augmentant  les  produits  on  donne 
lieu  à  un  plus  grand  non^re  de  travaux  de  détail  qui  exi- 
gent de  la  main-d'œuvre  et  emploient  plus  de  bras  qu'on 
me  pourrait  le  &ire  par  une  fabrication  sans  mécanique 
qui  serait  forcément  moins  étendue.  » 

«  La  population  de  -Manchester  et  de  Birmingham  n'é- 
tait pas  le  dixième  de  ce  qu'elle  est  devenue  depuis  l'adop- 
tion des  machines ,  et  à  coup  sûr  il  y  a  aujourd'hui  plus 
de  personnes  employées  dans  les  imprimeries  qu'il  y  avait 
antre6»s  de  copistes.  » 

«  D'ailleurs,  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une  nation  qui 
veut  avoir  une  industrie  manufacturière  de  ne  pas  adopter 
les  machiaes  dont  on  se  sert  ailleurs.  Elle  ne  pourrait  ni 
faire  aussi  bien  «  ni  vendre  au  même  prix ,  et  dès-lors  elle 
perdrait  sa  fabrication.  C'est  donc  aujourd'hui  un  devoir 
que  de  les  employer,  et  l'avantage  reste  à  celui  qui  a  les 
meilleures.  » 

«  Nous  sommes  loin  encore  d'avoir  en.  France  cette 
profusion  de  machines  qu'on  voit  en  Angleterre.  Dans  ce 
dernier  pays,  on  les  emploie  k  tous  les  travaux.  On  y 
renqplace  partout  la  main  des  honunes  par  des  ntécaniques. 
Les  pompes  à  feu  sont  le  mobile  de  toutes  les  opérations 
dans  les  ateliers ,  et  cependant  une  grande  partie  de  la  po- 
pulation y  vit  du  produit  de  l'industrie  manufacturière.  Si 
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nous  n*aYODS  pas  denné  une  aussi  grande  étendbe  à  Tap- 
|dication  des  machines  que  Tmit  fait  les  Anglais,  c'est  que 
la  main-d'œuyre  est  moins  diëre  chez  nous,  et  que  le  bas 
prix,  du  combustible  en  Angleterre  permet  d'y  employer 
partout  avec  avantage  les  machines  à  vapeur.  » 

M..  J.-B.  Say^  «  Les  machines  suppléent  à  une  partie 
de  la  main-d'œuvre  y  et  n'en  sont  que  plus  favorables  à  la 
société.  Elles  multiplient  les  produits  intellecta^.  Les 
besoins  des  nations  ne  soirt  pas  une  quantité  fixe.  ¥ne 
même  p<^ulation  peut  consommer  davantage^Les  machines 
ne  diminuent  pas  le  nombre  des  dtoyens ,  mais  elles  les 
obligent  à  changer  d'occupations..  On  n'évite  aiicun  incon- 
vénient en  repoussant  les  madbines.  Supposez  qu'on  eût 
empêché  les  machines  à  filer  le  coton  de  s'introduire  en 
France ,  qu'en  serait-il  arrivé  ?  On  n'aurait  pu  fabriquer 
dans  nos  manufactures  que  des  cotonnades  grossières,  sans 
finesse,  sans  égalité,  et  fort  chères.  Les^ étrangers  en  au- 
raientfaità  bon  marché,  et  supérieures  aux  nôtres,  et  qu'on 
aurait  {nrohibées.  De  là  unedisprôportion  énorme  entre  les 
prix  du  dehors  et  ceux  du  dedans,  et  comme  une  dispro- 
portion de  sut  p.  0/0  est  un  encouragement  auquel  ne  résiste 
pas  la  contrebande ,  l'industrie  étrangère  aurait  fini  par 
nous  fournir  tout  ce  qui  se  serait  consommé  de  cotonnades 
en  France.  Aucune  £atbrique  française  ne  pouvant  se  sou- 
tenir, elles  n'auraient  plus  acheté  de  cotoos^  filés  à  la  main. 
La  popubition  ouvrière  serait  devenue  de  plus  en  plus  mal- 
heureuse. Il  aurait  fallu  renoncer  à  ce  genre  de  produc- 
tion ,  et  à  l'espoir  qu'il  pût  donner  de  l'ouvrage  à  un  seul 
ouvrier.  On  aurait  changé  un  mal  passager  en  un  mal 
durable.  » 

—  «  Et  d'ailleurs  les  machines  à  vapeur  sont  chères^r 
L'application  n'en  est  employée  que  par  les  personnes  ri- 
ehes ,  et  l'invention  de  nouvelles  machines  devient  de  jour 
en  jour  plus  difficile.  » 

—  «  Le  défaut  d'ouvrage  n'est  jamais  funeste  que  là  où 
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il  n'y  a  pas  de  machines.  La  Pdogne  et  la  Chine  en  sont 
un  exemple.  —  H  y  a  des  lacunes  inévitables  dans  les  tra- 
yaus:  manufacturiers.  Les  madiines,  à  la  longue^  multi- 
plient les  travailleurs.  » 

(c  Dans  les  lieux  où  tout  se  fait  à  bras  d'hommes ,  si  le 
travail  vient  à  manquer,  beaucoup  d'hommes  restent  sans 
pain.  Tandis  que  lorsqu'une  machine  manque  d'ouvrage, 
son  propriétaire  perd  seulement  l'intérêt  du  capital  qu'elle 
représente.  » 

((  Ce  ne  sont  pas  les  supplémens  qui  occasionent  la 
misère  des  peuples-,  c'est  le  défaut  d'industrie  et  d'acti- 
vité ,  la  pénurie  des  capitaux ,  une  mauvaise  administra- 
tion ,  etc. ,  etc.  (1).  » 

M,  le  comte  AL  de  La  Borde.  «  L^invention  des  ma- 
chines à  vapeur  a  réduit  la  fatigue  à  un  simple  exercice 
salutaire ,  les  opérations  pénibles  à  une  direction  plutôt 
qu'à  un  travail.  En  définitif,  ce  sont  les  classes  inférieures 
qui  profitent  du  surcroît  d'aisance  et  de  rétribution  produit 
par  les  procédés  économiques.  C'est  donc  une  grande  er- 
reur que  ia  prévention  où  l'on  est  encore  généralement 
partout  contre  les  machines ,  non  seulement  dans  le  peuple, 
mais  parmi  les  trois  quarts  des  gens  instruits.  On  croit  tou- 
jours qu'elles  diminuent  la  main-d'œuvre  et  font  mourir 
de  faim  les  classes  ouvrières,  tandis  qu'en  résultat  c'est 
un  bien-être  plus  grand  qui  tend  à  se  répartir  principale- 
ment parmi  elles. 

K  Une  des  causes  de  cette  erreur,  c'est  de  confondre 
toujours  Xmaction  avec  le  loisir.  L'une  est  sans  doute  une 
perte  pour  le  pauYre ,  mais  l'autre  fait  partie  de  la  fortune 
du  riche,  et  l'introduction  des  machines  à  vapeur  tend  à 
multiplier  le  loisir  sans  jamais  créer  l'inaction.  C'est-à-dire 
qu'elles  se  bornait  à  élever  chaque  ouvrier  à  un  rang  plus 
haut  dindustrie  qui  le  rapproche  de  l'aisance,  et  à  ne 

(i)  On  trouvera  plus  loin  qoelqnes  autres  raisonnemeos  en  faveur  de» 
machines  ,  extraits  dn  Cours  d^ëconomie  poliliqiic  de  M.  Say. 
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porter  rinaetioa  i|a'att  sommel  de  Féchelle  sociale ,  où 
alors  elle  tut  on  làeir»  un  repos  jusiemeiit  acquis.  » 

«  Il  s'établit  toujours  idsenaibleineiit  one  diBainution  de 
travail  avec  les  mêmes  salaires  quand  un  produit  aug* 
meute,  ou  une  augmentation  de  salaire,  lorsque  le  travail 
devient  plus  productif.  Ce  qui  a  lieu  pour  les  particuliers 
tourne  égaleoient  au  profit  de  Tétat  f  et  on  peut  dire  que 
les  machines  n'établissent  pas  une  inaction  dans  la  société, 
ce  qui  serait  une  perte ,  mais  augmentent  la  masse  du  loi- 
rir,  ce  qui  est  une  acquisition.  Cette  admirable  combinai- 
son du  travail  et  du  génie  multiplie  tous  les  produits , 
rend  tontes  les  jouissances  usuelles  sans  diminuer  Templpi 
des  ouvriers ,  puisque  dans  les  fabriques ,  comme  dans 
ragriculture ,  elles  ne  remplacent  que  le  dernier. échelon 
de  la  société,  que  le  temps,  pour  ainsi  dire,  de  la  fabrique 
et  de  Tappreotissage  \  elle  kisse  en  entier  à  Thomme  des 
travaux  dignes  de  lui  et  de  ses  organes  ^  elle  lui  laisse  sur- 
tout la  faculté  de  réfléchir,  d'observer,  et  par  conséquent 
de  concevoir.  » 

<(  L^invention  d'une  machine  met  sur  la  voie  de  cent 
autres^  car  la  plus  compliquée,  comme  la  plus  simple , 
n'est  jamais  autre  chose  que  Timitation  des  travaux  ma- 
nuels de  rfaomme ,  rédmts  par  la  division  du  travail  à  un 
petit  nombre  de  monvemens  qu'il  est  fadle  de  connaître 
et  de  remplacer  par  une  puissance  matérielle.  La  conduite 
et  la  direction  de  ces  bras  supplémentaires  restent  tou- 
jours les  mêmes ,  et ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  ce  n'est 
point  le  travail  qui  diminue ,  mais  c'est  la  production  qui 
augmente.  » 

«  La  France  est  loin  sans  doute  encore  de  ces  grandes 
combinaisons  si  multipliées  en  Angleterre  \  mais  elle  a 
plus  fiiit  de  pas  pour  y  parvenir  qu'il  ne  lui  en  reste  à 
faire.  M 

M»  le  baron  Charles  Dupin.  «  Sans  doute  la  quantité 
absolue  de  travail  exécuté  pour  un  certain  prix  far  des 
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moteurs  iMnimés  t'eknftote  beaticou]^  sur  la  quantité  dé 
trayail  exécuté  par  ThoUime  et  surtout  par  la  femme. 
Maïs  il  faut  toujoui^s  que  les  individus  de  Tespècê  hu- 
maine soient  employés  à  la  construction  même  des  ma^ 
cjiiinei^,  à  leur  établissement  dans  les  lieux  couTenables, 
à  lëuk*  mise  en  activité ,  à  la  surveillance  continue  de  leur 
action ,  à  la  réparation  immédiate  de  tous  les  acddens 
qu'on  voit  survenir,  ^t  que  la  plupart  des  machines  ne 
peuvent  pas  réparer  d^elles-mêmes.  »'  -       . 

«  L'emploi  des  moyens  mécaniques  restitue  donc  aun 
hommes  une  grande  partie  des  travaux  qull  a  semblé  d'a- 
bord lèGor  ravir  *,  il  leur  restitue  des  travaux  qui  portent 
un  caractère  propre  et  particulier  à  Tespèce  humaine.  Ce 
caractère  est  celui  de  la  haute  intelligence  qui  distingue 
votre  espèce.  Dans  les  opérations  d'industrie  perfection- 
née, il  faut  que  l'esprit  des  hommes,  que  leur  attention , 
que  tcnites  leurs  qualités  intellectuelles  soient  constamment 
en  action.  Presque  toujours ,  au  contraire ,  il  suffit  d'une 
faible  dépense  de  force  physique ,  puisque  la  dépense  {^in- 
cipale  est  faite  par  les  moteurs  inanimés  ou  par  les  ani- 
maux. » 

<(  Cette  amélioration  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
fournit  un  travail  parfaitement  convenable  à  la  femme , 
travail  qu'elle  excelle  h  pratiquer,  bien  que  sa  force  soif 
de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  Thomme.  Ainsi ,  dana 
le  filage  des  cotons ,  il  est  nécessaire  qu'après  des  cha- 
riots chaînés  de  bobines  une  personne  inteth'gente'soît 
sans  cesse  attentive  à  voir  si  quelque  bobine  n'est  pas  en-- 
travée  dand  son  jeu,  si  quelque  fil  n'est  pas  cassé  pour 
suspendre  à  l'instant  la  marche  du  chariot,  renouer  le  fil 
qui  s'est  rompu ,  replacer  chaque  partie  dans  la  position 
qui  convient  à  son  action  parfaite,  et  livrer  de  nouveau 
le  chariot  au  travail  de  filage  Cette  occupation  n'exige 
qu'un  emploi  très  médiocre  de  la  force  physique.  Il  con- 
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Tient  parfaitemeat  k  la  femme.  0»  peut  même  le  confier 
à  des  adolescens  et  à  de  jeunes  filles.  » 

«  Je  pourrais  citer  une  foule ,  d'autres  exemples  où  le 
trayail  du  sexe  féminm  y  celui  de  Tenfance  et  de  la  vieil- 
lesse sont  de  nature  à  donner  des  résultats  précieux  ,  et 
dont  le  salaire  doit  être  proporticmnel  ^  non  plus  à  la  légère 
dépense  de  force  matérielle,  mais  à  Tenij^oi  régulier  et 
très  assidu  des  facultés  intellectuelles ,  des  soins  délicats, 
de  Tattention  ingénieuse ,  enfin ,  emploi  qui  n'appartient 
qu'à  Fesprit  humain.  » 

H  Cette  interyention  de  notre  intelligence  dans  les  tra- 
vaux opérés  par  des  forces  inanimées  nous  explique  com- 
ment la  contrée  qui  fait  le  plus  grand  usage  de  ces  forces 
inanimées ,  et  qui ,  par  conséquent ,  semblerait  devoir 
réduire  à  Toisiveté  la  plus  grande  partie  de  la  population, 
est  au  contraire  le  pays  qui  donne  à  cette  population  le 
plus  grand  emploi  proportionnel  dans  les  opérations  de 
l'industrie.  Ces  travaux  occupent  dans  la  Grande-Bre^ 
tagne  les  deux  tiers  de  la  population ,  tandis  qu'en  France 
rindustrie  ne  parvient  encore  à  procurer  de  l'emploi  qu'au 
tiers  de  la  population.  » 

M.  Bêrgery^(i).  «  Supprimez  la  charme  etcultivez  la  terre 
à  la  bêche ,  le  pain  se  paiera  fort  cher  ^  il  sera  d'un  prix 
excessif.  Si  vous  remplacez  les  moulins  que  font  mouvoir 
l'eau ,  le  vent ,  la  vapeur,  par  des  moulins  à  bras  sem- 
blables à  ceux  des  premiers  siècles ,  l'augmentation  que 
produirait  ce  seul  pas  rétrograde  équivaudrait  à  la. moitié 
du  prix  actuel.  » 

c(  Toute  machine  nouvelle  réellement  utile  occasione 
infiniment  plus  de  travail  qu'elle  n'en  peut  faire.  Le 
nombre  des  ouvriers  employés  croît  en  même  temps  que 

(i)  Ancien  ëlèvc  de  l'ëcole  Polytechnique,  auteur  de  V Economie  in- 
dustrielh ,  ouvrago  rempli  de  préceptes  excellen»  adressés  au\  classe» 
ouvrières. 
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s'étendent  la  puissance  et  Tusage  des  moyens  méouiiques. 
y  oyez  reflet  des  ^acUnes  qui  servent  aux  filatures  >  à 
rhorlogerie  $  à  rimprimerie  y  etc.  » 

«  Une  machine  ne  peut  pas  tout  faire  -,  il  n'en  est  au- 
cune qui  soit  capable  de  fonctionner  sans  la  surveillance' 
de  rbomme ,  sans  donner  lieu  à  une  fpule^  de  petites  opé^ 
rations  pour  lesquelles  la  main  d'un  être  intelligent  est 
indispensable.  Si  les  machines  ôtent  aux  ouvriers  des  tra- 
vaux qui  demandent  seulement  de  la  force  et  des  mouve- 
Bîens  d'automates ,  elles  leur  laisseront  toujours  ceux  que 
rédament  les  fonctions  de  l'esprit  y  des  connaissances  et 
des  mouvemens  qu'une  volonté  réfléchie  peut  seule  pro- 
duire d'une  manière  convenable.  Cette  part  est  tellement 
large ,  que  si  l'industrie  faisait  pendant  quelque  temps  en- 
core des  progrès  égaux  à  ceux  qui  ont  illustré  la  fin  du. 
dernier  siècle  et  le  commeocemait  de  celui-ci ,.  la  popu-^ 
lation  de  la  France  ne  suffirait  bientôt  plus  pour  fournir 
aux  machines  les  auxiliaires  dont  elles  ne  peuvent  se  pas- 
ser. Déjà  même ,  dans  quelques  localités ,  on  commence, 
à  ressentir  une  certaine  pénurie  d'hommes  :  l'agriculture 
se  plaint  de  ne  pouvoir  se  procurer  aisément  tous  les  bras 
dont  elle  a  besoin ,  et  cependant  nous  sonunes  en  pleine 
paix  y  nos  armées  sont  peu  nombreuses ,  et  la  population 
s'accroît  tous  les  jours  (1).  » 

M,  T.  Duchâtel,  ^  Les  machines  y  comme  tous  lesper- 
fectionnemens  de  l'industrie ,  ont  pour  dernier  résultat 
la  demande  du  travail.  De  la  découverte  de  l'imprimerie 
sont  sorties  les  nombreuses  cksses  d'ouvriers  qui  vivent 
du  commerce  des  livres.  Ce  sont  les  machines  qui  ont  créé 

(i)  M.  Bergery  écrivait  en  1829.  Noas  ne  contestons  p&s  ses  assertions 
relativement  à  la  pénurie  d'hommes  qui  pouvait  exister  h  cette  ëpoqaé  dans 
les  contrées  qu'il  a  observées  (  le  département  de  la  Moselle  et  ses  envi-» 
rons)  ;  mais  nous  devons  faire  connaître  qu'un  résultat  tout  opposé  se  ma- 
oifestait  à  la  même  époque  dans  d^antres  contrées ,  et  principalement  dans 
la  Flandre  française  :  on  en  trouvera  la  preuve  dans  le  chapitre  intitulé  *. 
Etudes  spéciales  sur  le  département  du  Nord  y  liv.  U,  chap.  IIJ, 
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Maiiehester  el  Binmagham.  En  réalité,  quaad  00  rai- 
sonne ë'aprës  l'obteryation  des  iatts  et  non  d'après  des 
conjectures  scientifiques ,  il  y  a  bien  peu  de  misère  causée 
par  l'emploi  des  machines.  On  peut  consulter  à  cet  égard 
les  témoignages  unanimes  de  MBf *  Say,  de  Traey,  Bi- 
cardo ,  Mac  CuUodi ,  etc.  » 

M.  Draz.  «  Souvent  les  hommes  agitent  des  questions 
décidées  et  le&  discutent  même  avec  chaleur,  quand  la 
force  des  choses  les  a  pour  jamais  résolues.  C'est  un  £adt 
q«e  les  peuples  emploient  dés  machines  *,  c'est  un  ^ntre  fait 
qu'on  doit  les  employer  aussi  ou  renoncer  à  la  concurrence 
avec  les  peuples  industrieux.  Lorsqu'on  refiise  de  parti- 
ciper an  mouvement  général,  de  perfectionner,  tandis  que 
des  perfectionnemens  s'opèrent  de  toutes  parts ,  on  voit 
les  autres  s'éclairer  et  s'enrichir,  on  reste  dans  son  ornière 
et  dans  sa  misère.  Toutefois ,  la  translation  de  l'emploi  des 
machines  à  celui  de  l'ouvrier  ne  se  fait  pas  sans  occasio* 
ner  quelques  dommages  individuels  -^  mais  il  est  facile  de 
remédier  à  ces  incttivéniens  an  moyen  de  quelques  dis- 
posiliims  transitoires.  En  résumé ,  les  machines  peuvent 
diminuer  poor  qndqne  tempe ,  sur  tel  point ,  la  quantité 
de  là  main^-d'œuvre  ;  mais  eOes  jNrocnrent  tôt  ou  tard  k  la 
classe  labcrieuse  incomparablement  plus  de  travail  qu'elles 
ne  lui  en  ont  ôté  (I).  » 

Un  RédaoteiÊr  du  JjtmmaliniituU  le  Temps  (S),  «  Nnlle 
question  plus  irritante  et  plus  vive  que  ceUe  des  machines  : 
si  les  économistes  et  les  philantropes  la  débattent  avec  feu , 
les  airtisans  surtout  l'ont  à  emnr,  H ,  faute  d'intelligence , 
la  traitent  souvent  assez  brutalement.  Elle  n'^t  pas  neuve, 
mais  on  ne  saurait  assez  la  répéter  par  le  temps  qui  court.  » 

«  Si  la  richesse ,  la  population ,  le  bien-être ,  la  civili- 

(1)  On  Tfrim  filaft  tûtd  que  M.  Dr«z  ft'él«r«  iadirtcUtvmnt ,  nuis  avec 
iiH«  fifimAe  énergie ,  amnUe  les  rétiiltate  àt»  machines. 

(9)  Cet  «rtiple  est  VanelyMiief  leçons  de  M.  J.-B.  Sey ,  daos  son  Coars 
public  4'ëemiemie  pell(ii|ve. 
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sation  se  répandent  y  s'accroissent  en  liaison  de  la  prodnc- 
tîan  y  il  soit  qne  toat  agent  nonreaii  ^  tout  seooars  «ttifir 
ciel  puissant ,  tout  instrument,  Outil  ou  machine ^  habile 
à  produire  davantage ,  mieux  ou  plus  vite ,  est  un  bien*' 
fait.  Of ,  quantité ,  qualité ,  bon  marché ,  tel  est  le  résultet 
des  machines  appliquées  à  la  production.  Les  madiiaes 
qui  ne  sont  que  les  moyens  de  faire  servir  à  nos  besoins 
les  forces  de  la  nature  suppléent ,  d*une  part ,  au  travaM 
de  Phomme  en  mettant  eu  Jeu  celui  de  la  nature ,  et ,  de 
l'autre,  procurent  un  meilleur  emploi  dn  travail  des 
hommes  lui-même.  Elles  nous  donnent  une -plus  grande 
utilité  pour  une  somme  moindre  de  frais.  Un  moins  grand 
nombre  de  travailleurs  nous  vaut,  avec  leur  aide,  une 
même  quantité  de  produits.  » 

«  Ajoutons  que  les  machines  multiplient  les  produits  in* 
telleetuels  :  la  charrue  nous  a  donné  les  arts  en  nous  per«< 
mettant  d'assigner  à  nos  bœufs  la  culâire  ée  la  terre  ^  k 
nous  la  cnlturedes  facultés  de  Tesprit.  » 

a  Travail ,  aisance ,  produits  >  arts  nouveaax ,  civilisa- 
tion ,  ce  résultat  est  beau  ;  mais  on  le  conteste  en  partie. 
Ceux  qni  penseirt  qu'on  peut  trop  prodnnre  doivent  en 
juger  ainsi ,  et  ils  s'emparent ,  avec  pn  sentiment  de  phi-^ 
lantropie  plus  générale  qu'intelligente ,  des  inconvéniens 
momentanés  et  inséparables  de  la  découverte  des  ma- 
chines ,  du  déplacement  de  IHndustrie  et  des  bras,  m 

«  Il  est  bien  vrai  que  Tinvention  des  machines  app<Mrte 
quelques  souffrances  et  quelques  maux  passagers.  Quand 
un  produit  excède  en  quantité  les  besoins ,  il  faut  savoir 
sans  doute  se  vouer  i  un  autre.  Un  ouvrier  n'a  point  in* 
fuse  nue  aptitude  universelle ,  et  ses  besoîns  journaliers 
supportent  mal  un  nouvel  apprentissage.  D'ailleurs ,  des 
entrepreneurs  et  des  capitaux  ne  s'improvisent  point  pour 
une  industrie  nouvelle,  et  cette  industrie  ne  prend  de 
Fesser  qu^avèc  le  temps ,  à  mesure  que  le  nouveau  goût 
natt  chez  les  consommateurs.  » 
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rc  Mais  faut-il ,  pour  cela,  arrêter  les  progrès  qui  portent 
graduellement  les  nations  au  bien-être ,  à  la  civilisation,, 
à  l'abondance  ?  Serait-ce  bien  entendre  les  intérêts  des 
plus  souffrans  et  des  plus  pauvres  ?  Et  comment  arrêter  la 
marche  de  Tindustrie  sans  faire  du  mal  à  ceux  qu'on  pré- 
tNid  soulager  paur  cet  étrange  moyen?  » 

«  Ce  n'est  point  pour  délibérer  sur  TempLoi  ou  sur  la 
prohibitmi  desma^chines  qu'il  est  utile  d'éclaircir  ces  ques- 
tions ,  mais  pour  prévoir,  a^récier,  le  mal  qu'elles  ren- 
ferment y  et  ne  pas  renoncer,  par  peur  et  par  ignorance , 
à  tout  le  bien  qu'elles  démcmtrent.  )» 

«  Plusieurs  circonstances  atténuent  le  mal  qui  peut  ré- 
sulter momentaném^it  pour  la  classe  ouvrière  de  l'intro- 
duction des  machines  expéditives  : 

<(  io  Les  machines  qui  rappléent  un  grand  nombre  de 
bras  sont  nécessairement  compliquées  et  coûteuses.  La 
machine  à  tondre  les  draps  ne  coClte  pas  moins  de  dix  à 
douze  mille  francs*  Une  madbine  à  vapeur  ordinaire  coûte 
bien  davantage.  S'exerçant  sur  ime  matière  plus  consi- 
dérable ^  il  faut,  en  sus  de  leurs  prix,  de  plus  grosses 
avances*  Un  petit  nombre  de  personnes  peuvent  employer 
ces  moyens  expéditifs  ,  eCla  lenteur  de  leur  introduction 
est  un  remède  au  déplacement  qu'ils  nécessitent.  » 

«  2»  L'esprit  de  routine ,  la  crainte  des  innovations  et  la 
peur  de  hasarder  un  capital  considérable  protègent  long- 
temps les  vieux  procédés  contre  les  nouveaux,  et  rendent 
la  transition  graduelle.  )> 

«  So  A  mesure  que  les  machines  se  multiplient  et  que  la 
société  se  perfectionne ,  il  devient  beaucoup  plus  difficile 
d'introduire  de  nouveaux  moyens  expéditifs.  Le  service 
des  machines  ne  dmt  pas  s'accroître ,  ni  lencmibre  des 
bras  occupés  diminuer  incessamment.  » 

«  4<»  En  fait,  il  y  a,  proportion  gardée,  moios'd'ouvriers 
sans  ouvrage  là  oA  ks  machines  sont  employées ,  que  là 
où  elles  ne  le  sont  pas.  On  ne  voyait  guère  de  machines 


en  Ânglelm^re^  au  temps  de  la  naine  Elisabeth ,  et  ce  fut 
alors  cependant  que  Ton  créa  la  taxe  des  pauvres  (1)  ^  loi 
cpii  u^a  servi  qu'à  le$  multiplier.  ])enos  jours  ^  les  classes 
laborieuses  ne. sont  nulle  part  plus  à  plaindbre  que  dans 
les  pays  qà  r<Hi  n'a.  pas  encore  introduit  ees^  procédés 
le&péditifs.  >>       .     . 

JH.  A'-Blanquù  «  Il  est ,  pe^mi  les  avantages  des  ma- 
diineset  dé  la  division  des  travaux^  quelques  inconvéniens 
inévitables  et  trop  réels  pour  que  je  les|iasse  sous  silence^ 
On  a  reproché  aux  machines  d^abrutir  rintelUgence  bu- 
«aaine  et  d'en  gêner  le  développement.  L'ouvrier  qui  passe 
sa  vie  à  façonner  la  pointe  d'une  épingle^  le  taraudeur  qui 
lourne  une  vis  ^en  spirale ,  le  tisserand  qui  agite  réguliè- 
rement sa  navette  ;  a-t^on  dit,  ne  sauraient  jamais  s'élever 
au-dessus  de  la  sphère  étroite  de  leurs  travaux.  A  force 
de  les  imiter  sans  cesse ,  ils  finissent  par  djévenir  des  ma- 
chines 9  et  n'en  diffèrent  guère  que  par  le  besoin  de  nour- 
riture et  de  sommeil.  Ces  objections  sont  fondées^  mais 
est-il  au  pouvoir  de  quelqu'un  d'en  éviter  la  rencontre  ?  )» 

K  N'y  a-t-il  pas  des  masses  entières  qui  sont  dévouées  ^ 
par  le  manque  de.  capitaux  et  <l'intelligence ,  à  végéter 
-dans  la  classe  ouvrière  et  à  se  servir  de  leurs  organes 
comme  d'outils  pour  gagner  un  médiocre  claire  ?  » 

/(  C'est  une  question  encore  indécise  que  celle  desavoir 
à  quelle  époque  et  par  quels  moyens  on  parviendra  à 
timéli<Mrer  le  sort  des  prolétaires  \  mais  la  division  du  tra« 
vail ,  en  les  concentrant  sur  une  occupation  quelquefois 
^tupide ,  ne  ravale ,  pas  autant  qu  on  le  suppose ,  leur  na- 
ture et  leur  intelligence.^  et  l'on  ne  s'est  pas  aperçu  que 
les  cultivateurs  ^  chez  lesquels  cette  division  est  beaucoup 

(i)  M.  Say  ,  pour  être  fidèle  a  la  yérité  liUtoriquc  ,  attrait  du  rap|)<;ler  ^ 
^eft  anditears  que  r^taWissem^t  de  la  taxe  des  jmuvrei  d'Angleterre  fut  la 
««île  de  la  destruction  des  ëiabitsseniens  ^charitablea  fondés  par  le  £athoU- 
eiamo ,  et  de  la  spoUaiion  violente  des  biens  des  hospices ,  du  clergé  et  des 
ordres  religieux.  Nous  rétablirons  les  faits  dans  une  autre  partie  de  cei 
«uvrage. 

1.  >3 
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moins  sensible  ^  soient  pins  spirituels  que  les  ouvriers  des 
manufactures.  » 

n  M.  Malthus  y  dans  son  Essai  sur  le  principe  de  la  po- 
pulation y  a  recherché  quelle  était  Tiofluence  de  la  divisiim 
du  trayail  dans  les  fabriques ,  et  surtout  quelle  espèce 
d*action  les  nombreuses  réunions  d'ouvriers  pouvaient 
exercer  sur  chacun  de  leurs  membres.  Ces  recherches 
sont  plutôt  du  ressort  de  Thygiène  et  de  la  statistique  que 
de  Téconomie  poUtiqne  \  et  puis  chacun  sait  qu'il  n -est  rie& 
de  parfait  dans  ce  moâde ,  et  qu'on  doit  s'estimer  heureux 
de  reconnaître  dans  la  séparation  des  travaux  de  rhoume 
une  foule  d'avantages  capables  dé  compenser  te  petit  nom- 
bre d'inconvéniens  qui  semblent  insé[»arables  de  toute 
grande  agglomération  de  population.  » 

Enfin  un  autre  économiste  de  l'école  anglaise  s'exprime 
ainsi  au  sujet  de  la  dernière  crise  commerciale  : 

<(  La  production  ,  en  général ,  ne  peut  jamais  être  trop 
considérable ,  et  il  ne  peut  y  avoif  encombrement  univér^ 
sel.  L'idée  d'un  tel  encombrement  est  une  contradiction 
et  une  absurdité.  En  effet ,  chacun  reconnaît  que ,  quelque 
étendue  que  soit  la  production ,  les  marchandises  qui  sont 
fabriquées  pour  être  consommées  directement  par  les  pro- 
ducteurs ne  sauraient  jamais  être  en  trop  grande  quantité*, 
car  autrement  il  y  aurait  eu  une  production  sans  but  »  et 
par  conséquent  un  efTet  sans  cause.  C'est  seulement  lorsque 
les  marchandises  sont  destinées  à  être  transportées  au  mar- 
ché qu'elle  peuvent  se  trouver  en  trop  grand  nombre-, 
mais  f  quand  des  marchancfises  sont  transportées  au  mar- 
ché y  c'est  pour  en  obtenir  d'autres  en  échange  y  et  le  fait 
qu'il  y  en  a  une  quantité  trop  forte  est  une  preuve  sans 
réplique  que  celles  contre  lesquelles  elles  devaient  être 
échangées  sont  au  contraire  en  quantité  insuffisante.  La 
faute  n'est  pas  d'avdr  trop  produit ,  mais  d'avoir  mal  pro- 
duîi,  en  confectionnant  des  articles  qui  ne  sont  pas  de- 
mandés par  ceux  auxquels  nous  voulions  les  vendre  et  que 


Dousuc  pouT<»is  pas  ooosûmmer  nous-mêines.  Un  enoom- 
brement  résulte  toujours  de  ce  que  ceux  qui  sont  engagés 
dans  une  branche  dlndustrie  augmentent  leurs  produits 
particuliers  d'une  manière  disproportionnée  atee  les  be- 
soins.^ 

Telles  sontles  plus  puissantes  considérations  éleyées  en 
fayeur  de  Temploi  des  machines  et  de  la  division  des  tra- 
vaux (i).  jNous  allons  Imr opposer  les  objections,  les  rai- 
somiemens  et  les  biàs  qui  les  combattait. 

Montesquieu  avait  dit  il  y  a  près  d'un  siècle  :  «  Les 
machines  9  dont  Tobjet  est  d'abréger  l'art ,  ne  sont  pas 
toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  i  un  prix  modéré ,  et 
qui  convienne  ^[alement  i  celui  qui  l'achète  et  à  celui  qui 
l'a  fait,  les  machines  qui  simplifieraient  les  manufactures, 
c'est-à-dire  qui  diminueraient  le  nombre  des  ouvriers,  se- 
raient i^micieuses.  Si  les  moulins  à  eau  n'étaient  pas  par- 
tout établis  y  je  ne  les  croirais  pas  aussi  utiles  qu'on  le  dit, 
parce  qu'ils  ont  fait  reposer  beaucpup  de  bras ,  qu'ils  Oùl 
privé  de  l'usage  de  l'eau  et  fait  perdre  la  fécondité  à  beau- 
coup do  terres.  » 

Long^^tepips  avant  Montesquieu ,  Colbert  répondait  à 
an  mécanicien  qui  lui  offrait  une  machine  propre  à  faire 
le  travail  de  dix  hommes  :  «  Je  cherche  le  moyen  d'oc- 
<lii|>er  le  peuple  suivant  ses  facultés ,  afin  de  le  faire  vivre 
doucement  de  son  travail ,  et  non  celui  de  ravir  au  peuple 
la  peu  d'occupelîou  qu'il  possède.  Portez  votre  in^vention 
ailleurs.   Elle  peut  convenir  dans  les  pays  où  les  bras 

(i)  Il  a  paru,  en  i833,  un  ouvrage  intitulé  :  des  Machines^  et  que 
Ton  aKribue  a  lord  Brougham,  chancelier  d^Anglelerre.  ^ous  n^avons  vu 
4mis  cet  ëcflt  que  le  tableau  er  Tapologie  des  services  que  les  macbtncs 
pBttVcnt  ivMlre  à  Tinductrie.  L*ayt«ur  ne  â'est  nullement  occupé ,  comme 
on  pouvait  l'espérer  »  de  résoudra  les  qlicslio«s  élevées  sur  Tinflueiice  des 
machines ,  a  Pégard  de  la  condition  de  la  classe  ouvrière  ;  il  se  livre  à  Tad- 
miration  que  lui  inspire  leur  puissance  industrielle  ,  avec  un  optimisme  de 
bMIne  foi,  lâiw doute,  mais  qui  ne  fournit  aucune  réponse  aux  objections 
graves  qtte  nous  aurons  à  exposer. 
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manquent*,  elle  9e  çonvieni  nulkment  dans  celui  où  les 
bras  abondent  et. où  il  s'en  feut.  de  beaucoup  qu'ils  soient 
utilement  employés.  » 

Assurément  toutes  choses  ont  si  fort  changé  autour  de 
nous  depuis  la  disparition  de  ces  deux  grands  hommes, 
qu'il,  peut  paraître  étrange  de  reproduire  leurs  opinions 
contre  Temploldes  machines,  quelques  justes  et  sages 
qu'elles  pussent  être  aux  époques  où  ils  viraient.  Cepen- 
dant des  autorités  grayes  et  contemporaines  confiirmént 
aujourd'hui  les  aperçus  éloignés  de  Colbert  et  de  Montes- 
quieu, 

<(  Ce  n'est  pas  seulement  un  accroissement  démesuré  de 
la  popidation ,  dit  M.  de  Sismondi ,  qui  peut  causer  une 
souffrance  nationale  en  rompant  l'équilibre  entre  l'of&e  et 
la  demande  du  travail.  L'introduction  d'un  procédé  qui 
économise' la  main^i'œuvre,  force  les  journaliers  à  se  con- 
tenter d'un  gage  si  misérable  qu'à  peine  il  suffit  pour  les 
maintenir  en  vie.  Aucune  johissanpe  n'est  plus  attachée  i 
l'exiétence  de  cette  classe  malheureuse.  La  feim ,  la  souf- 
france, étouffent  en  elle  toutes  les  affections  morales. 
Lorsqu'il  &iit  lutter  à  chaque  heure  pour  vivre,  toutes  les 
passions  se  çeuisentrent  dans  l'égoïsme ,  chacun  oublie  la 
douleur  des  autres  dans  la  sienne  propre ,  les  sentimèns  de 
la  nature  s'émoussent,  un  travail  constant,  opiniâtre,  uni- 
forme^  jabrutit  toutes  les  facultés.  On  a  honte  pour  l'espèce 
humaine  de  voir  à  quel  point  de  dégradation  elle  peut 
descendre,  à  quelle  vie  inférieure  à  celle  des  animauiL  elle 
peut  se  soumettre  volontairement  ^  et ,  malgré  tous  les 
bienfaits  de  l'ordre  social,  malgré  les  avantages  que 
rhomme  a  retirés  des  arts,  on  est  quelquefois  tenté  de 
maudire  la  divisiim  du  travail  et  l'intervention  des  manu- 
factures ,  quand  on  voit  à  quoi  elles  ont  réduit  des  êtres 
qui  furent  <;réés  nos  semblables'. ....  » 

a  L'artisan ,  renvoyé  de  son  atelier  avec  sa  femm£  et  ses 
enfans,  a  perdu  par  avance  les  forces  de  son  âme  et  de  son 
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corps.  Il  est  encôref  entouré  deTopaience.  Il  yoi(  encore  à* 
chaque  pas ,  so«s  ses  yens: ,  raliment  dont  il  a  besoin ,  et 
lâ  le  riche  lui  refuse  un  travail  par  lequel  TouTrier  ofifre 
jusqu'au  dernier  montât  d'acheter  du  pain  ^  ce  sont  les 
iK)nimes  qu'il  aécuse ,  et  non  pas  la  nature.  » 

«  Le  déeouragëlsi^it  et  la  souffrance  produisent  leurs 
craeb  effets  sur  les  pauvres.  Les  maladies  de  l'âme  passent 
au  corps.  La  suppression  du  travail  fait  plus  de  ravages' 
que  la  guerre  la  plus  cruelle.  » 

'  (t  Le  progrès  des  arts,  le  progrès  de  l'industrie ,  et  par 
conséquent  celui  même  de  la  richesse  et  de  la  prospérité , 
font  découvrir  des  méthodes  économiques  par  Femploî 
d*un  moindre  nombre  d'ouvriers.  Les  animaux  remplacent 
tes  hommes  dans  presque  tous  les  détails  de  l'agriculture , 
et  les  machines  remplacent  les  hommes  dans  presque 
toutes  les  opérations  des  manufactures.  Tant  qu'une  na- 
tion trouve  à  sa  portée  uu  marché  assez  vaste  pour  que 
toutes  ses  productions  soient  assurées  d'un  écoulement 
pronipt  et  avantageux,  chacune  de  ces  découvertes  est  un 
bénéfice,  parce  qu'au  lieu  de  diminuer  le  nombre  des 
ouvriers ,  elle  augmente  la  masse  du  travail  et  de  ses  pro- 
duits. Une  nation  qui  se  trouve  avoir  l'initiative  des  dé-^ 
couvertes  réussit  pendant  long-temps  à  étendre  son  marché 
en  proportion  du  nombre  de  mains,  que  chaque  invention 
nouvelle  laisse  libre.  Bfai^  il  vient  enfin  une  époque  où  le 
monde  civilisé  tout  entrer  ne  forme  plus  qu'un  seul  mar^ 
ché,'et  où  Ton  ne  peut  plus  atquérir  dans  une  nouvelle  na- 
tion de  nouveaux  chalands.  La  deinande  du  marché  uni- 
versel est  alors  une  quantité  précise  que  se  disputent  les 
diverses  nations  industrieuses.  Si  l'une  fournit  davantage , 
c^est  au  détriment  de  l'autre.  La  Vente  totale  ne  peut  être 
augmentée  que  par  les  progrès  de  l'aisance  universelle ,  ou 
parce  que  les  conunodités  de  la  vie,  autrefois  réservées  aux 
riches,  $ont  mises. à  la  portée  des  pauvres-  » 

((  Lorsqu'une  découverte  ne  peut  point  augmenter  le 
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nombre  des  consoouoi^itearB»  encore  qn  elle  les  serve  à 
meiliear  marché ,  ^oH  parce  qu'ils  sont  d^  tous  pour¥U9> 
soit  parce  que  la  chose  produite  ne  peut  junais  être  à  leur 
usage,  à  quelque  prix qu'eUe  descende,  la  découverte 4e<- 
vient  une  ealamité  pour  le  genre  humain,  car  elle  n'est 
avantageuse  à  un  certaia  fabricant  qu'aux  dépens  de  ses 
confrères ,  et  elle  ne  profite  à  une  nation  qu'aux  depuis  des 
autres  nations^  » 

«  La  fabrication  des  bas  &  Taiguille  faisait  vivre  cent 
mille  femmes.  Aujourd'hui,  le  même  ouvrage  se  fait  avec 
mille  ouvriers ,  et  revient  à  10  p.  100  meilleur  marché.  Le 
même  calcul  s'aq^que  i  toutes  les  manufactures  perfec- 
tionnées ^  car  le  fabricant,  en  adopftant  une  machine  nou* 
velle  et  renvoyant  ses  ouvriers ,  ne  se  soucie  jamais  de 
savoir  s'il  fera  un  bénéfice  égal  à  la  diminution  de  la  main- 
d'œuvre  ,  mais  seulement  s'il  pourra  vendre  un  peu  moins 
cher  que  ses  rivaux.  Tous  les  ouvriers  de  l'Angleterre  se- 
raient mis  sur  le  pavé,  si  les  fa}>ricans  pouvaient ,  à  leur 
place ,  employer  des  madones  à  vapeur  avec  S.  p.  0/0  d'é- 
conomie. » 

«  D'ailleurs,  le  perfectionnement  des  machines  et  l'éco- 
nomie du  travail  humain  coptribueat  d'unie  manière  immé- 
diate à  diminuer  le  nombre  des  consommateurs  naticmaux  v 
car  tous  les,ouvriers  qu'on  ruine  étaient  des  consconma^ 
teurs.  Dans  les  campagnes,  l'introduction  des  grandes 
fermes  a  fait  disparaître  la  classe  des  fermi^fs  paysans  qui 
travaillaient  eux-mêmes,  et  qui  jouissaient  cependant  d'une 
honnête  aisance.  La  population  a  été  considérablement 
diminuée  (1)-,  mais  la  consonunation  a  été  plus  réduite 
que  son  nombre.  » 

((  Un  changement  analogue  a  eu  lieu  dans  la  population 

(i)  M.  de  Sismondi  est  dans  Terreor.  La  population  n'a  pas  diminué 
pour  cela  ^  mais  les  fcrmr«r8  cultivateurs  dont  il  est  q^uestion  sont  tombes 
à  rentrelirn  des  paroisses ,  et  contribncntll  Ftugmentation  de  la  taxe  ^es 
pauvres  et  de  la  populatioit  mise  a  la  charge  de  (a  chat ilé  lëf,aie* 


des  villes.  Les  découvertes  dans  les  arts  mécaniques  ont 
toujours  9  pour  résultat  éloigné ,  de  concentrer  Findustrie 
dans  un  moindre  nombre  de  marchands  plus  riches*  Elles 
enseignent  à  bire,  avec  une  machine  dispendieuse»  c'e&t* 
à-dire  avec  un  grand  capital ,  ce  qui  se  faisait  autrefois 
avec^un  grand  travail.  EUes  font  trouver  Téconcmiie  dans 
L'adminiistration  en  grand,  la  division  des  opérations, 
remploi  commun ,  pour  un  plus^rand  mpmbre  d'hommes 
à  la  fois,  de  lalumiëre,  du  chauffage,  et  de  toutes  les  forées 
de  lanature.  Aussi  les  petits  marchands,^  les  petits  manufac- 
turiers ^paraissent,  et  un  grand  entrepreneur  en  remplace 
des  oentaines,  qui>  tous  ensemble,  n^étaient  peut-être  pas 
û  riche»  que  lui.  Tous  ensemble,  néanmoins,  étaient. de 
meilleurs  consommateurs  que  lui.  Son  luxe  dispendieux 
donne  un  bien  moindre  encouragement  à  Tindustrie  que 
Thonnête  aisance  de  cent  ménago^  qu'il  a  remplacés.  » 

«En  Angleterre,  le  commerce  elles  manufactures  oc- 
cupent 0S9,65â  familles,  et  ce  nombre  est  suffisant  à 
pourvoir  de  tous  les  objets  manufacturés,  lion. pas  seule- 
ment TAngleterre ,  mais  Picore  la  moitié  de  FEurope  et 
la  moitié  des  habitans  civilisés  de  F  Amérique.  L'Angle- 
terre est  une  grande  manufacture  qui,  pour  se  maintenir, 
est  obligée  de  vendre  à  presque  tout  le  monde  connu. 
Faudrait-il  offrir  une  réeomp^tse  à  edui  qui  trouverait  le 
moyen  de  faire  accomplir  lo  môme  ouvrage  par  90,000 
ouvriers,  de  le  faire  accomplir  par  9,000?  Si  1! Angleterre; 
réussissait  i  &ire  accomplir  tout  Fouvrage  de  ses  champs 
et  tout  celui  de  ses  villes  par  des  machines  à  vapeur,  et  à 
ne  compter  pas  plus  d'habitans  que  la  république  de  Ge*- 
nëve ,  tout  en  conservant  le  même  produit  et  le  même  re- 
venu quWle  a  aujourd'hui,  devrait-on  la  regarder  comme 
pka^  riche  et  plus  prospérante  ?  » 
•  «  M.  Bicardo  répond  positivement  oui.  Pourvu,  ditril, 
que  son  revenu  net  et  réel ,  et  que  ses  fermages  et  proÇts 
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soient  les  mêmes ,  qu'importe  qa'eHe  se  peuple  dé  dix  ou 
de  douze  millions  d'individus?  » 

«  Quoi  donc  !  la  Fichésse  est  tout ,  et  les  hommes  ne 
sont  absolum^t  rien  ?  Quoi  !  la  richesse  elle-même  n'est 
quelque  chose  que  par  rapport  aux  impôts  ?  En  yérité ,  il 
ne  reste  plus  qu'à  désirer  que  le  Rai,  demeuré  tB^  setti 
Jant  Tiie,  taumani  cûmimmment  Une  maniveUe  ^foMte 
meeofnptvr  par  det  automate^  têtif  F  ouvrage  de  fAngU- 
ferré! y^ 

«  Quelque  désirable  qu'il  fût  pour  la  société  d'empêcher 
une  décoûTerte  qui  n'est  excitée  pair  aucune  demande 
BOuTelle  ie  travail ,  qui  ne  mettra  pas  la  marchandise 
produite  à  portée  de  nouveaux  consoipmateiurS)  mais  qui 
remplacera,  cependant,  et  rcfudra^inutile^n  certain  nom* 
bre  de  producteurs  nationaux  ou  éti'angers,  il  n'^y  a  aucun 
moyen  d'y  apporter  deis  obstacles^^  directs.  Si  nous  ^npê- 
chions,  dans  nos  atdi^s ,  l'adoption  d'tine  machine  nou- 
velle ,  nos  voisins  ne  lieraient  pas  aussi  sèrupuleux  que 
nous  :  ils  feraient  la  guerre  avec  leurs  engins  à  vapeur,, 
leurs  machines  à  filer  et  toutes  leurs  inventions  nouvelles^ 
C'est  une  guerre  à  mort  ou  l'on  est  forcé  de  se  défendrez 
Tout  au  moins  ne  feudrail-il  pas  commencer.  » 

'<i  Toutes  les  récompenses  offertes  pour  rinvèntion  des 
machines  siH>t  désormais  devenues  dangereuses.  Aucune 
ne  l'est  plus ,  peut-être ,  que  le  privilège  qu'on  accorde  à 
un*  inventeur.  La  suppression  de  ce  privilège  est  proba- 
blement la  seule  chose  que  le  gouvernement  puisse  faire 
pour  protéger  directement  les  pauvres  ouvriers  oontre  ce 
qU'On  a  assez  bien  nommé  le  pouvoir  eeienUfique,  »  ^ 

AI .  de  Sismondi  voudrait  que  toutes  les  inventions  fussent 
imfnédiatementioumise&à  l'imitation  de  tous  les  rivaux  de 
l'industrie.  Il  termine  par  foire  remarquer  que  si  rien  ne 
peut  empêcher  cpie  chaque  découverte  nouvelle  dains  les( 
mécaniques  appliquées  n'affecte  le  sort  de  la  population 
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manttfactariére  ;  et  pniMpie  e'eit  un  dangepr  auqtierélle 
demeure  constamment  e^Kposée  et-  contre  leiquel-  Tordre 
civil  ne. présente  pas  d^  préservatif^  c'est  du  mçins  une 
raison  ponr  que ,  dans  im.  état ,  cette  population  ne.  spit 
pas  nombreuse ,  et  pour  ne  pas  élever  un  peuple  dans  l'in- 
tention d'en  faire  les  manufacturiers  et  Tes  boutiquiers  de 
l'univers.  .     . 

M.  de  Bonald  s'exprime  ainsi  sur  le  même  sojet^  relati- 
vement à  la  France,  k  Les  machines  que  tous  les  jours  la 
science  de  la  mécanique  invente  et  perfectionne ,  ne  sont 
pas  en  usage  -depuis  assez  de  temps  pour  qu'on  ait  pu 
juger  encore  avec  certitude  Teffet  qu'^es  doivent  jNroduiFe 
sur  la  société.  Mais  s'il  est  permis  de  le  conjecturer  d'a- 
près ce  que  nous  en  connaissons,  pn  peut  croire  que  l'im- 
mense quantité  de  bras  qu'elles  économisent,  tandis  qu'elles 
multiplient  &  l'infini  là  production,  doit,  en  diminuant  le 
travail ,  diminuer  en  môme  temps  la  consommation ,  et 
par  conséquent  la  population  *,  et  n'est-ce  pas  déjà  à  cette 
cause  qu'il  faut  attribuer  l'incroyable  viieté  du  prix  de 
certains  produits  des  fabriques,  qui,  autrefois,  se  ven- 
daient à  un  prix  bien  plus  élevé ,  lorsqu'il  j  avait  pour 
les  produire  un  plus  grand  nombre  d'bommes,  et  mieux 
payés?  » 

«  II  y  a ,  ce  me  semble ,  quelque  contracKction  à  ne  se 
servir  que  de  machines  pour  produire  et  à',  demander 
beaucoup  d'bommes^pour  consommer,  en^  réduisant  en 
même  temps  au  plus  bas  prix  possible  le  salaire  du  petit 
nombre  de  ceux  que  les  machines  emploient.  Aussi  l'on  a 
vu ,  particulièrement  en  Angleterre^  des  populations  en- 
tiècBS  d'ouvriers  se  porter  avec  fureur  ccmtre  ces  machines,, 
et  demander  en  même  temps  une  augmentation  de  sa-» 
laires  (1).  » 

(i)  Nous  croyons  faiic  plaisir  a  lîos  lecteurs  cri  plaçant  ici  Textrair 
d'une  lettre  qui  nouK  fut  adrciiscc  ,  en  i8j6  ,  sur  les  luddistes  (^briscurs  d« 
métiers)  qui  troublaient  TAngleterre  a  cette  dpoque,  jpar  M.  de  T«ttenare, 
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H.  Dit»  y  qui  a  démontré  les  ayantages  et  .la  nécessité 
deVemplofrdes  machines,  ne  peut  cependant  s'empêcher 

écrrvatn  que  distinguent  «es  talens  lilt^ratres,  sei  connaisunceg  en  éco- 
nomie peirftqne  et  son  dévouement  ëriairéà  Piiiii^oralioo  dts  classes  sonf- 
(rantes.  Sel  oUservatiooi  fournûfieiU  b  i^wtivc  des  dangers  de  Paccroisse' 
çient  et  tle.raçglofiëntion  des  populations  industrielles,  même  lorsqu^ellci 
ont  acquis  des  habitudes  d^écononaie  et  de  prévoyance ,  si  elles  ne  sont  pas 
soumises  aux  lois  de  la  morale  religieuse. 

«  L««  désordres  qui  ont  liem*  à  présent  n  Manchcslcf ,  je  les  ai  vus  ré- 
gner-j-eo'i8i4  i  aà»licf0eld  et  à  Nottingbiini.  Pans  tout  le  canton,  ce  n'é- 
^ieQt  qu^attroupcmens  insurrectionnels  d^ouvriers,  meurtres,  appels  à  Pin- 
surrection  ,  incendies  et  démolitions  de  manufactures  et  de  métiers.  Je 
crus  qu^on  aivaft  inventé  une  nouvelle  machine  qnî  rendait  un  grand  nonihr« 
dftlira^lnniiles,  «tq«e  Uifsim  portait  I^sd^sftiurrés  aux  violences  qui  Mi- 
geaient,  Pindustiie.  Comme  un  étranger  court  peu  de  risques  dans  les  trou- 
bles de  pure  localité,  je  me  transportai  à  Nottingham,  tant  pour  connaître 
la  nouvelle  machine ,  s^il  était  possible ,  que  pour  étudier  la  manière  dont 
on  calmsit  nne  révolte  <}*oavriers.  Qael  fat  mon  élonaenumt  lorsque  j^ap^ 
pris  quelenimcliines»  fui  servaient  de  prétexte  ^  Plnsnrrcction ,  n'étaient 
antres  qne  Ica  métiera  à  bas ,  connus  et  employés  depuis  on  siècle  !  Il  y 
avait  bien  eu  quelques  perfection nemens  dans  ces  inslrumens  qu'on  avait 
ingénieusement  disposés  pour  la  fabrfcalion  des  tulles.  Mais  ce  notait  en* 
core  qn^one  goufM  d'eau  dans  TOcéan.  L'ancien  métier ,  connu  de  ttns.  les 
bonnetiers,  était  ç^bii  qu'on  attaquait,  et  je  m'en  assurai  par  mes  yeux  en 
cgiaminant  ceux  qu'on  avait  brisés.  Voici  qu'elle  était  la  cause  de  cette  in* 
surrection  :   les  ouvriers  avaient  beaucoup  gagné  pendant  la  guerre  qui 
avait ^rmis  d'augmenter  leurs  salaires;  on  Icnr  avait  recommandé  lès 
caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  :  Ils  y  avalent  eu   recours.  On  leur 
ayaii  inspiré  le  goût  de  l'ordre  dans  leurs  ménages.  Ils  étaient  devenus 
cco«inmes.  Entin  ,  ils  avaient  des  avances  devant  eux.  Appuyés  sur  les  éco- 
nomies ,  ils  refusaient  l'abaissement  des  salaires  nécessité  par  la  circons- 
tance de  la  paix.  Ils  prétendaient ,  au  contraire,  les  faire  augincnter.  Ce 
■*éla)t  pnt  re;uwpération  de  la  faim  ^  mais  909  réaistanee  systématique,  rai* 
sonnée,  sinon  raisonnable ,  qui  les  portait  aux  hostilités.  H  Csllut,  après 
plusieurs  semaines  de  désordres ,  alors  secondés  par  l'émission  de  la  fa- 
meuse loi  contre  l'importation  âeê  fromens   au-dessus  de  80  schel.   le 
qoirrter  (Soo  fr.  le  tonneau  ),  ^e  toutes  las  épargnes  fassent  oanaomméei, 
pour  qu'on  put  remettre  les  ouvriers  dans  le  serpagés  ordinaux ,  pour 
qu'il  fut  possible  de  rétablir  l'ordre  accoutumé.  J'ignore  si  les  troubles  ac- 
tuels de  Mancheiiter  ont  la  même  cause  :  il  se  pourrait  que  non ,  parce  que 
la  majeure  partie  des  ouvriers  du  Lancasicrshire  se  compose  d'Irlandais 
sans  conduite;  mais  il  se  pourrait  aussi  que  TafTirmative  fut  vraie,  et  qu'il 
y.  çûtdfs  vhtffs4(i  salnircs,  dont  les  Irlandais  ne  sciaient  que  les  instru- 
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de  recoimaUre  les  fonestes  conséquences  dé  leur  «{^pKcd^ 
tion  à  r^xtefisioR  iùdéfime  de  rindnsMe. 

a  Lorsqu'on  considéré ,  dit4l  y  la  marche  de  riiidustrie 
en  Europe ,  on  ne  peut  presque  pas  douter  que  le  résuKat 
prochain >  de  cette  lutté  ne  soit  Fimpossibtfîté:  de  la  conti-* 
nuer  nulle  part.  Chaque  jour  apprend  Couverture  d'une 
fabrique  nouvelle  ou  du  perfectionnement  d'une  fabrique 
ancienne  qui  lui  permet  d'augmwter  sesprodoîts.  Ott  ap 
prend  aussi  ^  diaque  jour,  que  qudque  mal'ché  s'est  fermé 
au  commerce  libre,  et  qu'un  peuple  Ubre  cpû  n'avait  aupa-» 
ravant  jamais  songé  aux  manufactures^  a  résolu  à  son  tour 

mens  ^  ce  dont  il  importerait  d''avorr  ^(^  informations  eisactcs  et  sfnoëres. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  cause  des  trouble  de  Nottingham,  en  i8i4»  étant 
constante,  il  n*y  à  rien  d^indiscret  à  en  prévofr  le  retour.  Je  pense  qu'elle 
ost  Taiie  pour  fixer  PatlenfÎM»  des  protecteurs  du  repo»  public.  CW  ate< 
bien  juste  raison } que»  iiouS;{^o«  efforixtiis  d'in^irer  à  nos  ouvriers  Famour 
de  Tordre  et  de  rëconomle,. la  prévoyance  pour  les  temps  malheureux.,  etc. 
Mais  ou  voit  que  les  progrès  qu^ls  y  feront  les  affranchiront  de  ta  dépcn-» 
dance  oà  les  tifiit  encore  leur  mcondufie,  âépendxihce  qui  est  In  basé  du 
système  du  numuihctm^er  ajctuel.  Maitfe»,  après  réparçne,  de  résis* 
ter. ,  d'j^bord  i^r  Tifiertie ,  ai^i  fi^aUoiw  de  salaires  qui  leiir  déplairont  el 
auxquelles  la  faim  ne  I.(^ir  permet  pas  de  se  soustraire  aujourd'hui ,  ils  sen^ 
tiront  plus  tard  leurs  forces  ,  débattront  le  prix  de  leurs  services  avec  1» 
Hbertë  dont  jouissent  tous  les  autres  industriels  ;  et  irrités  par  ce  qu'As  ap« 
peUei^  les  anelemicsprétântlODSà/l'oppressioR,  rieli^s,  mais  passionaésy 
et  encere  iiicoiopléiemeikt  iu^troÂis ,  Dieu  sait  ce  qui  pourra  résNilter  de 
rénorme  masse  de  leur  puissance.  En  tout  <cas ,  le  système  actuel ,  Tordre 
actuel  seront  cbangés.  Il  y  aura  désordre ,  tout  le  fait  craindre.  Et  comme 
le' prétexte  n'en  paraîtra  pas  criminel,  il  est  bon  dePétudier  en  'Se^k«t. 
Cependant  rendre  la  classe  ouvrière  pins  morale,  ejt  parlai»!  pl»s  rîcbo^ 
est  ua but  louable.  Il  Ca^t  seulement,  lecsqu'on  travaille  a  ratteindre ,, 
prévenir  Tabus  qu'on  en  pourra  faire ,  et  cette  prévoyance  me  paraît  digne 
d'*occupcr  sérieusement  Tautorité  au  milieu  de  Theureux  étan  indusirici 
qui  se  manifesfe  eo  Fronce ,  et  dont  je  mê  gardereio  bte»  de  demoiMler  1* 
répressiion.  »  M.  do  ToUesore  oonH  trouvé  la  aolollDn  de  ce  proUèmeei^ 
appelant  les  classes  oavrièrea ,  noa  seulement  à  être  éclairées ,  pré- 
voyantes cl  riches ,  mais  encore  religieuses ,  et  en  demandant  aux  riches- 
entrepreneurs  d'industrie  ^lus  de  justice  et  de  charUé.  Son  esprit  ëfcrd 
est  digne  de  proclamer  celte. vérité,  que  son  ceenr  comprend  si  parisi* 
tcmcnt. 
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de  se  suffire  à  lai-même  el  de  n'être  pfais ,  selon  Texprès- 
sion  aussi  fausse  que  vulgaire  ^  IrUnUaire  de  t étranger. 
Chaque  fabricaut ,  an  lieu  de  songer  à  son  pays  qu'il  con^ 
naît,  a  en  vue  Tunivers  qu'il  ne  peut  connaître ,  et  runi- 
Yéra  se  resserre  toàjours  pins  pour  lui.  La  souffrance  est 
uiÛY^rselte  :  chaque  manufacturier  a  perdu  une  partie  de 
ses  oapitauii  :  partout  les  oujriers  sont  réduits  à  un  sa^ 
laire  qui  suffit  à  peine  i  les  faire  vivre  misérabl^n^rt.  On 
apprend,  il  est  vrai ,  tantôt. dans  un  canton,  tantôt  dans 
un  autre ,  que  la  fabrication  se  ranime ,  et  que  tous  les 
atdiers  8<mi  occupés  ^  mais  cette  activité  momentanée  est 
plutôt  Feffet  de  spéculations  hasardées ,  de  confiances  im- 
prudentes et  de  la  surabondance  dés  capitaux ,  que  de 
nouvelles  demandes;  et,  en  considérant  le  monde  com- 
mercial d'un  seul  coup  d'œil,  on  ne  peut,  révoquer  en 
doute  que  les  profits  de  l'industrie  timinuent  encore  plus 
qùe^ces  profits  n'augmentent. J)) 

<c  ,Que  ïera-t-pn  ,;lorsqu'on  ne  pourra  plus  vendre  à 
aueun^étrangi^r;?  Que^fera-t-on ,  lorsque  chacun  sera  forcé 
de 'comparer  les  produits  de  son  peuplé  avec  les  besoins 
de* son'peùple ,  et,* ne  comptant  plus  du  tout  sur  les  il- 
lusions du  marché  extérieur^  recQnnaitra  clairement  que 
ce  peuple^ne  peut  acheter  tout^ce  qa'il<veiat  vendre  ?  Corn- 
riient  dira-t-on  à  ces  artisans  qu'on  a  multipliés  avec  tant 
d'efforts,  quon  a  rendus" actifs  aved  tant  d'industrie: 
«  Nous  nous  sommes  trompés^  nous  n'avons  pa^  besoin  de 
volts  \  vous  ne  deviez  pas  vivre  !..;.» 

«JL'approche  du  dénoûment  d'un  faux  système  est  peut- 
être  imminente ,  et  cette  calamité  fait  frémir.  Lorsque  ce 
mooient^sera  venu,  toutes  les*? barrières  élevées  entre  les 
étatar  tomberont  de  nouveau ,  parceiqn'ôn  sctotira  l'impossi- 
bilité de  les'  maintenir.  La  fatale  concurrence  de  ceux  qui 
cherchent.^ujourd'hui  à  s  enlever  leur  gagne-pain  cessera. 
Chacun  s'en  tiendra  à  l'industrie  que  la  nature  du  sol,  du 
climat  et  du  caractère  des  habitans  rendent  plus  profitable, 


et  ne  regrettera  {ias  plus  de  devoir  toas  les  autres  pro* 
duits  à  un  éirauger  qu^  de  ne  pas  faire  ses  souliers  liri^ 
fltiême.  Mais ,  ayant  d^en  venir  là ,  qui  sait  combien  de 
vies  auront- été  sacrifiées  à  la  {Poursuite  d'U!ae  erreur?  >) 

<c  Aimons  à  célébrer  lesMenfaits  que  répand  rindustrie-, 
mais  n'allons  pas  y  sarec  quelques  rôyei]ff  s,  lui  donner  âne 
importance  exclusive.  Gardons^nous  de  supposer  que  lés 
industriels  et  les  ouvriers'soient  les  seuls  citoyens  utflés  ^ 
aux  dépens  desquels  tous  les  autres  existent.  De  teHes 
folies  9  en  se  prcqpageant,  anéantirai^at-Ia  civilisation.  »  ^ 

a  Vouloir  précipiter  dans  les  entreprises  d'industrie  tous 
les  gens  ricbesv^  serait  former  un  prcget  absurde:  oe 
qu'on  dmt  raisonnablement  désirer,  c'«st  que  l'opinion 
proscrive  l'oisiveté.  » 

'((  Un  entrepreneur  de  tissus  est  un  homme  utile'*)  mais^ 
s'il  veille  à  Téducation  de  ses  nombreux  ouvriers,  s^il 
ouvre  des  éc(des  pour  leurs  enfans  et  pour  euxvmêlnes , 
s'il  en  fait  des  êtres  intelligens  et  probes ,  si  l'cHsiveté ,  la 
misère ,  le  vice  disparaissent  des  enviroiis  de  la  manufiio^ 
ture ,  ce  n'est  pas  seulement  un  riche  iàbricant ,  c'est  un 
citoyen  digne  de  la  reconnaissance  publique ,  c'est  un 
bienfaiteur  de  la  contrée  qui  Ta  fait  naître.  » 

«  À  peine,  dit  M.  de  RainneviUe  ;  un  genre  de  fa-^ 
brication  donne-t-il  quelques  bénéfice»  ,  qu'une  foule 
d'hommes  sans  expérience  ^  sans  honneur,  sans  moralité, 
sans  solvabiliié  même ,  s'y  précipitent  afvec  une  étourde* 
rie  prodigieuse.  Les  populations  andennes  ne  si^sent  plus 
à  leurs  entreprises.  On  la  double  en  quelques  anûées  en 
attirant  des  campagnes  ^  environnaiites  de  malhenn^nsés 
dupes  par  l'appât  d'un  gain  plus  grand ,  d^un  traviaii  plus 
£9icile  et  des  plaisirs  que  présentent  les  grandes  agglomé- 
.  rations  des  deux  sexes.  On  dévore  ses  capitaux  et  ceux 
des  insensés  qui  s'y  laissent  prendre-,  on  encombre  (es 
marchés  de  produits  dégénérés  des  qualités  primitives  qui 
en  assuraient  te  débit;  on  dépasse  outre  mesuré  tôt» 
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le»  besoin»  4e  la  eonsommatian.  Ibis  bieot^  leseonaoïiK». 
iMteurs  dâsalHiiaé»  repoussent  ^s  prodnîts  ;  les  débouchés 
se  ferment»  les  magasb»  sont  encombrés  ^  les  capitaux 
compc<H9is  iw  perdus.  Il  fiiut  eondamnèr  les  machines  et 
les  bra^  à  roisiyeté  y  et  Toilà  que  des  milliers  d'individu» 
vont  of&ir  J^rs  bras  au  rabais  »  épuisent  leurs  resBooroes^ 
engagent  leurs  eflfets  dans  des  niant»-4eH-piélé ,  fatiguent 
la  charité  4es  vitteset  des  partioutiers  par  leurs  sdlicita- 
tiôns ,  et  attendent ,  en  vivant  d'ailmtees ,  un  temps  meil- 
leur qu'on  leiùr  a  fait  espérer,  mais  qni  ne  reviendra  plus, 
parce  qoe  tout  équilibretenlre  la  production  et  la  consom- 
mation est  perdu.  L'avilissement  subit  du. prix  du  travail 
les  eottdamne  à  plus  de  privations  et  les  raid  doublement 
malheureux.  Les  spéculateurs  ont  disparu  en  laissant  un 
surcroît  de  p^^lation  à  la  charge  des  villes  et  des  habi- 
Huns.. €e^  t^ons  d'ouvriers  hftves  et  décharnés,  rongés 
de  vices-et  des  maladies  qui  en  sont,  ta  suite ,  ont  pmht , 
avee  rinnocence  de  leurs  premières  nusors ,  le  goât  de 
lilti0:des  champs  el  la  force  nécessaire  pour  en  suppor- 
ter les  travauJt^  Voilà  <ee  qui  reste  de  cette  fausse  pros- 
périté ,  de  cette  â&altation  sims  mesure  de  l'activité  indus^ 
trielle  !  Quelques  jours  d'ivresse  et  de  longues  amées  de 
souffrances  qu'on  ne  p^it  soulager,  car  rien  ne  r^fiare  les 
nksnrs  et  les  forces  perdues,. si  ce  n'eât  la  région  avec 
$e4  i^odige».  0«  est  la  force  de  l'état  avec  une  semblable 
p<))|^ulatioa  ?  Nous  ne  craignons  pas^  de  le  dire ,  si  toute  la 
Frame^  était  ainsi  façonnée  par  Tindustne ,  desmiUioBs  de 
S(»  enfans  ainsi  abâtardis  lae  siéraient  pas  à  l'entretien 
d'un  régiment  de  cinq  cents  hommes.  Que  l'on  interrog» 
les  g4néraiix  qui  oM  fait  lès.  kvées  du  recrùtemeut  ^  ils 
ne  nous  démentiront  pas.  Dans  les  cantons  îndustriek^  la 
^dégradation  de.  Tespèce  j/  6st  telle  ^  ^uc/ la  ;plup»tdies 
jeunes  conscrits  y  est  impropre  aU!  service  mititaire  *,  ce 
qni;doi|blff  k  charge  de  la  populatUsà  rurale,  et  eon-* 
^amnç  le  petit  nombre  de  jeunes  gens  sains  et  bien  con- 
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formés  que  préseniefift  le»  ailles  ^  injosliee  légale  dont  les 
désordres  de  rindustrie  sont  la  cause.  »       ^ 

«  L'Europe,  dit  encore  sur  le  même  snjet  M.  de  Sîsraondt, 
est  arrivée  au  point  d'avoir,  dans  toutes  sta  parties  >  une 
industrie  et  une  fabrication  sapériour es  à  ses  besoins.  » 

«  Que  Ton  parcoure  les  rapports  du  commerce  ^lei^ 
journaux,  les  rédts  des  royageurs,  partout  on  Yerm  ies 
preuves  de  cette  surabondance  de  production  ipii  pai»0  la 
cbnsommation ,  de  ^te  production  qui  se  proportio^iM^, 
non  pas  à  la  demande ,  sîais  aniL  capitaux  qu'on  v^ut  enir 
plojer,  de  cette  activité  des  marchands  qei  h»  porte  à;  se 
jeter  en  foule  dans  chaque  noaveau^défaoudié^  et  (pii  les 
expose  tour  à  tour  à  des  pertes  raineçses  dans  ie  oouh- 
merce,  dont  ils  attendent  des  profils.  Nèus  ayons  vu  les 
marchandises  de  tout  genre,  maisr  snrtout. celtes, âeJ'Ânr 
gleterre,  la  grande  puissance  manufi^etiHriève,-  abonder  dan$ 
tous  les  marchés  die  l'Italie,  dans  nue  prof«ftion  teU^ane^t 
supérieure  aux  demandes ,  que  les  marchands ,  p0ur  r^*- 
trer  dans  une  partie  de  leurs  fonds ,  sont  ^Igés  del^  oé* 
der  avec  un  quart  ou  un  tiers  de  perle  an  liieu  àf^  béné** 
fice.  Le  torrent  dn  commerce,  repoussé  de  Fltaliey  s'est 
jeté  sur  l'Allemagne ,  sur  là  Russie  ^  sur  le  Brésil ,  et  y  a 
bientôt  rencontré  les  mêmes  obstacles,  b    ■.[ 

Tel  est  l'effet  inévitable  d'une  production  dé^rdomié^  ( 
et  l'on  ne  peut  mécoAnattre  que  l'emploi  des  machines 
fa'ait  puis^mment'  contribué  à  cette  exubérance  de  pro* 
duction.  Si  l'on  pouvait  conserver  encore  des  doutes  à  cet 
égard,  ils  seraient  sans  doutet  dissipés  paxiim  document 
d'une  haute  huportanoerécemmeait  publié  sur:  celte  ^w^ 
fSon.  Nous  voulons  parler  ilu  rapport' £iit  le2fi  févifior 
1852,  à  TAcadémie  des  sciences ,  par  MMâ  Gérard  et  Mor 
lard,  au  sujet  du  mémoire  rédigé  pw  BL  le  baron  de 
Morogues ,  siu*  les  machines,  leur  utîlilé  ^  leurs  intoenvé^ 
nicns  et  les  moyens  d'y  remédier.  Nous  aHons  en  citer  lés 
principaux  passages. 
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«  Qae  rmtrodttctioa  des  machines  dans  nos  mannfiic-^ 
tures  ait  Gonsidérablement  augmenté  •  la  production  des 
objets  nécessaires  à  nos  besoins  et  à  nos  jouissances ,  c'est 
ce^que  personne  ne  s'avise  de  .contester^  mais  ce  qui  n*est 
pas  aussi  certain ,  c'est  cpi'eUe  en  amèiie  Téquitable  répa- 
ration. Ce  n^est  pas  en  masse ,  en  eilét ,  qu^il  &ut  appré- 
cier tes  avantages  ou  les  inconvéniqns  de  ces  innovations; 
il  faut  en  suivre  les  effets  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété et  voir  si  f  tieindis  qu'elles  augmentent  le  bien-être 
de  presque  toutes ,  elles  ne  tendent  pas ,  .dana  d'autres ,  à 
priver  dn  nécessaire  un.  certain  nombre  d'ii^dividus.  » 

«  L'usage  des  machines  ne  s'introduit  jamais  dans  une 
branche  d'industrie  sans  priver  aussitôt  de  travail  un  assez 
grand  nombre  d'ouvriers.  À  la  vérité ,  la  misère  qui .  en 
résulte  pour  eux  n'est  que  temporaire ,  s'il  faut  en  j^roire 
la  plupart  des  économistes,  et  bientôt  y  soit  par  la  création 
de  «(uelque  nouvelle  industrie.,  soit  par  l'exitepsion  de 
t;elles  déjà  créées ,  on^voit  se  rétaUir  l'équilibre  entre  la 
demandé  et  l'dHre  du  tràvaH.  Mais  Itette. assertion  trouve 
des  contradicteurs  f(ui  assurent.quecbacnne. des. mutations 
dont  nous  parlons  jetle.insensiUeuuent  un  certain  nombre 
d'individus  dans  cette  classe  déjà  tn^  n<Mnbreuse  d'hommes 
dont  les  moyens  d'existence  n'ont  rieu^  d'sssmé ,  et  que 
l'obiveié  en  eHe-«même ,  autalit  que  la  misère  qui  ^  e^  la 
«uite,  poussé  à  l'immoralité.  C'est  à  ^a^tte* dernière. opi- 
nion que  se- range  M.  deltforog^es  \ .  seulement ,  au  lieu 
d'être  reporté  par  cette  t)onsidération  à  repoqsser  les  mar 
ehines ,  il  dierche  le)i  moyens  àe  neutraliser  les  effets  fk- 
cheux  de  leur  introduction.  L'extension  du  commerce 
extérieur  ne  peut  procura  à  la  classe  ouvrière  qu'une 
augmentatimi  momentanée  d^  travail  \  car  la  concurrence 
de  toutes  les  nations  et  les  progrès  (te  l'iadustrie  chez  la 
plupart  d'entre  cUes ,  resserrent  de  plus  en  ^us  le  champ 
des  bénéfices  qu'on  peut  obtenir  en  approvisionnant  leurs 
marchés.  » 
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XI  Lé  prix  des  produits  de  Tindustrie  anglaise  qui  se 
sent  écoulés  au-dehors ,  de  1808  i  1888 ,  s'est  réduit ,  sui- 
vant M.  de  Morogues ,  aux  5/7  du  prix  des  mômes  pro- 
duits vendus  sur  les  mêmes  marchés  pendant  les  six  années 
précédentes  5  et  il  est  clair  en  effet ,  d'après  l'état  progres- 
sif de  l'Europe,  qu'on  ne  peut  conserver  l'avantage  d^'appro- 
visionner  un  marché  étranger  qu'autant  qu^on  diminue  de 
plus  en  phis  le  prix  de  la  marchandise  offerte,  ce  qui  ne 
se  peut  qu  autant  qu'on  arrive  à  un  abaissement  sur  les 
frais  de  fabrication  par  le  perfectionnement  des  machines, 
À  mesure  que  les  produits  manufacturés  de  l'Angleterre 
devinrent  l'objet  d'exploitations  plus  étendues,  les  villes  de 
Birmingham  et  de  Manchester  se  peuplèrent  aux  dépens 
des  petites  fabriques  dont  les  ouvriers  y  trouvèrent  d'a- 
bord des  salaires  plus  considérables  -,  mais  bientôt  l'éco- 
nomie dans  les  frais  de  fabrication  porta  sur  les  salaires 
€ux-mêmes  ,  qui  s'abaissèrent  de  plus  en  plus  -,  enfin ,  il 
arriva  un  moment  où  les  réductions  durent  porter  sur  le 
nombre  des  travailleurs  :  ceux-ci  songèrent  à  se  reporter 
des  grandes  vers  les  petites  fabriques  -,  mais  celles-ci  avaient 
disparu.  Ce  qui  est  arrivé  pour  l'industrie  est  arrivé ,  sui- 
vant M.  de  Morogues ,  pour  la  culture  :  les  journaliers  se 
sont  portés  des  petites  fermes  vers  les  grandes  ^  puis , 
quand  ils  ont  voulu  revenir  vers  les  premières ,  ils  ont 
trouvé  que  la  petite  culture  n'existait  plus.  Alors  la  plaie 
àapaupériême  est  devenue  si  profonde,  qu'on  est  arrivé 
au  point  de  discuter  sérieusement  l'opportunité  de  la  dé- 
portation ot  de  la  restriction  des  mariages  -,  et,  ce  qui  n'est 
pas  moins  déplorable ,  c'est  que ,  pendant  ces  discussions , 
la  population  des  prisons  où  sont  détenus  les  condamnés 
pour  certains  délits  contre  la  propriété,  s'est  élevée,  de 
1824  à  1829 ,  dans  le  rapport  de  5  à  6.  » 

«  M.  de  Morogues  considère  donc  le  paupérisme  et  tous 

les  maux  qu'il  entraîne  comme  un  résultat  immédiat  de  la 

substitution  des  machines  au  travail  manuel  -,  et,  cherchant 
I.  34 


370  4SGOKOMIE    POLITIQUE    CHRËTIENNB. 

à  mettre  h  société  à  Tabii  des  dangers  dont  elle  est  me- 
nacée 9  sans  la  priyer  des  avantages  qu'elle  retire  de  Tap-^ 
plicationde  la  mécanique  aux  arts  industriels,  il  pense  Tayoûr 
trouvée  dans  la  culture  et  l'exploitation  du  sol  dont  les 
produits  se  consomment  en  nature  et  fournissent  toujours 
plus  ou  moins  abondamment  le  prix  du  travail  à  Taide  du- 
quel ils  sont  obtenus.  » 

((  Les  lois  qui  régissent  T Angleterre  ^  en  ayant  fait  suc- 
cessivement disparaître  la  petite  et  la  moyenne  culture , 
sont  devenues  une  des  principales  causes  du  paupérisme, 
de  Tagitation  des  ouvriers  et  des  atteintes  qu'ils  portent  à 
4a  tranquillité  publique.  Sur  seize  millions  d'habitans ,  la 
Grande-Bretagne  ne  compte  que  389,000  propriétaires 
^fonciers  (environ  118  mille  familles  (i)  ).  La  propriété 
territoriale ,  centralisée  par  les  substitutions  et  le  droit 
d'aînesse ,  ne  présente  que  de  vastes  exploita ti<ms  rurales, 
dans  lesquelles  Tusage  des  machines  s'est  introduit  comme 
dans  les  grandes  fabriques ,  de  sorte  que  de  pauvres  ou- 
vriers sans  travail  surchargent  également  de  leur  misère 
les  campagnes  et  les  grandes  villes.  » 

«  En  France ,  la  vente  des  biens  nationaux ,  l'abolition 
du  droit  d'aînesse  et  l'égaUté  des  partages  oai  créé  envi- 
ron 4,835,000  propriétaires  sur  32  millions  d'habitans. 
Ainsi,  nous  sommes  un  propriétaire  sur  7  individus,  tandis 
qu'en  Angleterre  on  n'en  compte  qu'un  sur  88.  En  iWA, 
le  nombre  des  pauvres  était ,  chez  nous ,  égal  à  1/13  de  la 
population.  En  Angleterre ,  il  était  égal  à  1/4  (S)  :  aussi, 
à  la  même  é{K>que,  tandis  que  nous  n'avions  qu'un  accusé 
sur  134  habitans ,  l'Angleterre  en  avait  un  sur  8S7.  >>. 

(i)  Plusieurs  écrivains  portent  le  nombre  des  familles  possédant  les 
propriétés  foncières,  en  Angleterre,  de  35  à  4o  mille  familles  seulement. 

(a)  Nous  ignorons  où  M.  de  Morogues  a  puisé  ^*es  chiffres  du  nombre 
des  pauvres  existant  en  France  et  en  Angleterre.  Nos  recherches  nous 
ont  donné  pour  résultat  :  en  France  ,  i/ao  de  la  population ,  et  eo  Angle- 
terre ,  1/6.  (Voir  le  livre  U ,  chap,  I  et  II.  ) 
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i(  En  admettaiit ,  comne  un  fMriiicipci  généfalemeHt  re- 
eoÊmm ,  que  b  oiisëre ,  plas  qu'auccm  autre  mofif  ^  pro- 
Toqueles  déKts  ie  toute  nature,  l'auteur  est  ei^ore  d'opi- 
nion que  ces  délits  sont  plus  nombreuse  là  où  il  y  a  plus 
dlndustriels  que  de  cultivateurs,  et  qu  enfin ,  parmi  ce» 
derniers ,  il  se  rencontre  d'autant  plus  de  délinquans  que 
les  propriétés  sont  moins  divisées ,  ce  qui  sert  à  expliquer 
pomqiioi,  depuis  iSQU  jusqu'à  1899^  intervalle  de  temps 
pendant  lequel  nombre  des  griûides  propriétés  s'est  accru  en 
France ,  le  nombre  des  délits  s'y  est  accru  dans  le  rapport  de 
I85àS99(I).  »  ^       - 

a  M.  de  Morogfues  conclut  de  tons  ces  faits ,  que  s'il 
convient  d'encourager  l'emploi  et  de  provoquer  le  perfec- 
tiottaernent  des  machines  dans  nos  fabriques ,  il  est  encore 
plus  indispensable  d'encourager  l'agriculture  contre  la  con- 
eorrence  étrangère.  Il  voudrait  surtout  étendre  ta  petite 
eattore ,  afin  que  par  l'effet  du  plus  grand  travail  manuel 
qu'elle  exige ,  le  plus  grand  nombre  d'individus  puissent 
devenir  consommateurs ,  car ,  dit-il ,  c'est  de  l'aisance  de 
notre  population  qu'il  faut  attendre  le  rétablissement  de 
notre  industrie.  Malgré  te  paupérisme  qui  l'accable ,  l' An- 
gleterre est  encore  la  meilleure  pratique  de  ses  propres 
mannfectures.  » 

a  Comparant  la  mofêUté  de&(  popnkttions  agglomérées 
au  sein  des  grandes  villes  à  la  population  clair-^mée  de<» 
campagnes ,  il  fiiit  remarquer  que  dans  le  canton  de  Mid- 
dlesex ,  où  se  trouve  la  ville  de  Londres ,  on  eottiplait  en 
1880 ,  nn  accusé  sur  4S4  babitans ,  tandis  que  dans  le 
reste  de  l'Angleterre  on  n'en  comptait  qu'un  sur  2^400.  )i 

«  De  même  en  France  ^  en  penanf  une  moyenne  entre 
1885  et  1889,  on  a  trouvé  un  accusé  sur  1167  babitans 

(i)  M.  le  Won  de  Morogitei  aurait  dâ  aUrfbaer,  avec  plu»  de  raison  , 
eet  accroiftcment  de  dëïits  à  reitension  croisMnte  de  la  production  manu- 
facturière, et  a  la  crise  industrielle  quVIte  a  amenée  précisément  dans  la 
période  de  iSaSa  iSaS. 
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dans  le  département  de  la  Seine ,  tandis  que  dans  tous 
les  autres  départemens  pris  ensemble ,  on  «l'en  comptait 
qu'un  sur  4^300^  et  que  dans  les  départemens  les  moins 
peuplés  y  comme  ceux  de  la  Creuse  et  de  la  Haute-Loire, 
il  ne  s'ep  est  trouvé  qu'un  sur  10,000.  » 

Ainsi,  la  population  qui  n'a  que  son  travail  pour  vivre, 
se  pervertit  par  la  misère  beaucoup  plus  rapidement  dans 
les  villes  populeuses ,  que  dans  les  campagnes ,  et  comme 
la  perversité  est  bien  plus  redoutable  dans  celles-là  que 
dans  celles-ci ,  l'auteur  en  conclut  que  le  remède  le  plus 
efficace  et  le  plus  simple  à  la  foii^  contre  les  dangers  dont 
oette  perversité  nous  menacerait ,  se  réduit  à  faire  refluer 
dans  les  campagnes  une  partie  de  la  population  agglo- 
mérée dans  les  villes.  Opérer  sans  secousse  cette  espèce 
de  transmigration ,  en  assurant  des  moyens  de  subsistance 
à  la  population  qui  se  trouverait  ainsi  déplacée ,  c'est  en 
cela  que  consiste  le  projet  par  l'exposé  duquel  l'auteur  ter-' 
mine  son  Mémoire  (t). 

.  Les  faits  rapportés  par  M^  de  Morogues  sont  telle- 
ment  frappans,  que  pour  rendre  péremptoires  les  argn- 
mens  qu'il  en  déduit^  il  suffit  de  ta  vérification  de  ces 
faits.  On  peut  réduire  à  deux  ceux  qui  prédominent  tous 
les  autres ,  savoir ,  1»  que  le  nombre  des  pauvres  s'aug- 
mente à  mesure  que  la  population .  manufacturière  s'accroît 
aux  dépens  de  la  population  agricole. 

2o  Que  les  crimes  et  les  délits  se  multiplient  partout  oà 
le  paupérisme  s'accroît. 

L'Angleterre  nous  ayant  devancés. dans  la  carrière  in- 
dustrielle, nous  fournit ,  par  cela  même ,  les  observations 
les  plus  anciennes  et  les  plus  nombreuses.  On  trouve,  dans 

(i)  Nous  avions  ,  en  1898,  présenté  an  gouvernement  un  projet  analogue 
a  celui  de  M.  de  Morogues,  c^est-à-dire  la  fondation  de  colonies  agricoles. 
M.  Huerne  de  Pommeuse  en  a  fait  aussi  Tobjet  d^un  travail  remarquable. 
Qn  trouvera  les  développemcns  de  ce  projet  dans  le  VII*  livre  de  cet 
ouvrage. 
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l-'exeellent  Traité  de  Findigence ,  publié  en  1806 ,  par 
Colquhouii  9  que  depuis  1877  jusqu'en  1815 ,  la  taxe  des 
pauvres,  établie  sous  le  règne  d'Elisabeth  ,  s'est  élevée 
de  700,000  liv,  steii.  à  4,287,985  liv.  sterL ,  en  ne  com- 
prenant dans  ces  sommes  que  le  montant  des  taxes  per* 
çues  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Cette  diarge 
toujours  croissante,  imposée  à  tous  ceux  qui  possèdent 
quelque  chose ,  pour  venir  au  secours  dé  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent rien,  ne  pouvait  manquer  de  fixer  l'attention  des 
moralistes  et  des  hommes  d'état.  Aussi,  le  même  auteur 
que  nous  venons  de  citer  compte-t-il  plus  de  quarante 
ouvrages  publiés .  sur  cette  matière  depids  1878  jus^ 
qu'en  1808. 

'  En  général  on  y  recherchait^les  moyens,  sinon -dé  faire 
disparaître  le  mal,  du  moins  d'en  arrêter  les  progrès, 
soit  en  diminuant  le  montant  de  la  taxe ,  soit  en  répartis- 
sant  ses  produits  d'nne  manière-  plus  équitable  -,  mais  ce 
n'est  que  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  pendant  que  l'in-^ 
dustrie  et  le  commerce  de  l'Angleterre  acquéraient  la  plus 
grande  extension  qu'on  entreprit  de  découvrir  les  vérita- 
bles causes  du  paupérisme  et  de  signaler  les  circonstances 
qui  en  aggravent  les  effets. 

Il  paraît  qu'il  régnait  beaucoup  d^ineertitude  sur  ces 
causes  et  ces  circonstances ,  lorsque-  parut ,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1778,  l'ouvrage  d'Adam  Smith  sur  la  ri- 
chesse des  nations ,  car ,  tout  en  convenant  qu'il  serait  à 
désirer  que  les  propriétaires  des  terres  s'occupassent  eux- 
mêmes  de  les  cultiver,  cet  auteur  émet  l'opinion  qu'il  est 
moins  utile  d'encourager  l'agriculture  que  l'industrie  ma- 
nufacturière. Les  conséquences  des  perfectionnemens  de 
cette  industrie  par  l'emploi  des  machines ,  se  sont  mani- 
festées depuis  cette  époque.  Dès  l'année  1808 ,  trente  ans 
après  la  publication  de  Touvrage  de  Smith,  Colquhoun 
insistait  déjà ,  avec  l'accent  de  la  conviction ,  sur  la  néces- 
sité de  reporter  vers  le»  travaux  agricoles  les  bras  deve- 
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nus  désormak  inutiles  dans  les  manufeetures.  Ce  sage  jcA 
judicieux  écrivain  pensait  que  si  ragricolture  eUe-nième 
retire  des  avantages  incontestables  de  l'industrie  et  du 
commerce  y  ces  avantages  sont  toujours  achetés  trop  cher 
lorsqu'on  ne  peut  les  obtenir  qu'en  enlevant  aux  campa- 
gnes la  population  nécessaire  à  leur  exploitation ,  et  ^qu'at^ 
tirée  par  Tespoir  des  salaires  plus  élevés ,  eUe  renonce  aux 
légers  profits  dont  la  petite  culture  et  le  jardinage  M  as* 
surent  la  ressource  y  elle  vi^at  chercher  inconsidérém^it 
dans  les  villes  une  subsistance  incertaine  et  s'exposer  i 
des  chances  imminentes  de  corruption  et  de  perversité. 
'  \    Les  désordres  fr^qpiens  auxquels  les  ouvriers  que  les 
progrès  de  la  mécanique  appliquée  aux  arts  indiKtriels  ré- 
duisaient quelquefms  à  l'inactioji,  provoquèrent  en  181  i 
et  1881  des  enquêtes  parlementaires  dont  la  société  de 
statistique  de  Londres  a  publié  les  résultats  en  IBSQT.  On 
voit ,  en  comparant  entre  enx  les  nombreux  tableaux  ou 
ils  sont  consignés,  qu'en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles  9  seulement,  le  nombre  des  familles  employées  en 
1811  aux  travaux  de  l'agriculture ,  était  de  770,801 ,  tan^ 
dis  que  celui  des  fomilles  employées  dans  les  manu&etures 
et  le  commerce  s'élevait  à  94O9I68O,  nombres  qui  sont  w-^ 
tre  eux  à  peu  près  dans  le  rapport  de  100  à  ISS.  On  voit 
aussi  qu'en  1881  le  ni»nbre  des  familles  agricoles  était  4e 
847,0^,  tandis  que  celui  des  faniillçs  industrielles  et 
commerçantes. s'élevait  à  i^i^^WQ,  qui  sont  entre  eux 
dans  le  rapport  de  100  à  138.  De  sorte  qu'en  supposant 
constant  le  nombre  de  familles  employées  aux  travaux 
agricoles  pendant  les  dix  dernières  années  comprises  de 
1811  à  iOSl ,  celui  des  f^e^pilles  employées  dans  les  ma- 
nufactures et  les  établisseinens  de  commerce  s'est  ac(»'u 
dfins  le  rapport  de  l&o  à  198. 

Quant  aux  progrès  du  pauperùme ,  la  t^xe  des  pau- 
vres qui  s'élevait  en  1811  à  »,6flO,ag6  liv.  st^rl. ,  était 
montée,  en  1821 ,  à  QySSIiyVf^  liv.  st.  Ainsi,  tandis  que 
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la  population  manuCaictorière  s'accroissait  dans  le  rapport 
de  18S  à  IS&y  la  taxe  des  pauvres  s'accroissait  elle-même 
dans  le  rapport  à  peu  près  dé  iS5  à  140. 

Enfin  le  nombre  des  crimes  ou  délits  qui  avait  été ,  «n 
1811,  de  8,557,  fut ,  en  1821 ,  de  15,113. 

Ces  documens  officiels,  recueillis  chez  nos  voisins, 
prouvent  évidemment  que  le  fléau  du  paupérisme  étend 
ses  ravages  à  mesure  que  la  classe  ouvrière  employée  dans 
les  manufactures  devient  plus  nombreuse,  et  que  les  crimes 
et  délits  qui  affligent  la  société ,  se  multiplient  en  raison 
du  paupérisme. 

On  reconnaît  également  en  France ,  en  jetant  les  yeux 
sur  les  tableaux  publiés  depuis  quelques  années  par  le 
ministère  de  la  justice,  que  ceux  de  nos  départemens  où 
rindustrie  manufacturière  a  fait  le  plus  de  progrès ,  et 
qui  ont  pour  chef-lieu  les  villes  les  plus  populeuses ,.  sont 
en  même  temps  ceux  où  sur  un  nombre  donné  d'habitans, 
il  se  commet  le  plus  de  crimes  contre  les  personnes  et  les 
propriétés.  C'est  sur  ces  faits  que  s'appuie  l'auteur  pour 
rendre  manifeste  Tutilité  du  projet  qu'il  a  conçu  :  reste  i 
apprécier  l'efficacité  des  moyens  qu'il  a  proposé  d'employer 
pour  en  assurer  Texécution^ 

S'il  est  avantageux  de  reporter  sur  les  travaux  agri- 
coles la  population  nécessiteuse  dont  la  plupart  de  nos 
villes  sont  surchargées ,  c'est  en  lui  donnant  l'espérance 
d'y  participer  un  jour  aux  avantages  et  aux  droits  inhé- 
rens  à  la  propriété  foncière  qu'on  parviendra  à  changer 
les  habitudes  de  cette  population  et  à  la  fixer  dans  la  nou- 
velle situation  qui  lui  serait  offerte.  Or,  soit  que  les  terres 
possédées  par  ceux  qui  les  cultivent  proviennent  de  con- 
cessions gratuites  ou  qu'elles  proviennent  d'acquisitions  à 
prix  d'argent,  le  partage  de  ces  terres  en  un  grand  nom- 
bre de  possesseurs  n'est  pas  seulement  utile  au  bien-être 
de  chacun  d'eux  ,  il  contribue  encore  à  la  sécurité  et  au 
bonheur  de  tous.  Celui  qui  ne  possède  qu'une  chaumière, 
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tient  autant  à  ia  conserver  qu'un  grand  propriétaire  atta- 
che  de  prix  à  la  consenration  d'un  palais.  Ainsi  les  inté- 
rêts particuliers  de  Tun  et  de  lautre  se  confondeht  dans 
un  intérêt  commun ,  celui  de  maintenir  Tordre  de  chose» 
établi.  La  petite  propriété  offre  véritablemenl  à  la  grande 
la  plus  sûre  de  toutes  lés  garanties. 

L'académie  des  sciences,  en  donnant  son  approbation 
aux  vues  de  M.  deMorogues,  ajoute  une  puissante  autorité 
aux  opinions  des  écrivains  qui  ont  aperçu  dans  l'exten- 
sion démesurée  de  l'industrie  manufactatière  par  l'emploi 
des  machines ,  une  cause  active  de  misère  et  de  dangers 
pour  l'ordre  social.  Les  économistes  les^  plus  passionnés 
pour  le  développement  de  l'industrie ,  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  partager  ces  appréhensions.  «.  Quand  le  prix 
courant  du  travail,  dit  Bicardo,  est  au-dessous  de  son  prix 
naturel ,  le  sort  des  ouvriers  est  déplorable.  C'est  ce  qui 
arrive  lorsqu'il  y  a  excès  de  production  :  et  les  transitions 
plus  ou  moins  brusques  des  salaires  deviennent  toujours ,. 
pour  les  contrées  manufacturières,  une  source  de  troubles 
et  d'alarmes» 

Les  paroles  de  lord  Wellington,  à  la  .chambre  des  lords 
d'Angleterre ,  dans  la  séance  du  5  février  1630 ,  viennent 
compléter  ces  diverses  assertions ,  et  doivent  être  un  sujet 
de  profondes  méditations  politiques. 

«  Je  voudrais  bien  savoir  (s'est  écrié  douloureusement 
ce  premier  ministre)  si  l'état  de  détresse  d'une  partie  de 
la  population  du  royaume  ^  et  qui  domine  surtout  dans  les 
classes  manufacturières ,  n'a  pas  pour  première  cause  la 
multiplication  et  l'emploi  plus  fréquent  des  machines  et  de 
l'application  de  la  vapeur  aux  différenteâ  branches  de  la 
fabrication?  Les  étrangers  n'élèvent-ils  pas  aussi  de  toutes 
parts  des  concurrences  redoutables  ?  Cette  chambre  peut- 
elle  s'opposer  à  l'application  des  machines  à  vapeur  à  la 
febrication  ?  Toutes  ces  simplifications  de  l'industrie  ma- 
nufacturière ,.  combinées  avec  la  concurrence  étrangère  y 
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ne  mettent-elles  pas  les  fabricans  dans  Tobligation  de  di* 
minuer  considérablement  les  salaires  de  leurs  ouyriers? 
Enfin  toutes  ces  causes  ne  sont-elles  pas  assez  puissantes 
pour  produire  la  détresse  (1)  ?  » 

En  France,  au  sujet  de  la  question  d'un  entrepôt  à  Paris, 
la  tribune  législative  a  retenti  récemment  de  ces  tristes 
présages,: 

«  Voyez  Paris  devenir  centre  de  consignations  et  d'en- 
trepôt, et  dites -moi  quel  marché  soutiendra  la  concur- 
rence ?  Mais  Bordeaux,  mais  Nantes  et  tout  le  littoral  entre 
ces  ports,  que  n'auront-ils  pasii  souffrir?  Que  deviendra 
cette  immense  population  d'ouvriers  que  l'industrieuse  ac- 
tivité des  ports  nourrit  ?  Qu'en  ferez- vous  dans  ces  crises 
qui  surviennent  comme  l'orage,  et  que  la  concentration 
nouvelle  de  toutes  les  opérations  dans  la  capitale,  les 
jeux  subits  d'un  agiotage  immense  peuvent  faire  éclater  à 
toute  heure?  En  vérité ,  je  vous  admire  !» 

((  Pour  moi ,  j'ignore  si  je  cède  à  de  vieux  préjugés. 
On  le  dira  peut-être  *,  mais  la  politique  me  semble  basée 
sur  d'autres  lois  que  la  science  des  richesses.  Il  ne  suffit 
pas  de  pousser  à  l'aveugle  à  la  production ,  aux  mouve- 
mens  des  capitaux ,  aux  spéculations  :  un  peuple  peut 
expirer  de  souffrance  et  d'anarchie  au  milieu  de  tous  les 
trésors  de  l'industrie  et  de  la  civilisation.  C'est  la  répar- 
tition du  bonheur,  c'est  la  dissémination  de  la  vie  dans 

(i)  Un  publiciste  anglais  fait  remarquer,  à  Foccasion  des  paroles  du 
noble  duc ,  que  c^es^une  erreur  de  se  figurer  que  cette  misère  soH  un  signe 
de  décadence  pour  TAngleterre ,  car  cette  population  aouffrante  cbez  eUe  , 
dans  d'autres  pays,  n^est  pas  encore  née.  «  G^est,  dit-il,  un  surcroît 
d'hommes  qui  est  produit  par  la  prospérité  complète  de  la  nation.  Les  an- 
ciens connaissaient  ces  sorte»  de  pauvres  ;  c'est  avec  eux  quMls  fondaient 
des  colonies;  aussi  est*il  question,  depuis  long- temps,  d'envoyer  les 
mécontens  dans  les  possessions  anglaises  de  l'Amérique.  Ob>  vient  d'en 
faire  la  proposition  au  parlement.  On  emploierait,  pour  leur  voyage,  le 
montant  de  la  taxe  des  pauvres,  dont  la  mauvaise  application  encourage  la 
population  à  la  paresse.  »  On  verra  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  le  résultai 
des  tentatives  faites  pour  réaliser  cet  expëditnt  inbomftin., 
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toutes  I^  parties  d'oa  empire  qui  fait  les  grands  peuples  et 
assure  leur  nationalité.  Regardez^y  de  près ,  messieurs  ; 
ce  que  la  science  économique  flétrit  et  proscrit  sous  le  nom 
de  restriction  et  de  privilège  y  n'est  souvent  qu'une  ga- 
rantie de  la  puissance  du  pays.  » 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  citations  :  elles 
suffisent 'pour  mettre  au  grand  jour  des  vérités  impor- 
tantes : 

io  i^  production  tend  constamin«At  à  s'étendre  au- 
delà  des  besoins  de  la  consommation,  et  l'emploi  des  pro- 
cédés économiques,  dans  la  fabrication ,  augmente  prodi- 
gieusement cette  tendance. 

8»  L'excès  de  la  production  et  la  concurrence  univer- 
selle ,  utiles  seulement  à  quelques  consommateurs ,  sont 
funestes  aux  classes  ouvrières. 

80  L'industrie  manufacturière ,  en  donnant  un  gnancL 
essor  au  principe  de  k  population ,  multiplie  considérable- 
ment le  nombre  des  indigens  qui ,  partout ,  se  trouvent 
presque  en  totalité  dans  la  population  industrielle. 

49  Les  individus  employés  dans  les  ateliers  de  l'indus- 
trie manu&ctttrièfe,  usent  promptement  leurs  forces  phy- 
siques ,  et  sont  généralement  chétife ,  malsains ,  d'une  in- 
telligence moins  développée  que  les  agriculteurs  et  d'une 
moralité  mmns  sûre. 

fip  De  tous  les  bénéfices  obtenus  par  le  travail ,  ceux 
acquis  par  Tindustrie  manufacturière  sont  les  plus  considé- 
rables s  mais  ils  sont  aussi  le  plus  inégalement  répartis. 

6f>  L'expérience ,  les  faits ,  les  raisonnemens  sont  en 
feveur  des  théories  qui  donnent  à  l'industrie  agricole  la 
préférence  sur  l'industrie  majaufacturiëre. 

En  effet,  à  combien  de  vicissitudes  sont  exposés  les  in- 
itividus  qui  se  vouent  exclusivement  aux  fabriques?  Une 
guerre  vient-elle  à  les  surprendre  ?  En  v(rilà  pour  dix  ans 
peut-être  avant  de  pouvoir  réps^rer.des  pertes  alors  inévi- 
tables. Le  temps  de  paix  es^t  aussi  celui  d'une  guerre  d*in-> 
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dosirie.  Les  procédés  TOBt  toujours  se  perfectiomiaBt.  On 
décottyre  joumeUement  de  nouyeaosL  moyens  de  produire. 
Tous  les  peuples  scmt ,  ou  seront  aux  aguets  des  moindres 
débouchés.  C'est  à  qui  supplantera  son  voisin.  Ainsi  les 
ouvriers  industriels  sont  incessamment  menacés  d'inter- 
ntiittences  d'adiyité  et  d'inaction.  Ils  vivent  au  jour  la 
journée,  .utilisés  provisoiremeat  au  profit  de  quelques  en* 
irepreneurs  qui,  s'ils  scknt  prévoyans  et  haUIes  (nous  ne 
disons  pas  bons  citoyens)^  s'attacheront  à  apporter  une 
sévère  économie  dans  la  main-^  œuvre  et  les  salaires ,  et 
n'attendront  pas,  pour  fermer  les  ateliers,  qu'une  grande 
crise  commerciale  s<»t  lout-à^fait  commencée,  car  ils  sau- 
ront la  voir  venir  de  loin.  Ainsi,  mSIe  individus,  par 
ea^emple ,  concourent  pour  un  c^étif  salaire ,  à  enrichir 
trois  à  quatre  spéculateurs  qui  les  congédient  précisément 
au  mcmient  où  les  ouvriers  md  le  plus  besoin  d'ouvrage , 
c'est-à-dire  dans  les  temps  de  disette ,  de  guerre  ou  d'au- 
tres calamités.  L'otn  a  donc  pu  établir  cet  axiome  qui,  mal- 
gré son  apparence  paradoxale ,  n'en  est  pas  moins  vrai , 
que  plut  un  pays  possède  €p  entrepreneurs  et  industrie 
riches  9  plus  il  renferme  d^auvrierj  pauvres. 

Quant  aux  madiines,  qui  réunissent  à  un  si  haut  degré 
le  pouvoir  d'accroître  la  production,  il  est  évident  qu'cties 
doivent  nécessairement  exagérer  les  inconvéniens  attachés 
à  l'excès  de  l'industrie  manufacturière.  Toutes  les  ma- 
chines ne  sont  pas  assurément  nuisibles  à  la  population  qui 
ne  vit  que  de  son  travail  *,  il  en  est  qui  lui  sont  éminem- 
ment utiles  *,  mais  c'est  la  nature  de  Tindustrie,  ce  sont  le^ 
lieux  et  les  époques  qui  déterminent  l'utilité,  l'oppor- 
tunité et  la  nécessité  de  leur  enq[>loi.  M.  de  Ssmondi  nous 
parait  être  parfaitement  dans  le  vrai ,  lorsqu'il  dit  à  ce 
sujet  : 

((  Toutes  les  fois  que  la  demande  pour  la  consommation 
surpasse  les  moyens  de  produire  de  la  population ,  toute 
découverte  nouvelle  dans  les  mécaniques  ou  dans  les  arts 
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est  UB  binait  pour  la  société ,  parce  qu'elle  donoe  les 
moyens  dç  satisfaire  aux  besoins  existans.  Toutes  les  fois, 
au  contraire,  que  la  production  suffit  pleinement  à  la  con- 
sommation^ toute  découyerte  semblable  est  une  calamité, 
parce  qu'elle  n'ajoute  aux:  jouissances  des  consommateurs 
que  de  les  satisfaire  à  meilleur  marché,  tandis  qu'elle  sup- 
prime la  vie  elle-même  des  producteurs.  Il  serait  odieux 
de  peser  Tayantage  du  bon  marché,  contre  celui  de 
L'existence.  » 

Un  éeriyain ,  qm  s'est  occupé  ayer  perséyérance  du  sort 
des  classes  indigentes,  et  s'est  liyré  d'une  manière  spéciale 
à  l'examen  de  l'influence  des  machines,  fait  remarquer  à 
cet  égard  :  fo  ce  Que  chez  les  peuples  dyilisés,  les  prolé- 
taires, c'est-à-dire  les  4/â  de  la  populati<m  n'ayant  d'au- 
tres ressources  que  leur  trayail,  c'est  constammeirt  k  aug- 
menter cette  ressource,  et  non^  à  la  diminuer,  que  doiyent 
tendre  tous  les  efforts  de  la  société  entière,  &l  par  consé- 
quent desyrais  amis  de  l'humanité.  2o  Que  si  les  machines 
peuyent  être  utiles  dans  les  pays  où  les  bras  manquent , 
elles  ne  peuyent  qu'être  ruineuses  dans  ceux  où  se  trouye 
habituellement  un  grand  nombre  d'ouyriers  sans  occupa- 
tion. 9»  Que  la  France  étant  dans  ce  dernier  cas ,  notre 
prospérité  ne  peut  nullement  résulter  de  l'imitation  des 
Anglais  et  des  Américains  dont  les  intérêts  sont  très  dif- 
férais des  nôtres.  En  effet,  la  diminution  du  prix  des 
objets  fabriqués  par  ces  machines ,  n'est  point  en  rapport 
chez  nous  avec  le  mal  qu'il  faut  faire  pour  l'obtenir,  parce 
qu'elle  ne  profite  qu'à  une  très  faible  partie  de  la  popula- 
tion des  yilles,  et  nuit  considérablement  à  tout  le  reste.  Il 
faut  d'ailleurs  toujours  ^que  le  salaire  suffise  à  l'existence 
de  l'ouyrier  (1).  n 

(i)  Bidaut ,  du  Monopole  de  Tlnduttrie.  M.  Bidaui  évalue  à  plus  dè< 
3  millions  le  nombre  d'ouvriers  que  Temploi  des  machines  doit  priver  pro- 
chainement des  moyens  de  travail  et  d'cuistencc.  Nous  ignorons  sur  quelles 
bases  reposent  ses  calculs  qui ,  du  l'esté ,  ne  semblent  fiuUement  eiagëré», 
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Pour  qu'une  machine  puisse  s'appliquer  ayec  ayantage 
à  rindusirie,  il  faut  donc  qu'elle  réunisse  rigoureusement 
les  conditions  suivantes  : 

fo  Augmenter  le  travail,  les  salaires,  la  consommation, 
la  distribution  de  Taisance  et  du  bonheur  dans  tous  les 
rangs  de  société. 

2®  Améliorer  les  forces  physiques  et  morales  des  ou- 
vriers ,  ou  du  moins  ne  pas  leur  être  nuisible. 

Tout  procédé  mécanique  qm  ne  peut  contribuer  à  ces 
résultats^  est  un  présent  funeste  qui  réalise  les  préventions 
si  sages,  et  pourtant  si  vieilles,  èe  Golbert  et  de  Mon^^ 
tesquieu. 

Or,  parmi  les  machines  dont  Tindustrie  moderne  s'enor- 
gueillit ,  combien  peu  échapperaient  à  la  réprobation  d'un 
jury  d'humanité  ! 

Nous  Tavouons  -,  quelque  brillantes ,  quelque  spécieuses 
que  puissent  être  les  apologies  exclusive»  des  machines  ^ 
nous  ne  pouvons  admettre  d'nne  manière  générale  et 
absolue  la  nécessité  et  les  avantages  de  l'emploi  des  pro- 
cédés économiques  dans  toutes  les  branches  de  Tindustrie. 
Il  est  sans  doute  d'un  grand  intérêt  pour  la  population  que 
notre  industrie  produise  abondamment  et  facilement  ce  qui 
sert  à  ses  besoins  journaliers.  Il  est  avantageux,  encore 

si  Ton  évalue ,  comme  M.  Say ,  a  un  travail  de  ^i  millions  d^ouvriers 
celui  prodoit  en  Angleterre  par  les  machines  a  vapeur,  dans  Findus- 
trie  du  coton  seulement.  M.  le  baron  Dupin ,  en  1825,  ne  portait  ce 
travail  qu'à  celui  représenté  par  6,4oo,ooo  oui^iers^  et  il  supposait  qn'en 
France ,  les  machines  a  vapeur  ne  remplaçaient ,  à  la  même  époque ,  que  le 
travail  de  43o,ooo  ouvriers.  Il  paraît  probable  que  le  travail  opéré  aujour- 
d'hui par  les  machines  en  France ,  correspond  à  celui  de  3,aoo,ooo  ou- 
vriers, ce  qui  confirme  entièrement  les  calculs  de  M.  Bidaut.  En  i833, 
M.  le  baron  Dupin  a  évalué  le  travail  des  machines  en  Angleterre  à  celui  de 
90  millions  d'ouvriers  ;  divers  auteurs  le  portent  à  celui  de  aoo  millions 
d'ouvriers.  La  Revue  britannique  certifie  que  les  machines  appliquées  à 
rindustrie  du  coton  seulement  représentent  le  travail  de  84  millions  d'où- 
vrlers. 
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qaeUe  conconrey  potir  un  gniml  nombre  de  produits,  avec 
celles  des  peuples  nos  riyanx  en  »gricallfire  et  en  indus^ 
trie  nationale  -,  mais  cet  intérêt  ne  s^étend  point  à  tons  les 
genres  de  production.  Ce  n'est  point  l'emploi  général  des 
machines^  mais  bkn  plutôt  la  sage  direction  donnée  à 
l'industrie  manufacturière  et  surtout  son  application  aux 
I^oduits  du  sol  et  k  l'aecroissenient  des  subsistances  qui 
peuvent  donner  aux  ouvriers  une  sâre«t  permanente  ga- 
rantie de  travail  et  de  salaires  suffisans. 

Les  enthousiastes  des  madiines  ont  beaucoup  insisté  sur 
le  développement  qu'elles  ont  donné  à  l'industrie  du  coton, 
&  l'extension  des  villes  manufacturières,  à  Taccroissemait 
de  la  population  ouvrière  :  ils  ont  avancé  qu'dles  avaient 
GOiitribtié  aux  produits  intellectuels,  en  donnant  à  l'homme, 
non  de  l'inaction,  mais  des  loisirs.  Aujourd'hui  toutes  ces 
illusions  sont  détruites,  (hi  sait  ce  qu'il  faut  penser  des 
résultats  d'une  industrie  immodérée  et  du  surcroît  d'une 
populatioti  industrielle.  On  sait  que  l'emploi  des  machines 
ne  saurait  combattre  les  progrès  de  cette  population  qu'en 
supprimant ,  par  l'excès  de  la  misère ,  Texcédant  des  tra- 
vailleurs y  c'est-à-dire  en  dev^iant  un  de  ces  obstacles 
deêlruei^  Aoni  parle  Halthus,  et  qui  rétablissent  si  crud- 
lement  l'équilibre  entre  la  population  et  les  moyens  de 
subsistance.  Les  économistes  cherchent  à  rassurer  les  peu- 
ples contre  ces  justes  alarmes  ^  mais  leurs  raisonnemens 
se  bornent  à  montrer  les  bornes  qae  la  cherté  des  machines 
et  la  difiiculté  d'en  inventer  de  nôuveOes  apportent  à  leur 
multiplication.  N'est-ce  pas  avouer  qu'ils  en  reconnaissent 
les  dangers?  Est-ce,  d'ailleurs,  donner  la  garantie  que  les 
machines,  actuellement  substituées  an  travail  des  hommes, 
ne  prolongeront  p'as  indéfiniment  le  malaise  et  la  souffrance 
des  ouvriers? 

Quant  k  l'amélioration  de  rintellig^Mse  humaine  opérée 
par  l'emploi  des  machines,  c'est  une  promesse  philantro- 
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pique  que  l'on  n'ose  plus  soutenir  (1).  On  a  tu  que 
M.  Blanqui,  entraîné  par  réyidence  des  faits,  na  pu 
donner  d'autre  argument  que  celui  de  la  nêeeêsiid.  a  N'y 
a-'t-il  pas  y  a-t-il  dit ,  dçs  masses  entières  qui  sont  dé- 
Youées  par  le  manque  de  capitaux  ou  d'intelligence ,  à 
végéter  dans  la  classe  ouvrière  et  à  se  servir  de  leurs  or- 
ganes, comme  d'outils ,  pour  gagner  un  médiocre  sa- 
laire ?  » 

Il  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  Tetnploi  des  ma- 
chines et  l'extrême  division  du  travail ,  loin  d'avoir  amé- 
lioré l'intelligence  des  ouvriers ,  ont  obtenu  partout  des 
résultats  diamétralement  opposés.  Les  machines  enlèvent 
du  travail  aux  hommes ,  et  les  forcent  à  chercher  d'autres 
ouvrages  plus  pénibles  et  moins  productifs  ^  la  division  du 
travail  porte  toutes  leurs  facultés  intellectuelles  sur  un  seul 
objet  mécanique ,  et  les  abrutit  nécessairement. 

Il  peut  être  curieux  de  connaître  l'opinion  du  Journal 
des  Progrès ,  sur  les  idées  émises  à  cet  égard  par  M.  Charles 
Fourrier  j  auteur  du  Système  social ,  ouvrage  écrit  en 
faveur  des  classes  industrielles. 

c(  M.  Fourrier  (2)  parait  avoir  résolu  un  problème  qui 
a  mis  en  guerre^  pendant  longtemps,  les  économistes  et 
les  moralistes.  Je  veux  parler  de  la  division  du  travail 
Il  n'est  personne ,  en  effet ,  qui  ne  reconnaisse  avec  les 
économistes  combien  la  division  du  travail  contribue  à 
la  perfection ,  à  la  célérité  de  la  production  et  par  suite 
au  bon  marché  des  produits.  Mais ,  d'un  autre  côté ,  les 
phiiantropes  ont  déploré  avec  raison  l'espèce  de  dégrada- 
tion, de  rétrécissement  moral  dont  se  trouvent  néces-^ 
sairement  frappés  des  hommes  exclusivement  et  conti- 

(i)  Oo  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  Fassurance  donnée  par  un 
économiste,  que  le*  ouvriers  renvoyés  des  manufactures  seraient  employés 
à  la  confection  des  machines  y  asserlion  qui  ne  peut  supporter  l^iamen, 
et  ne  mérke  pas  d^èlre  réfutée. 

(a)  Voir  le  Temps,  3i  mai  i83a. 


584  ECONOMIE    POLITIQUE    CHRETIENNE. 

nuellement  occupés  d'un  détail  parcellaire  de  trayail  ma- 
nuel. » 

((  Il  est  triste ,  dit  quelque  part  Lemontey ,  quand  on 
est  sur  le  retour  de  Tâge ,  de  se  rendre  à  soi-même  ce  té- 
moignage ,  qu'on  n'a  jamais  fait  ni  su  faire  que  la  dix- 
huitième  partie  d'une  épingle.  »  C'est  là ,  en  effet  faire 
faire  à  l'homme  les  fonctions  de  manirelle.  C'est  n'avoir 
nul  souci  de  sa  moralité  et  de  son  intelligence.  C'est  spé- 
culer sur  son  abrutissement.  Ce  conflit  entre  la  morale  et 
l'industrie  n'avait  pas ,  que  je  sache ,  reçu  jusqu'ici  de  so- 
lution y  et  l'exploitation  industrielle  de  la  machine  humaine 
est  encore  partout  en» vigueur  et  enfante  souvent  des  ré- 
sultats atroces.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  dans  nos  villes 
manufacturières  de  pauvres  enfans  attachés,  quinze  ou  dix- 
huit  heures  par  jour ,  à  un  travail  fastidieux ,  pour  le  mo» 
dique  salaire  de  8  à  10  sous.  C'est  là  ce  qui  cause  à  la  lon- 
gue l'abâtardissement  physiologique  des  races. 
'  Voici  de  quelle  manière  M.  Fourrier ,  tout  en  se  mon- 
trant zélé  partisan  du  travail ,  a  su  le  concilier  avec  les 
intérêts  de  l'humanité.  Jusqu'ici  on  s'était  borné  à  diviser 
une  fonction  entre  plusieurs  hommes.  Pour  lui ,  il  com- 
plète cette  méthode  en  divisant  au  contraire  un  homme 
entre  plusieurs. fonctions,  de  telle  sorte  qu'un  individu 
ne  s'occupe  jamais  à  la  fois  que  d'un  travail  spécial ,  mais 
qu'aussi ,  par  compensation ,  il  varie  la  nature  de  ses  tra- 
vaux, et  prenne  part ,  dans  une  journée,  au  plus  grand 
nombre  possible  d'occupations  différentes.  Ainsi ,  au  lieu 
d'employer  un  homme  à  un  travail ,  pendant  douze  heures, 
il  préfère  y  employer  douze  hommes  pendant  une  heure. 
Le  résultat  industriel  est  le  même  -,  mais ,  il  faut  l'avouer , 
il  y  a  là  un  grand  profit  pour  la  liberté,  la  dignité  et 
l'intelligence  de  l'industriel. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  vrai  dans  cette  proposition ,  c'est 
Faveu  complet  de  la  dégradation  morale  que  l'extrême  di- 
vision du,  travail  exerce  sur  la  classe  manufacturière.  Il 
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«Bt  difficile  de  comprendre ^  en  leffet^  que  la  liberté, 
^gnité  et  PinteUigencc  de  l'ouvrier  poiirraient  gagner  k 
la  modification  indiquée  par  M.  Fourrier.  Peut--  on  es- 
p^.er  <[u'im  enfant  dont  les  facultés  morales .  B^aurd.enl 
pas  été' préalablement  déireloppées  par  une  iustniction  suf- 
fisante, ;se  KroUYâtplus  pénétré  de  sa  dignité  d%omme, 
plus  libre.,  plus  intelligefnt^  parce  qu'il  diviserait  le»  heures 
•de  son  travail  entre  la  confection  d'une  épingle,  d'une 
aiguille ,  le  mouvement  d'une  navette  ou  d'une  maniveUe^ 
ou  d'autres  ouvrages  analogues?  Pour  réaliser  d'aiUeuifs. 
-ce  système ,  il  fendrait  qu'un  même  établissement  réunît 
|ilusieurs.gem*es  de  fabrication ,  salis  quoi  il  y  aurait  perte 
de  temps  et  de  salaires  pour  les  ouvriers,  et  diminution 
de  bénéfices  pour  les  entrepreneurs.  Or,  il  est  évident  que 
4es  avantages  de  la  division  du  travail  disparaîtraientpour 
les  uns  ^  pour  les  -autres ,  et ,  qu'en  réalité  ^  fourrier 
n'aurait  aequis  aucun  développement  intellectuel:  satii^ai- 
-sant.  La  proposition  de  M.  Fourrier  n'est  donc  qu'une 
-^euve  de  plus  4e  l'embarras  où  se  trouve  aujourd'hui 
l'économie  politique  anglaise  de  se  concilier  avec  elle- 
même. 

Mais ,  dira-t-on ,  quel  est  le  moyen  d'accorder  le  tra- 
vail ,  l'industrie ,  la  production  des  richesses,  les  progrès  de 
la  civilisation  avec  le  bien-être  des  classes  les  plus  nom- 
breuses de  la  société  ?  Ce  moyen  existe  *,  il  est  sûr  ^  mais 
il  exige,  il  est  vrai,  un  changement  complet  dans  les  doc- 
trines sociales.  Au  lieu  de  n'avoir  pour  but  que  la  ri- 
chesse et  les  jouissances  physiques ,  de  n'être  guidés  que 
par  la  cupidité  et  la  morale  des  intérêts  matériels ,  il  fau- 
drait voir,  dans  tous  les  hommes,  des  êtres  dont  la  destinée 
ne  se  borne  pas  à  un  court  passage  sur  la  terre ,  les  consi- 
dérer comme  des  frères  appelés  au  partage  du  même  héri- 
tage-, apporter  dans  toutes  les  entreprises,  de  la  modéra- 
tion ,  de  la  justice  et  de  la  charité  -,  il  faudrait  aimer  et 
chercher  les  progrès  en  toutes  choses^  mais  avec  sagesse. 
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arvec  mesure,  sans  égoïsme,  sans  avidité  exclusive  ^  ne  poinf 
négliger  l'acquisîlion  des  c(»iinodités  de  la  vie,  mais  ne  pas 
les  JKquérir  aux  dépens  du  bonheur  desr  autres^  il  faudrait 
régler  les  besoins,  les  désirs,  les  bénéfices ,  de  manière  i 
ce  que  lé  travail,  les  salaires  et  Tamélioration  morale  et  phy- 
àqne  des  classes  inférieures  pussent  marcher  d'accord  avec 
Taugmentation  des  richesses  ;  il  faudrait  placer  là  pros- 
périté et  la  puissance  de  notre  pays ,  non  dans  les  jouis* 
sauces  et  les  profits  accumulés  dans  im  certain  nombre 
d'individus ,  mais  dans  Taisance ,  la  moralité  et  Fintelli- 
gence  du  plus  grand  nombre.  Aii^si ,  protéger  de  préfé- 
rence l'industrie  agricole  qui  conduit  plus  sûrement  à  ce 
but,  encourager  les  machines  utiles  à  tous,  mais  proscrire» 
par  des  droits  prohibitifs,  ceHes  que  l'étranger  ou  les  na- 
tionaux introduiraient  dans  un  système  de  production  fu- 
neste à  la  classe  ouvrière,  telle  est  la  solution  du  problème. 
IL'égo'ùane  industriel  nous  répondra  sans  doute  :  MaUre, 
eette parole eêt  dure I,...  Pour  vous ,  peut-être*)  mais  elle 
est  claire  et  douce  pour  tous  les  cœurs  qui  ne  sont  pas  fer- 
més à  la  justice  et  à  la  vérité. 


CHAPITRE  XIII. 


DE  LA   FEODALITE  NOUVELLE. 


C'est  l'orgueil  et  U  mollesse  de  certains 
hommes  qai  en  mettent  tant  d'antres  dans 
■une  affrense  panvretë. 

(FÉN^LOM.) 


C'est  le  propre  des  réyolutions  sociales ,  entr^rises  et 
exécatées  par  la  violence ,  l'égoïsme  et  la  cupidité ,  de 
substituer  de  nouveaux  et  plus  graves  abus  à  ceux  que 
Ton  a  prétendu  faire  disparaître.  L'Angleterre  et  la  Erançe 
dOGrent  à  cet  égard  des  exemples  qu'on  ne  saurait  trop 
méditer.  Eu  France ,  les  abtfs  provenant  de  la  concen- 
tration de  la  richesse  et  du  pouvoir  dans  les  mains  de  la 
noblesse  et  du  clergé ,  furent  le  motif  des  attaques  sous 
laquelle  succomba ,  en  95  »  une  monarchie  de  quatorze 
siècles.  Ces  abus ,  que  y  certes ,  nous  ne  songeons  ni  à  re- 
gretter/ni  à  défendre,  quoiqu'ils  aient  été  exagérés  et 
dénaturés  par  tous  les  organes  révolutionnaires  ^  étaient 
devenus  odieux ,  bien  moins  parce  qu'ils  s'opposaient  aux 
progrès  du  bien-être  réel,  que  parce  qu'ils  blessaient  Ta- 
mour-propre  et  les  sentimens  de  liberté  et  d'égalité- morale 
naturels  an  cœur  de  Fhomme.  Car,  il  est  juste  de  le  re- 
connaître,  les  anciennes  aristocraties  nourrissaient ,  pro- 
tégeaient et  défendaient  du  moins  les  individus  placés 
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SOUS  leur  dépcudance.  EUes  entraient  comme  élémens 
nécessaires  dans  une  organisation  politique  à  laquelle 
elles  prêtaient  Tappui  de  leur  influence  morale,  de  leurs 
richesses  et  de  leur  puissance.  Il  était  naturel,  d'ailleurs, 
dans  ce  système ,  qu'elles  eussent  des  privilèges ,  puis- 
qu'elles remplissaient,  souvent  gratuitement,  des  fonc- 
tions onéreuses  et  périlleuses.  Aussi ,  tant  que  la  noblesse 
conserva  pour  devise  ces  mots,  qui  exprimaient  son  utilité  : 
(c  Noblesse  oblige;  »  elle  ne  blessa  aucune  susceptibilité  rai- 
sonnable*, mais  elle  dut  irriter  tous  les  amours-propres, 
lorsque ,  n'étant  plus  le  prix  des  services  rendus  au  pays, 
elle  ne  fut  qu'un  moyen  de  satisfiodre  la  vanité  de  nou- 
veaiBL  ridies,  et  put  s'acheter  comme  une  métairie  ou  une 
manufacture. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  qui  peuvent  pa- 
raître aujourd'hui  oiseuses  et  surannées ,  il  est  de  fait  qu^au 
moment  où  éclatèrent  les  premiers  symptômes  de  la  révo- 
lution de  1788,  la  plupart  des  abus  reprochés  à  l'ancienne 
féodalité  n'existaient  plus  que  c(«ime  souvenirs  histori- 
ques -,  ce  qui  pouvait  en  rester  encore  allait  disparaître , 
grâces  aux  progrès  des  idées  généreuses  dont  Louis  XVI, 
le  clergé  et  la  noblesse  avaient  favorisé  l'essor,  sans  avoir 
suffisamment  exploré  le  terrain  sur  lequel  ils  allaient  les 
répandre.  Nous  avons  vu  comment  le  trône,  comment  la 
noblesse  et  le  clergé  disparurent  dans  la  tempête,  en  nous 
léguant  quarante  années  de  troubles  et  de  malheiurs. 

Aux  anciennes  aristocraties  créées  par  là'  religion ,  la 
conquête ,  la  politique  et  la  valeur ,  succéda  le  despotisme 
de  la  terreur  et  du  crime  -,  celui-ci  fut  remplacé  par  l'aris- 
tocratie militaire  de  l'empire ,  qui ,  du  moins ,  avait  ins- 
crit une  origine  de  gloire  sur  sa  neuve  bannière.  La  res- 
tauration rendit  à  la  noblesse  ancienne  et*  conserva  à  la 
nouvelle  des  titres  purement  honorifiques.  La  chambre  des 
pairs  seule ,  comme  corps  politique ,  reçut  le  privilège 
Jiéréditairc  de  ses  hautes  fonctions.* 
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Tout  semblait  donc  consommé  sous  ce  rapport  ^  mais 
dès  long-temps  et  par  degré  ^  une  nouyeUe  féodalité  se  for- 
mait,  bien  plus  despotique 9  bien  plus  oppressive,  bien 
plus  dure  hiille  fois  que  la  féodalité  du  mojen-âge.  Cette 
féodalité  était  l'aristocratie  de  l'argent  et  de  l'industrie  (I). 
Armée  des  théories  anglaises  de  civilisation  et  d'économie 
politique ,  possesseur  des  capitaux  accumulés  par  divers 
moyens  ^  s'appu  jant  sur  le  noble  étendard  du  patriotisme, 
elle  ralliait  autour  d'elle  des  populations  nombreuses  sé- 
duites par  l'appât  des  salaires  et  l'espoir  d'un  avenir  meil- 
leur :  elle  sut  les  discipliner  au  travail,  à  la  dépendance  et 
enfin  à  la  servitude.  De  ces  combinaisons  habiles  résulta 
la  production  des  richesses,  mais  à  son  profit  exclusif. 
Des  fortunes  C(dossales  s'élevèrent  comme  par  enchante- 
ment. Dès  lors  la  suzeraineté  industrielle  fot  créée  *,  la  po- 
pulation ouvrière  vouée  à  la  misère ,  irla  subjection  et  à 
la  dégradation  morale ,  vit  dép^!rdre  son  existence  du  bon 
plaisir  ou  de  l'intérêt  de  ces  nouveaux  bannerets.  La  pos- 
session des  richesses  fit  naître  chez  ceux-ci  le  besoin  dé 
la  considération ,  cFes  honneurs ,  du  pouvoir  *,  tout  ce  qui 
leur  faisait  obstacle  dût  être  renversé  ^  au  moyen  de  leurs^ 
nombreux  vassaux  cela  put  être  facile.  Nous  avond  donc  vu 

(r)*  On  trouve  une  assez  pi<(nante  dëfinUioo  de  la^féodalité  nouvelle ,  dans 
ce  passage  des  Scènes  contemporaines  publiées  sous  le  nom  pseudonyme  de 
madame  de  Ghamillyt 

<c  Saint-Simon  à  M.  le  baron  dé  Gotonet  :  —  L'industriel  est  Thomme 
de  la  civilisation ,  Fbomme  qai  fait ,  qui  produit  ;  et  l'homme  qui  paie ,  qui 
fait  produire,  est  industriel  oomme  celui  qui  fait  et  qui  produit,  n 

«Gela  posé,  vous  faites  du  calicot,  c'est* a-dire  vous  manipulez,  au 
profit  de  300  individus,  des  produits  exotiques  qui  centuplent  au  sortir  de 
vos  mains.  Vous  êtes,  dans  mon  système',  ce  qu'étaient  les  hauts  barons 
autrefois.  Vous  conduisez  ^  la  grande  bataille  industrielle  soo  hommes 
d'armes  qui  combattent  sous  votre  bannière.  Voilà  comme  fentends  la 
gentilhommerie  moderne ,  mon  cher  baron  ;  et  ceux  qui  sortent  de  là ,  qui . 
ne  font  ni  calicot,  ni  souliers,  ni  savon ,  ni  chandelle,  qui  ne  sont  pas 
producteurs ,  ils  ne  sont  rien  ,  et  je  les  retranche  ,  comme  des  membres 
gourmands,  de  l'espèce  humaine.  » 
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apparaître  cette  nouvelle  féodalité ,  toute  bardée  d'or,  de 
yanité  et  d'importance  -,  c'était  le  hae  des  aucieus  sei- 
gneurs 9  moins  Télégance  et  la  di^té  ^  c'était  leur  domi- 
nation, moins  la  libéralité  et  le  desintéressement  ^  c'était 
leur  ambition  ,  moins  la  capacité  et  les  droits  acquis  \  c'é- 
tait enfin  la  puissance  de  l'or  substituée  à  la  noble  puis- 
sance de  la  bienfais;^ice  ^  de  rhonneur  et  du  dérouemjsnt 

Quant  aux  vassaux  de  cette  féodalité  moderne^  rien  ne 
saurait  exprimer  suffisamment  l'état  de  servage  »  d'abjec- 
tion et  de  souffrance  où  on  les  a  fait  d^cendre,  et^e  l'on 
s'efiorce  de  maintenir  tant  qu'on  abesoin  de  leurs  Israyaux , 
car ,  après ,  on  les  abandonne  à  la  cbarité  publique.  Nous  en 
^firirons  quebpiçs  preuves  ds^ns  le  courant  de  cet  ouvrage, 
en  ce  qui  concerne  la  France.  Pour  l'Angleterre ,  voici  en 
quels  termes  un  homme  d'état  a  dépeint,  récemment  la 
situation  deia  classe  ouvrièi^e  (i). 

a  On  a  beaucoup  crié  depuisTingt  ans  contre  une  féodalité 
anéantie  depuis  trois  siècles  *,  ou  a  fait  des  tableaux  effrayans 
de  sa  puissance  et  de  l'abus  qu'elle  en  faisait  contre  les  rois , 
contre  les  peuples,  contre  les  individus.  £n  France ,  on 
s'imaginait  voir  les  châteaux  du  moyen-âge  se  relever  avec 
leurs  tours  y  leurs  mâchicoulis,  leurs  meurtrières ,  leurs 
cachots  surtout.  On  apercevait  derrière  leurs  herses  des 
chevaliers  bardés  de  fer,  prêts  à  courir  les  champs ,  déva- 
lisant les  voyageurs ,  assommant  les  paysans  et  enlevant 
leurs  femmes  et  leurs  filles.  Tout  le  monde  frémissait ,  tout 
le  monde  s'irritait  à  hi^  menace  d'un  tel  ordre  de  cfaoses^ 
dont  le  retour  devait  cependant  rencontrer,  par-d  par-là , 

(i)  Beaucoup  d^ëorivains  anglais  se  sont  ëlevés.  contre  les  observation» 
de  M.  le  baron  d'Hau^sez,  et  taxent  la  plupart  de  ses  assertions  de  fausseté 
et  de  frivolité.  U  était  naturel  que  Forgueil  national  se  |>évoltât  contre 
quelques  ^ugemens  un  peu  sévères;  mais  nous  devons  dire  qu'au  sujet  de 
la  situation  des  classes  ouvrières  de  l'Angleterre,  M.  d'Haussez  n*a  fait  que 
con6rmer  ce  qu'une  foule  de  publicistes  de  la  Grande-Bretagne  ont  exr- 
primé  à  cet  égard,  avec  encore  plus  d'énergie,  s'il  est  possible. 


quelcpies  ohrtaùcles  qui  en  retardetaient  les  progrès...^) 

a  Mais. on  ne  s'inquiétait  pas  d^uûe  auire  féodalité  qi|i 
asservit  'des  milliers  d'individus  >  les  condamae  à  un  tra*- 
rail  exorbtUttit ,  s'empare  des  femiùes  et  des  enfaas.,  jesi 
expose.i> tous  les  genres  de  démoralisation ,  en  exige  >un 
service  disproportionné  arec  leurs  forcea  et  le  salaire  me^ 
quin  qu'elle  leur  accorde  y  les  prive  de  toute  éducation , 
et,  mattrtôse  absolue  de  cette,  population  dont  Texistence 
et  la  direction  sont  entre  ses  mains ,  la  livre  à  des  priva^ 
tions  contre  lesquelles  aucune  ressowoe  n'a  été  préparée  9 
ou  l'entraîne  contre  les  lois,  o(mtre  les  gouvernemens.^ 
contre  la  propriété.  » 

a  Cette  féodalité ,  c'est  la  puissance  industrielle  -,  ses 
donjons ,  ce  sont  les  ateliers  ou  des  milliers  de  malheureux 
trouvent  une  mort  précoce ,  long-temps  précédée  par  des 
naaladies  ou  des  infirmités  dues  à  l'air  malsain  iqu'ils  res- 
pirent y  aux  mauvais  traitemens  qu'ils  éprouvent  -,  ses  sei-^ 
gneurs ,  ce  sont  les  m'anufecturiers  qui  y  pour  servir  leiir 
oopidité  y  condamnent  à  l'asservissement  le  plus  réel ,  le 
ptns  oppressif  9  lé  plus  déplorable  dans  ses  conséquences  y 
des  infortunés  qui  ne  peuvent  se  soustraire  à  leur.dépén-- 
danee.  » 

a  Qu'était  la  corvée  pour  les  paysans  du  moyen-^âge,  en 
comparaison  du  travail  exigé  des  ouvriers  de  nos  jours? 
Ce  travail  les  fait  vivre  dirait-on  sans  doute  ;  mais  la  cor- 
vée faisait  vivre  aussi  les  vassaux  de  nos  vieux  barons  ^ 
et  au  moins  ceux-ci ,  avouant  leur  tyrannie  y  n'affectaient 
pas  i  l'égard  des  victimes  de  leur  despotisme  cette  fastueuse 
humanité  qui  semble  se  dévouer  pour  le  bonheur  de  ceux 
qu'elle  opprime.  » 

a  Ces  réflexions  m'ont  été  suggérées  par  une  enquête 
authentique  sur  les  procédés  employés  dans  les  fabriques 
d'Angleterre  à  Tégard  des  enfans  que  la  misère  de  leurs 
parens  envoie  dans  les  manufactures  pour  y  chercher  de 
précaires  moyens  d'existence.  Leur  sort  a  éveillé  la  sensi- 
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bilité  de  quelfûes^  pliikiiitropts  qoày  après  s'èûre  Tamement 
adressés  à  l'lHii[iaiiîtéd6»clie6  des  étabKssemens,  ont  porté 
leurs  réclamations^  devant  la  dianAre  des  eommones. 
Une  enqnêle>  a  été  ordonnée,  en  mci  le  résnitat  :  >» 

«  Dès:  Yàge  de  hnit  ans,  les  enfans  tsont  aptes  à  certains 
travaux  dans^  les  manufactures,  notamment  dans  celles  où> 
le  coton  est  filé.  » 

«  On  les  soumet  à  un  travail  de  huit  à  dix  heures  de 
suite  qui  reprend  après  une  interruption  de  deux  ou  trois 
heures.,  et  se  continue  ainsi  pendant  toute  la  semaine. 
L'insuffisance  du  temps  accordé  au  repos  fait  du  sommeil 
un  besoin  tellement  impérieux  qu'il  surprend  les  malheu- 
reux enflâtes  au*  milieu  de  leurs  occupations.  Pour  les  te- 
nir éveillés  on  les  firappe  avec  ^cordes,  avec  des  fouets^ 
souvent  avec  des  bâtons ,  sur  le  dos ,  star  la  tête  même. 
Plusieurs  ont  été  amenés  devant  les  commissaires  de  l'en- 
quête, avec  des  yeux  crevés,  des  membres  brisés  par  suite 
des  mauvais  traitemëns  qui  leur  avaient  été  infligés. 
D^auires  se  sont  montrés  mutilés  par  le  jeu  des  machine» 
près  desquelles  ils  étaient  employés*  Tous  ont  déposé 
qu'outre  ces  acddens,  des  difformités,  presque  certaines, 
résultaient  pour  eux  de  la  position  habituelle  nécessitée 
par  un  travail  qui  ne  variait  pas.  Tous  ont  déposé  que  les 
accidens  dont  ils  subissaient  les.  fatales  conséquences  n'a- 
vaient donné  lieu  à  aucune  indemnité  de  la  part  de  leurs 
maîtres  qui  avaient  même  refusé  à  leurs  parens  les  secours 
momentanés  que  réclamait  leur  guérisoou  La  plupart 
étaient  estrofHés ,  faute  d'avoir  eu  les  moy^is  de  se  faire 
traiter  (1).  )> 

a  Les  commissaires  ont  en  outre  constaté  que  le  régime 

(i)  A  Dundee ,  le  nombre  des  individus  des  deux  sexes  employas  dans  les 
manufactures  et  qui  n^ont  pas  atteint  Page  de  dix-buit  ans,  s^ëlève  à  1078. 
Dans  ce  nothbrc,  la  raaj4)rilë  est'tni**defi8ous  de. quatorze  ans,  une  grande 
partie  au-dçs$ou«  de, douze,  et  quelq&oS'UBsau'dqMous.deneaf.  On  ea  voil 

uwnic  (\ui  iiVnt  fj^uc  six  ù  srpt  aas  y  et  qui  (1  availlcut  comme  les  autres  ^ 
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de^  manufaciures  a,  sur  les  ijidiyidHs  qu'elles  renferment,  la 
plus  pernicieuse  influence  ^  que  la  mort  en  moissonne  un 
grand  nombre  ayant  qu'ils  ne  parviennent  à  Tadolescence  y 
que  ceux  qu'elle  épargne^  dans  cette  première  période  de 

c'est-à-dire  i3  heures '30  minutes  par  jour 5  non  eomprîs  les  heures  de 
repas  (i  heure  ou  5o  minutes).  » 

«Dans  d'autres  filatures  d'Angleterre  y  la  dtrëe  du  travail  est  de  x4 
heures  i/a  à  1 5  heures  par  jour.  Il  ne  reste  pas  plus,  de  6  ou  7.  heures  pour 
le  sommeil,  »  ^ 

«  Une  petite  fille  de  six  ans  sort  de  son  lit  à  4  heures  du  matin ,  en  hiver, 
se  lève  dans  Tobscuritë ,  après  un  sommeil  interrompu  ,  couvre  de  Iiarillons 
ses  membres  fatigués  des  rudes  travaux  préeédetts,  se  rend,  par  la  phile 
et  la  neige,  K  la  manufacture  éloignée  de  deux  milles  au  moins.  Obligée  de 
travailler  pendant  12,  i4i  i5,  16  et  peut-être  18  heures  séparées  par  un 
intervalle  de  4o  à  5o  minutes ,  elle  meurt  épuisée  de  fatigues ,  après  avoir 
traîné  cette  existence  affreuse  pendant  plosieurs  années  {Monthly  Maget^ 
ziné),  » 

m  Pauvre  enfant  !  voyez- le,  dès  que  Paurore  est  née , 
Debout ,  près  do  métier ,  commençant  sa  journée  \ 
Jusqu'au  soir ,  nul  repos  j  à  peine  un  peu  de  pain> 
L'oeil  toujours  enchaîné  sur  ces  ressorts  d'airain  ; 
Attentif ,  haletant,  d'heure  en  heure  il  expire  T 

• 

Il  gémit ,  on  le  frappe et  cet  affreux  martyre 

Dure  jusqu'au  moment  où  le  poids  du  labeur 
Accable  un  jeune  corps  vieilli  par  la  douleur. 
L'enfant  assassiné  ferme  l'œil  :  il  succombe  f 
Et  son  premier  repos  est  celui  de  la  tombe!....  »    ' 

a  Ce  tableau  atroce,  ce  drame  horrible  se  reproduit  et  se  multiplie  ton» 
les  jours  dans  nos  cités  manufacturières....  Oh  !  philosophes  qur  ve«s  êtes 
élevés  contre  l'esclavage ' des  noirs,  avec  tant  d'éloquence,  que  drCes-vous 
de  cet  autre  esclavage  ?.....» 

«  Cobbet  avait  raison  de  dire  au  peuple  «nglaia  :  (t  Vous  eroyer  que  le 
commerce  fleurit ,  parce  que  de  grands  capitaux  s'accumulent  entre  les  main» 
d^une  ou  deux  personnes.  Cest  une  erreur.  La  prospérité  individuelle  que 
vous  admirez  ,  ne  prouve  absolument  rien  en  faveur  de  la  prospéi:ité  uûf- 
Terse11e«  »  Cobbet  disait  vrai.  » 

n  Me  nous  y  tron^^ns  pas  ;  il  est  impossible  que  cette  foule  nécessilcuse 
augmente,  sans  que  l'incendie  de  nos  fermes,  sans  que  de  nouvelles  el 
tciriblcii  insurrections  (celles  de  la  faim)  n'exposent  l'Angleterre  \  une 
guerre  d'esclaves  plus  redoutable  que  celle  qui  ébranla  le  pouvoir  des  Re- 
mains  (JEcïecUc  Jiewiew), 
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leur  vie,  portent ,  daas  leurs  traite  liTides  et  amaigris ,  les 
symptômes  d'une  fin  prématurée,  et  qne  les  formes  grêles 
et  la  Constitution  maladive  de  tous,  dépendent  de  llnsalu- 
brité  du  genre  de  travaux  qui  leur  sont  imposés.  » 

((  L'excès  de  la  fatigue  rend-il  indispensable  une  sus- 
pension de  travail?  la  paroisse  refuse  aux  parens  Ie$  légers 
secemrs  qai  seraient  oéeessaûres  pour  la  subsistance  des  en- 
fans  -,  et  ce  n^est  qu'en  retranchant  aux  autres  membres  de 
la  famille  une  portion  de  la  nourriture  déjà  insuffisante 
qui  les  soutient,  que  le  père  peut  procurer  aux  malades  les 
moyens  de  recouvrer  quelques  forces.  9 

((  Les  sexes ,  confondus  entre  eux ,  sont  entraînés  à  une 
corruption  qui  devance  toujours  Tâge  où  ordinairement 
elle  se  manifeste  dans  les  autres  positions  de  la  vie ,  et 
rien  n'est  tenté  pour  en  prévenir  ou  retarder  les  effets. 
On  ne  voit  pas  qu  uii  seul  règlement  ait  eu  pour  objet 
d'en  arrêter  le  cours  *,  que  la  pensée  même  d'y  apporter 
quelque  remède  ait  trouvé  place  dans  des  têtes  01^  rien  de 
ce  qui  n'a  pas  pour  but  un  sordide  intérêt  ne  saurait  être 
admis.  » 

«  L'éducation  morale  et  religieuse  se  réduit  à  quelques 
instructions  données  le  dimanche,  pendant  des  heures  en- 
levées au  besoin  de  récréation  et  de  repos  qu'éprouvent 
de  misérables  créatures  hébétées  par  un  inconcevable  excès 
de  travail ,  et  réduits ,  à  la  sensation  près  de  douleurs  qui 
leur  révèlent  qu'elles  existent ,  à  Tétat  de  machines  dont 
elles  ne  sont  que  les  accessoires  obligés.  » 

«  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  ce  genre  d'oppression 
exercé  sans  pudeur  et  sans  pitié  à  l'égard  d'une  multitude 
affamée  :  les  passions  politiques  se  mêlent  -de  la  partie  ; 
Elles  persuadent  à  des  gens  qui  ont  de  l'argent  qu'il  leur 
femt  du  pouvoir.  Pour  l'obtenir,  ils  arment  les  malheureux 
dont  le  soi't  est  entre  leurs  mains ,  sous  peine  de  les 
faire  mourir  de  faim,  ils  les  enrégimentent,  les  ruent 
contre  les  gouvernemens  et  en  font  des  moyens  de  dé- 
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«ordre  et  de  snbversioix.  C'est  an  nom  de  la  liberté  qu'on 
les  &ltn»^rdier,  comme  si  la  liberté  politique  pouvait 
être  qddque  chose  pour  qui  est  pri^é  de  la  liberté  indivis 
dttcUe!  Peu  importe,  les  ordres  sont  exécutés  par  des 
hommes  qui  n'ont  pas  plus  les  moyens  d'en  calculer  la  por« 
lée  que^dcT  leur  opposer  de  la  insistance*,  et  quand  ils 
ctioient  l'aroir  acquise,  cette  fantastiqueliberté,  ils  viennent 
re]^rendi*e  les  habitudes  de  misère  et  d^asservissement  qui 
les  font  vivre,  pourvu,  toutefois,  que  les  coups  reçus  dans 
le  combat  ne  les  mettent  hors  d'état  de  continuer  les  pé- 
nibles travaux  qu'une  avarice  barbare  rend  plus  accabkns 
encore,  afin  d'en  mettre  le  faible  salaire  en  harmonie  avec 
les  besoins  qui  les  font  supporter*  » 

«  Et  ces  hommes  si  durs ,  si  impitoyables  pour  leurs 
semblables,  pour  des  hommes  nés  sur  la  même  iette,  ap- 
partenant à  la  même  race ,  réunis  par  une  même  langue  ^ 
par  une  même  religion,  ils  trouvent  des  larmes,  des 
phrases  éloquentes,. surtout  pour  les  nègres  des  Antilles, 
L'argent  qu'ils  refusent  à  une  misère  sur  Texcès  de  la- 
quelle ils  spéculent,  ils  le  prodiguent  à  une  cause  qui  leur 
offre  des  occasions  de  faire  étalage  de  leurs  sentiménS  phi- 
iantropiques ,  sans  que  leurs  intérêts  en  souffrent.  Leurs 
oreilles,  sourdes  aux  cris  des  malheureux  que  tient  éveillés 
le  bâton  de  leurs  contre-mattres ,  entendent  le  brdit^  des 
fouets  des  commandeurs  de  la  Jamaïque.  » 

«  Mais  ces  nègres  dont  le  sort  inspire  tant  de  pitié  ,^ 
sont-ils  aussi  malheureux  sur  les  plantations  des  colonie» 
que  les  blancs  enfermés  dans  les  sales  ateliers  de  Maneheê- 
ter  et  de  Birmingham  ?  Exige-t-on  d'eux  vingt-huit  heures 
de  travail  sur  vingt-six  ?  Leur  arrache-t-on  leurs  enfant 
pour  les  soumettre  à  des  fatigues  sans  proportion  avec 
leurs  forces?  N'ont-ils  pas  quelques  heures  chaque  jo«r^ 
deux  jours  par  semaine ,  à  donner  à  un  genre  de  travail 
qui  leur  profite,  à  un  repos  qui  les  délasse,  à  une  paresse 
qui  les  dédommage  d'une  activité  forcée  ?  Que  les  chef» 
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des  majuifâctufet)  anglaises  proeureiit  de  pareils  avantages 
à  leurs  ouvriers.,  et  après  on  croira  &  leur  hypocrite  api- 
toiement sur  le  sort  4i*ètres  bien  h  plaindre  sans  doute , 
mab  dont  k  position  est  moins  fàeli6use>  cpie  celle  des 
classes  qu'ils  oppriment.  » 

«  Ces  classes  sont  libres  !  dira-t-on.  Non ,  leur  sort  ne 
diffère  de  celui  des  nègres  que  par  le  mode  de  vente  des 
individus.  Les  nègressont  payés  une  fins  pour  toutes.  Les 
blancs  reçoivent  un  faible  intérêt  du  capital  qu'ils  sont 
crises  valoir.  Les  uns  sont  sous  la  d^endance  de  maîtres 
intéressés  à  leur  conservation.  Les  autres  peuvent  mourir, 
sans  qu'à  défaut  de  l'humanité  l'intérêt  élève  la  vcnx  en 
leur  faveur.  Tous  sont  également  esclaves ,  également 
fixés  SUIT  le  sol  qui  les  porte.  Les  noirs  travaillent  en*  plein 
air,  les  blancs  dans  une  athmosphère  empestée.  On  acbète 
les  uns ,  on  loue  les  autres.  On  ne  saurait  trouver  de  dif- 
férence  entre  eux.  . 

<c  Les  pièces  volumineuses  de  l'enquête,  les  faits  qu'elle 
a  produits  par  milliers  en  preuve  de  la  tyrannie  contre  la- 
quelle on  réclamait ,  l'évidence  de  l'oppression ,  n'ont  pu 
engager  le  parlement  réformé  d'Angleterre  à  admettre  les 
sages  mesures  qu'une  humanité  raisonnée  avait  proposées 
pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  aussi  accablant, 
tout  en  protégeant  lesintérêts  des  manufacturiers.  Ceux-ci 
l'ont  emporté  ^  et  à  une  majorité  de  onze  voix,  il  a  été  dé- 
cidé qu'ils  pourraient  continuer  à  accabler  de  travail  et  de 
coups,,  des  êtres  que  leur  faibl^se  au  moins  semUerait 
devoir  protéger.  » 

((  Yoiià  rhumanité  telle  que  l'a  faite  le  radicalisme  en 
Angleterre  (1).  ». 

Ce  taM^u  tracé  par  une  main  française ,  pourrait  être 
ti^  d'exagération  si  une  fonle  d'écrivains  anglais  ne  ren- 
chérissaient encore  sur  les  épouvantables  excès  de  la  cu- 

(i)  La  Grande-Bretagne  en  i833,  par  M.  le  baron  d^Hausdez,  dernier 
ministre  de  la  marine  do  rot  Charles  X. 
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pidiié  mdustriellé.  Hâtons-nous  de  le  dire,  les  choses,  en 
France ,  ne  sont  point  arrivées  encore  à  ce  degré  de  bar- 
barie et  de  mépris  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines. 
Nous  pouvons  opposer,  aux  despotes  industriels,  un  grand 
nombre  de  n^ocians  et  de  chefs  de  manufactures  qui  con- 
servent les  vénérables  traditions  de  charité,  de  bienfaisance 
et  de  mœurs  antiques  qui  ont  donné  à  leurl^  familles  des 
titres  de  véritable  noblesse.  Mais  l'adoption  du  système 
industriel  de  rAngleterre  amènerait  infailliblement  parmi 
-nous  les  funestes  conséquences  que  Ton  déplore,  et  con- 
duirait aussi ,  forcément ,  à  une  réaction  violente. 

Une  guerre  préparée  de  longue  main  entre  les  pauvres 
et  les  riches  a  fait  naître  la  première  révolution  française  ^ 
c'est  maintenant  entre  les  grands  industriels  et  leurs  ou- 
vriers que  la  lice  doit  s'ouvrir.  «  S'il  est  vrai,  dit  un  spiri- 
tuel académicien  (i),  ainsi  que  le  déclare  madame  de  Staël, 
que  tout  tordre  social  soit  fondé  Sur  la  patience  des 
-classes  laborieuses,  que  deviendrait  cet  ordre  le  jour 
où  la  patience  leur  manquerait  ?  Gela  vaut  la  peine  d'y 
penser.  » 

Tout  fait  prévoir  que  l'aristocratie  manufacturière  an- 
glaise sera  violemment  renversée  dans  un  avenir  qui  ne 
saurait  être  éloigné.  Le  tour  de  la  féodalité  industrielle  en 
France  viendra  ensuite  (2).  Puisse-t-elle ,  par  un  sage 
retour  à  des  principes  plus  humains ,  prévenir  une  coUi- 

(i)  M.  Anâricax, 

(3)  Si  lei  classes  infërieares  s'ébranlent  avant  que  le  christianisme  n'ait 
éié  reconstrait  dans  les  esprits ,  l'Europe  verra  des  luttes  effroyables  aux- 
quelles rien  ne  ressemble  peut-être  dans  les  annales  du  monde.  Voilà  ce  que 
les  hommes  religieux  doivent  aujourd'hui  comprendre  partout,. et  ce  qu'ils 
ne  peuvent  comprendre  sans  reconnaître  qu'un  grand  devoir  les  attend 
et  les  appelle.  S'ils  veulent  épargner  à  la  religion  et  \  la  société  des  cala- 
mités sans  exemple ,  il  ne  sufQt  pas  qu'ils  se  détachent  de  l'ordre  politique 
du  passé  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  en  sortent ,  pour  s'accroupir  sous  l'ignoble 
tente  qu'une  féodalité  nouvelle  essaie  de  planter  dans  l'avenir.  Q  faut  qu'ils 
s'établissent  \  la  fois  les  défenseurs,  les  modérateurs  et  les  guides  des  inté- 
rêts des  masses,  des  intérêts  vraiment  populaires,  dont  l'inévitable  triomphe^ 
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sion  d'autant  plus  cruelle  que  la  révolte  semblerait  légitî^ 
mée  par  le  cri  de  Justice  et  de  liberté! 

ëtroitement  uni  à  celui  de  la  charité ,  ramènera  le  cycle  social  dont  le  genre 
liumain  a  déjà  parcouru  divers  degrés.  » 

«  Ddà  aussi,  une  nouvelle  carrière  de  charité  ({ui  s'ouvre  devant  le  sacer- 
doce ,  ou  plutAt  devant  to«t  chrétien ,  car  toat  cbréUen  est  prêtre  pour 
accomplir  le  sacrifice  de  la  charité,  i» 

«  La  science  économique  n'est  pas  la  théorie  du  bien-être  dea  masses, 
mais  la  théorie  de  Paccroissement  des  richesses  dans  les  mains  de  ceux  qui 
les  possèdent,  et  par4a  même,  de  li^ur  concentratton.  La  véritable  écono- 
mie politique  est  Pincamation  de  la  charité  dans  le  vaaCe  corps  des  sciences 
matérielles,  et  cette  union,  en  donnant  k  cellesM^i  une  ame,  fournit  en 
même  temps  a  la  charité  comme  une  organisation  plus  complète ,  plus 
puissante,  parce  qu'avec  de  nouveaux  moyens  d'action  qui  sont  mis  à  sa 
disposition  par  la  science ,  elle  peut  s'exercer  plus  en  grand  et  créer  des 
institutions  qui  ont  pour  but  direct ,  non  pas  senlement  le  soulagement  des 
souffrances  individuelles ,  maia  l'amélioration  do  sort  des  classes  entières.  » 
(Philosophie  de  l'histoire,  par  l'abbé  Gerbet) 


CH4PITRE  Xiy* 
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hà  liberté  da  commerce  n^ctt  pn  une  faculté 

accordée  aux  aégocians  de  faire  ce  quHls  veulent. 
Ce  serait  bien  plutôt  sa  servitude. 

(Montesquieu.) 

Par  tes  travaux  constaos. 

Il  rapproche  les  lieux ,  les  peuples  et  les  temps , 
Pour  les  climats  glacés  rend  les  Indes  féconde» , 
£t  de  sa  chûne  d^or  embrasse  \e^  deux  mondes* 

(Thomas.) 


L^iNDusimiE  humaine  n'ajitrait  accompli  qu^en  partie  sa 
missioa  dans  Tordre  social ,  si  elle  s'était  bornée  à  la  pro- 
duction des  choses  utiles.  Il  fallait  ehcore  les  mettre  à  la 
portée  dès  consommateurs.  Il  fallait  faire  participer  toutes 
les  contrées  d'un  royaume  et  des  autres  nations  aux  pro- 
duits particuliers  de  chacune  d'elles.  C'est  pour  remplir  ce 
but  que  s'est  créé  le  commerce ,  puissance  magique,  dont 
la  nature  ^  les  efifets  et  les  progrès  ont  été  si  parfaitement 
exposés  dans  un  grand  nombre  d'ouyrages  d'économie 
politique. 

Le  commerce  se  divise  en  deux  branches  prindpales  ; 
Tune  a  poui?  objet  d'opérer  l'échange  et  de  fiidliter  la 
consommation  des  produits  d'un  même  pays  enire  ses  ha- 
bitans.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  commerce  iniérUur, 
L'autre ,  dont  l'application  s'exerce  sur  l'édianfe  des  por- 
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dails  nationaux  avec  les  produits  étrangers  ou  des  pro- 
duits nationaux  et  étrangers  arec  ceux  de  toutes  les  na- 
tions du  monde,  se  nomme  commerce  extérieur. 

En  général  9  les  produits  de  l'agriculture  et  ceux  de 
rindustrie  nationale  qui  serrent  à  satisfaire  les  premiers 
et  les  plus  nombreux  besoins ,  sont  consommés  dans  le 
pays  même  et  alimentent  le  commerce  intérieur.  Ce 
double  avantage  de  faciliter  Péchange  des  subsistances  et 
des  objets  les  plus  nécessaires,  et  d'en  assurer  la  consom- 
mation ,  donne  au  commerce  intérieur ,  dans  un  royaume 
agricole,  doué  d'uue  grande  population,  une  extrême  im- 
portance. S'il  est  vrai  que  Tindustrie  agricole  et  Tindustrie 
manufacturière  qui  en  dérive ,  sont  les  plus  favorables  au 
développement  d'une  richesse  solide  et  durable  et  à  une 
équitable  répartition  de  Taisance  entre  les  individus  d'une 
même  nation ,  l'industrie  commerciale  qui  facilite  et  com- 
plète tous  ces  bienfaits ,  dmt  être  à  nos  yeux  l'objet  d'une 
légitime  préférence.  En  effet ,  le  commerce  intérieur  est 
celui  que  font  entre  eux  les  membres  d'une  société  com- 
mune. Il  donne ,  à  la  production,  les  consommateurs  les 
plus  nombreux  et  les  plus  rapprochés.  Il  tient  par  con- 
séquent le  premier  rang  dans  l'ordre  du  oommeree ,  fMur 
la  même  raison  ^e  l'on  prise  le  nécessaire  avant  le  su- 
perflu. 

Ces  avantages  ont  été  clairement  établis  par  des  écri- 
vains dont  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  les 
|»ropres  paroles. 

4(  IJn  commerce  est  d'autant  plus  utile ,  dit  M.  Drôz , 
quil  met  en  activité  plus  de  trarail,  parce  que  c'est  le  tra- 
vail qui  multiplie  les  objets  de  consommation  et  les  moyens 
de  les  acquérir.  Le  commerce  qui  donne  ces  résultats  au 
plus  haut  def^é  est  incontestablement  cdui  qui  se  fait  entre 
les  faabitans  d'un  vaste  pays  dont  les  uns  produisent  des 
denrées ,  des  matures  premières,  et  dont  les  autres  fa-* 
briquent  ces  matières^  C'est  là  le  négoce  qui  fait  vivre  le 


LIVRB   I^  •  401 

11^  grand  nombre  d'hommes*  ,Le$  capitaux  et  le  traTail 
employés  par  le  commerce  extérieur  sont  £adbles ,  com^ 
parés  à  ceux  que  met  en  monrement  le  conmierce  inté- 
rieur, ». 

n  Donnons  la  preuve  de  cette  yérité.  » 

M.  Chajital  évalue  la  totalité  des  produit^  de  la  laine  en  France , 

à 238,000,000  f. 

L'exportation  à /   .     .    .    .    .     .      âr,ooo,bo6 

ileste  pour  la  consommation  intérieure.    .     .     .    317,000,000  f. 

«  Ainsi ,  pour  cette  branche  de  notre  industrie ,  le  tra- 
vail qu^emploie  le  commerce  extérieur  est  à  peu  près 
comme  II  :  I.  La  soie  étant  moins  nécessaire  et  plus 
cbère  que  la  laine ,  a  besoin  d'un  marché  plus  étendu. 
Nous  consommons  des  soies  dans  une  proportion  moins 
forte.  Cependant,  les  calculs  du  même  auteur  prouvent 
que  cette  consommation  est  à  l'importation  au-delà  de  ce 
que  2  l|2  sont  à  I.  On  le  voit  :  une  contrée  florissante 
est  pour  elle-même  son  marché  le  plus  vaste  et  le  plus 
important  (I).  » 

((  Tout  pajs  dont  la  population  est  nombreuse  et  le  ter- 
ritoire fertile ,  dit  M.  Ferrier ,  doit  trouver  dans  les  pro- 
ductions de  son  sol  et  de  son  industrie ,  à  s^approvisionner 
de  la  presque  totalité  des  objets  nécessaires  à  Fentretien 
de  seshabitans.  Le  commerce  intérieur  emploie,  pour  cette 
raison,  une  très  grande  partie  des  capitaux  qui  existent 
dans  le  pays.  En  France,  il  faut  que  ce  commerce  appro- 
visionne plus  de  32  millions  d'individus.  Qu'on  juge  donc 
de  rimmense  consommation  d'une  pareille  population.  » 

«  Le  commerce  extérieur  est  celui  qui  occupe  le  plus  de 
bras ,  qui  crée  le  plus  de  produits.  Il  est  le  fondement  le 
plus  solide  de  la  prospérité  d'une  nation.  » 

(1)  M.  Ferrier  a  calculé  que  le  commerce  extérieur  n'entrait  que  pour 
1 /Sa  enWron  dans  lereireaii  total  de  la  France ,  qu'il  porte  ï  8  milliard*. 
I.  26 
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((Une  nation  qui  yeiit  joaif  de  tous  les  aTantages  que 
loi  donnent  son  territoire  et  son  industrie  y  échange  Tex-» 
cédant  de  ses  mardiandises  contre  des  marchandises  étran* 
gères.  Cette  nation  n'est  ni  prodigne  ni  économe.  Une 
nation  économe  échange  de  préférence  Fexcédmt  de  ses 
besoins  ou  une  partie  de  cet  excédant  contre  des  matières 
premières  ou  du  numéraire.  EUe  augmente  ainsi  ses 
moyens  de  produire  et  s'enrichit.  Une  nation  prodigue 
échange  et  consomme  à  tout  prix.  Elle  tue  ses  travailleurs, 
elle  se  ruine.  » 

«  Le  commerce  de  transport  ne  conyient  qu'aux  états 
pauvres  dont  la  production  est  bornée  y  la  population  peu 
nombreuse  et  l'industrie  languissante.  » 

<(  Le  commerce  de  llnde  enlève  annuellement  à  l'Eu- 
rope des  sommes  immenses  en  numéraire.  Il  y  répand  le 
goût  des  marchandises  étrangères  et  paralyse  ainsi  une 
partie  des  manufactures  indigènes.  » 

((  Le  commerce  intérieur  y  dit  sur  le  même  sujets  M.  le 
vicomte  de  Saint  -  Ghamans ,  est  un  des  plus  puissans 
moyens  de  richesse  dans  un  état ,  et  cela  est  facile  à  con- 
cevoir. » 

La  consommation  est  la  principale  source  des  richesses, 
et  c'est  le  manque  de  consommaUon  qui^  presque  tou- 
jours,  restreint  la  production.  Le  commerce  intérieur 
fournit  aux  diverses  provinces  des  consommateurs  qui 
n'existaient  pas  pour  les  producteurs.  Les  Bretons  et  les 
Normands  deviennent  des  consommateurs  pour  les  Bor- 
delais et  les  Provençaux  cpii  leur  rendent  la  pareille.  » 

((  Pour  enrichir  telle  province  qui  languit  au  milieu  de 
ses  produits  sans  débouchés,  il  suffirait  d'ouvrir  des  routes 
et  des  canaux.,  et  d'y  introduire  par-li  le  commerce  in- 
térieur. Alors ,  la  consommation  arriverait,  et  Ton  pour- 
rait s'étonner  des  richesses  que  contenait  un  canton 
ignoré.  » 

«  Le  commerce  intérieur  enrichit  donc  l'état  de  tontes 
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mamircs,  C'est  au  commercé  intériew  que  l'on  doit  sur- 
tout appliquer  ki  naxime  que  les  écononûstes  yenleat  doi^* 
Der  pour  règle  im  commerce  général  :  tamez/airey  lÀiaez 

«Le  comm^ce  extérieur ,  arec  nos  colonies,  peut 
passer  pour  un  commerce  intérieur  dont  nous  ayons  tout 
le  profit  y  d'autant  plus  que  presque  toutes  les  grandes  for-* 
lunes  de  ce  pays  viennent  se  dépenser  en  France.  » 

«  Les  trois  industries  se  créent  mutuellement  des  reye* 
nus  :  les  agriculteurs  aux  deux  autres ,  en  consommant 
leurs  produits  v  les  manufacturiers  aux  agriculteurs  en 
achetant  d'eux  des  matières  premières  et  eu  consommant 
leurs  produits  ^  les  commerçans  aux  agriculteurs  et  aux 
manufacturiers,  en  achetant  les  marchandises  qui  sery^it 
4e.  hase  à  leur  commerce ,  et  en  consommant. aussi  leurs 
produits.  Toutefois  le  commerce  ne  peut  s'étendre  sans 
que  Tagriculture  et  les  manufactures  ne  s'étendent  aupa^ 
rayant  pour  lui  fournir  tous  les  produits  qu'il  demande. 
Les  manufactures  ne^  peuvent  prendre  d'accroissement 
sans  que  l'agriculture  qui  leur  fournit  les  matières  pre- 
mières n'en  prenne  aussi.  L'agriculture  peut  faire  des  prc* 
grès  k  die  seule.  C'est  donc  vers  ce  but  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  des  gouvernemeas ,  puisque  l'agriculture 
est  la  première  base  de  toutes  les  richesses.  » 

Notre  préférence  pour  le  commerce  intérieur,  quelque 
fondée  qu'dle  soit,  n'est  cependant  pas  exclusive.  Assuré- 
ment, le  commerce  extérieur  a  les  droits  les  plus  assurés  à 
la  protection  et  à  la  reconnaissance  des  gouvem^Duens.  Il 
est  d'un  puissant  secours  pour  le  développement  de  la  ri^ 
chesse  et  pour  les  progrès  de  la  civilisation.  Apfdiqué  à 
augmenter  les  moyens  de  subsistances,  à  accroître  la  con- 
sommation des  produits  de  Tagricaltare  et  de  l'industrie 
nationale,  à  utiliser  les  intérêts  qui  lient  réciproquement 
les  colonies  à  leur  métropole  et  les  nations  aux  autres  na- 
tions ,  il  participe  à  tous  les  avantages  résultant  du  com- 
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merce  iatérieuTy  et  il  y  en  ajoute  d'autres  fort  importans, 
par  exemple  >  -celui  de  former  de  bons  marins  et  de  créer 
dans  nos  ports  maritimes  des  atdiars  cpn  multiplient  le 
travail  (I).  Mais  si  les  spéculations  ne  tendent  qu'à  favo- 
riser le  goût  des  jiroductîons  étrangères^  i  exciter  la  con- 
currence universelle^  à  fomenter  des  guerres  industrielles^ 
à  concen^er  les  capitaux  et  la  richesse  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  d'entrepreneurs-,  si,  par  leur  nature 
égoïste 9  aventureuse  «t  cosmopolite,  elles  perdent  le  ca- 
ractère d'utilité  y  de  nationalité  et  de  confraternité  qui  ac- 
compagne les  transactions  intérieures  du  pays ,  alors  le 
commerce  extérieur  encourt  les  refHroches  Mis  à  Texten- 
gion  indéfinie  de  l'industrie  manufacturière,  et  principale- 
ment cdui  d'aggraver  le  sort  'des  travailleurs  nationaux. 
Or,  sons  ce  rapport,  on  ne  saurait  le  concevoir  comme 
entièrement  afiEraiclii  de  toutes  précautions  de  la  part  des 
gouvememens. 

M.  Duboys- Aimé  fait  remarquer  que  si  les  écrivains  de 
l'école  de  Smith  rejettent  entièrement  le  système  suivi  à  cet 
égard  en  France,  c'est  qu'ils  ontconsidéîé  le  genre  humain 
comme  une  seule  famille,  ati  lieu  de  le  voir  tel  qu'il  est, 
e'est-i-dire  divisé  en  nations  opposées  d'intérêts  en  pin- 
sieurs  points.  Nous  avons  nous-même  indiqué  précédem- 
ment cette  erreur  qui  en  entraîne  de  si  graves  dans  l'ap- 
plication des  théories  économiques.  «  Ce  n'est  pas ,  ajoute 
le  même  auteur,  tous  les  genres  de  fabrication  qu'il  est 
nécessaire  de  créer  dans  son  pays.  Il  en  est  sans  doute 
qu'il  faut  se  procurer  à  tout  prix  :  ce  sont  ceux  qui  sont 
indispensables  à  la  défense  du  pays  et  à  la  nourriture  des 
habitans*  Quant  aux  autres ,  avant  de  les  faire  naitre ,  il 

(i)  Uo  négociant  habilo  et  charitable  est  un  des  citoyens  les  plus  utiles 
et  les  plus  respectables  de  Vétat.  Noa  villes  de  commerce ,  Marseille ,  Bor- 
deaux, Nantes,  Lille,  etc.,  en  renferment  bn  grand  nombre  que  nous 
Ti^avons  pas  besoin  de  nommer,  eut  la  yoii  du  peuple  les  signek  solfisam* 
weni  a  Testime  et  k  la  gratitude  publiifues. 
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faut  voir  si  les  moyens  qu'on  sera  forcé  d'employer  ne 
seront  jpas  plus  nuisibles  qu'utiles  à  Tétat ,  en  décourageant 
une  industrie  plus  précieuse ,  celle  des  agriculteurs ,  par 
eitemple.  »  L'observation  que  M.  Duboys-Aymé  exprime 
si  justement  au  siïjet  de  la  direction  de  l'industrie  manu- 
facturière, peut  s'appliquer  à  la  direction  du  commerce 
extérieur. 

Si  de  ces  considérations  générales  on  se  reporte  à  l'in- 
fluence que  le  commerce  peut  exercer  sur  la  situation  des 
classes  pauvres,  il  sera  aisé  de  reconnaître  que  c'est  sur- 
tout du  commerce  int^ieur  que  les  populations  ouvrières 
peuventrecevoir  de  plus  efficaces  soulagemens.  Leur  sort 
est,  en  effet,  indissolublement  lié  aux  branches  d'industrie 
qui  procurent  le  plus  de  travail,  qui  assurent  à  la  produc- 
tion une  consommation  plus  vaste  et  plus  assurée,  et  ren- 
dent enfin  plus  abondans'  et  à  meilleur  marché  les  objets 
nécessaires  aux  premiers  besoins  de  l'existence.  Or,  ces 
avantages  appartiennent  plus  essentiellement  à  l'agricul^, 
tnre  et  à  l'industrie  nationale,  et  l'une  et  l'autre  forment 
la  base  principale  du  commerce  intérieur. 

En  nous  résumant  sur  ce  point,  nous  demande^ns 
donc  au  gouvernement  de  s'occuper,  avant  toutes  chosesv 
de  créer,  de  perfectionner  tous  les  débouchés  utiles  atïx 
môuvemens  du  commerce  intérieur.  Pour  la  France ,  il 
ne  saurait  exister  de  prospérité  générale  sans  la  réalisa- 
tion d'un  système  complet  de  communications  intérieures 
par  les  voies  fluviales  et  tnaritintes ,  par  les  canaux,  les 
routes  de  terre  et  les  chemins  de  fer.  Les  travaux  qu'elle 
exige,  en  oècupant  une  multitude  de  bras,  et  en  asstirant 
à*  notre  agriculture  et  à  nos  produits  nationatix  manufac- 
turés des  progrès  rapides  et  une  consommation  toujours 
croissante,  seront,  de  tous  les  temps,  l'emploi  le  jrfus  utile 
et  le  plus  facile  à  justifier,  des  impôts  qui  pèsent  si  lourde- 
ment sur  le  pays.  ~ 


CHAPITRE  XV. 


DE   LA   PROPRIETE. 


Liberty,  and  Property  l, 


Si  Ton  ne  peut  concevoir  Texistence  des  sociétés  civili- 
sées sans  industrie  et  sans  comiaerce,  on  ne  la  coBapren- 
draft  pas  davantage  sans  le  droit  attribué  à  chaque  ia- 
dividu  de  jouir  et  de  disposer  librement  du  fruit  de  son 
travail  9  de  ses  épargnes  ou  de  so^  inteUigence.  Ce  droit 
a  été  consacré  par  la  religion,  parce  qu'il  était  une  des  né- 
cessités les  plus  impérieuses  de  Tordre  Sfocial*  Sans  la  pro- 
prieùf,  que  deviendraient  en  effet  la  famiUç^  les  nations  ^ 
les  rapports  d'hopime  à  bomme ,  de  peuple  à  peiqile  ?  Les 
idées  de  vertu,  de  justice»  de  liberté  et  de  société»  nç  re- 
posent que  sur  ce  fondement.  Le  travail^  le  progrès,  la 
civilisation  n'ont  pas  d'autre  principe  *,  h  droit  publie  jxsôr 
versel  n'est  autre  chose  que  la  reconnaissance  du  droit  de 
propriété. 

Ce  droit  consacre,  il  est  vrai,  l'inégalité  des  conditions 
humaines  \  mais  cette  inégalité ,  coBpoe  nous  l'avoi^ 
montré ,  est  entrée  nécessairement  dans  l'économie  de  la 
destinée  sociale  et  religieuse  de  l'homme.  Le  droit  de  la 
propriété,  TinégaUté  des  conditions  terrestres,  sont  dewL 
lois  qui  président  de  concert  à  l'ordre  des  sociétés  hu- 
maines. Il  y  a  plus  :  lliomme  se  continuant  par  ses  en- 
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fous  y  comme  les  sodéiés  par  les  générations  qui  se  sac- 
cèdent^  le  droit  de  propriété  ne  saurait  être  interrompu ^ 
et  deyient  nécessairement  transmissible  par  l'hérédité.  Si 
le  droit  d'acquérir  la  propriété  appartient  à  tous  ^  celui  de 
la  rayir  n'appartiait  à  personne.  Il  doit  en  être  ainsi,  sous 
peine  de  n'avoir  à  reconnaitro  d'autre  loi  que  celle  de  la 
force  brutale. 

Tous  les  moralistes ,  tous  les  publicistes ,  tous  les  éco^ 
nomistès/sont  d'accord  sur  ces  grands  principes.  Nous 
devrions  peut-être  excepter  J.  J.  Rousseau;  mais  nous 
avons  fait  remarquer  déjà  ce-  qu'il  fallait  penser  en  réalité 
de  ses  éloquens  paradoxes  sur  l'inégalité  des  condition^ 
humaines  et  sur  le  droit  de  propriété.  Au  lieu  de  cher-^ 
cher  de  nouveau  à  les  combattre ,  nous  préférons  leur  op-^ 
poser  les  idées  du  patriarche  du  philosophisme  moderne: 
Il  est  assez  tsurieux  aujourd'hui  de  voir  jusqu'à  quel  point 
étaient  libérales  les  doctrines  économiques  de  Voltaire. 

(c  LUferiy^  and  Preperly!  c'est  le  cri  anglais;  il  vaut 
mieux  que  Saint  Georges  et  mon  droUl  Samê^  Denis  et 
Mant-Joièl  Cest  le  cri  de'la  nature,  n 

n  De  la  Suisse  à  la  Chine  y  les  paysans  possèdent  des 
terres  en  propre.  Le  droit  seiil  de  c<mquête  a  pu  ^  dans 
quelques  pays  »  dépouiller  les  honunes  d'un  droit  si  na- 
turel. » 

c<  L'avantage  général  d*iane  nation  est  celui  du  souve- 
rain, du  magistrat  et  du  peuple,  pendant  la  paix  et  pendant 
la  guerre.  Cette  possession  de  terres  acccHrdée  aux  paysans 
est-elle  également  utile  au  trône  et  aux  sujets  dans  tous 
les  temps?  n 

«  Pour  qu  elle  soit  utile  au  trOne ,  il  faut  qu'elle  puisse 
produire  un  revenu  plus  considérable  et  {^s  de  soldats.  » 

((  Il  faut  donc  voir  si  le  commerce  et  la  population  aug- 
menteront. Il  est  certain  que  le  possesseur  d'un  terrain  cul- 
tivera mieux  son  héritage  que  celui  d'autrui.  L'esprit  de 
propriété  double  la  force  de  l'homme.  On  travaille  pour  soi 
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et  pour  sa  famiUé  àyëc  phis  de  yigoeiur  et  de  plaisir  qae 
pour  un  maître.  L'esdate  qui  est  dans  la  puissance  d'iln 
autre  a  peu  d'incliiïation  pour  le  mariage»  Il  craint  sou- 
vent même  de  faire  des  eselayes  comme  lui.  Son  industrie 
est  étou£rée.  Son  âme  abrutie  et  ses  forces  ne  s'exercent 
jamais  dans  toute  leur  élasticité.  Le  possesseur,  au  con^- 
traire  y  désire  une  femme  qui  partage  son  bonheur  et  des 
eo&ns  qui  Taident  dans  s(m  travail.  Son  épouse  et  ses  fils 
font  sa  ricbesse.  Le  terrain  de  ce  cultivateur  peut  devenir 
dix  {(m  plus  fertile  qu'auparavant  dans  les  mains  d'one 
lamMle  laborieuse.  Le  commerce,  général  sera  augm^até. 
Le^trésor  du  prince  en  profitera.  La  campagne  fournira 
plus  de  soldats.  C'est  donc  évidemment  f  avantage  du 
prince.  La  Pologne  serait  trois  fois  plus  peuplée  et  plus 
ridie  >  si  le  paysan  n'était  pas  esdave.  »  ^ 

(c  Tous  les  paysans  ne  seroi^  pas  ridies,  et  fl  ne  faut 
pas  qu'ils  le  soient.  On  a  besoin  d'hràimes^m  n'aient  que 
leurs  bras  et  de  la  bonne  volonté;  mais  ces  bommes 
mêmes  9  qui  semblent  le  rebut  de  la  fortime ,  participercmÉ 
au  bonheur  des  autres;  ils  seront  libres  de  vendre' l««r 
travail  à  t^eux  qui  voudront  le  mieux  payer.  )> 
^  «c  Après  avoir  examiné  s'il  est  avantageux  à  un  ^atque 
les  cultivateurs  soient  propriétaires,  il  reste  à  vok  jus- 
qu'où cette  concession  peut  s'étendre.  » 

«  Il  est  arrivé ,  dans  plus  d'un  royaume ,  que  le  serf 
affiranehi  étant  dev^iu  riche  par  son  industrie ,  s*est  mis  à 
la  ^lace  de  ses  anciens  maîtres ,  appauvris  par  lé  luxe. 
II. a  ai&eié  leurs  terres,  il  a  pris  leurs  noms  :  l'ancienne 
noblesse  a  été  avilie,  et  la  nouvelle  n'a  été  qu^enviéé  et 
méprisée  :  tout  a  été  confondu;  les  peciples  qui  ont  souf- 
fert ces  usurpations  ont  été  les  jouets  des  nations  qui  se  sont 
préservées  de  ce  fléau.  Les  peuples  qui  se  sont  policés  les 
derniers  surpassent  souvent  les  maîtres  dont  ils  cmt  pris 
les  leçons  (i).  » 

(i)  Pictionnsire  philosophiqvif . 
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Voltaire  >  on  le  yoît,  voulait  bien  consentir  à  ce  qu'une 
partie  seulement  des  payssuas  fût  propriétaire  et  culti- 
vât ses  champs^  mais  son  libéralisme  n'allait  pas  au-- 
delà'. Gela  se  c(Hnprénd  :  le  philosophe  économiste  était 
seigneur  de  Femey  et  jaloux  de  ses  privilèges  v  il  en- 
visageait la  condition  des  paysans  de  son  temps  à  peu  près 
comme  aujourd'hui  les  suzerains.de  l'industrie  celle  des 
ouvriers  qui  travaillent  pour  les  enrichir.  Nous  avons  déjà 
fait  connaitre  aussi  ce  qu'il  pensait  de  l'inégalité  sodale. 
Mais  le  prc^ës  des  sciences  morales ,  en  développant  les 
principes  du  christianisme  ^  a  amené  des  idées  plus  justes 
et  plus  profondes  sur  la  grande  question  de  la  propriété. 
Ce  que  la  raison  et  la  vérité  peuvent  inspirer  de  plus  par- 
£BQt.à/célégard  nous  semble  résumé  par  M^  Droi^dans  son 
<mvFage  sur  F£c(momle  politique  :  son  éfoquence  forte  y 
douce  et  mesurée  mtet  dans  tout  leur  jour  Torigine ,  la  na- 
ture y  la  nécessité  et  les  avantages  du  droit  de  propriété , 
et  forme  le  plus  frappant  contraste  avec  les  déclamations 
fongueuses  de  Jean-Jacques. 

(c  La  propriété ,  dit-il,  n'est  point  inconnue  dans  l'état 
social  le  plus  simple  :  un  sauvage  est  propriétaire  des  flè- 
dies  qu'il  a  façonnées ,  de  la  hutte  qu*il  s'est  construite; 
il  a  mis  son  travail  dans  ces  objets ,  et  de  son  travail  ré- 
sulte son  droit  sur  eux  :  s'il  les  donne ,  i(  transmet  son 
dr<^.  Je  pourrais  remonter  plus  haut  :  nos  premières 
propriétés  sont  les  facultés  que  nous  avons  reçues  de  l'au- 
teur des  êtres.  Tout  homme  est  propriétaire  ^u  moins  de 
sa  personne.  » 

<i  Mais  comment  la  terre  est-eller  devenue  le  patrimoine 
d'un  petit  nombre  de  ses  habitans?  Comment  s'est  ^ec- 
tuée  cette  appropriation  du  sol  qui ,  presque  toujours ,  ex- 
cite l'envie  du  pauvre ,  et  qui ,  plus  d'une  fois ,  a  feit  écla^ 
ter  les  fureurs  populaires  ?» 

«  Assurànent  la  propriété  territoriale  ne  fiit  pas  établie* 
partout  au  même  jour,  sous  la  même  influence  :  il  est  donc' 
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absurde  de  lui  donner  une  seiUe  •ngiae.  Sans  doute  cette 
propriété  s'est  formée ,  sur  différeus  points  du  gtobe,  de 
toutes  les  manières  différentes  dont  il  est  possible  qu'elle 
s'établisse.  Là  y  par  le  cotiseutemeni  des  membres  de  la 
peuplade;  ici,  par  la  force  ;  ailleurs ,  les  premiers,  occu- 
paus  se  trouyèvent ,  sans  délibération  ni  violence,  maîtres 
des  champs  qu'ils  avaient  cnhivés.  » 

K  Le  mode  d^appropriation  le  phis  général  fut  probaUe- 
menl  étranger  a  la  force.  Quand  les  hommes  cpâllent  la 
vie  de  chasseurs  ou  celle  de  pasteurs  pour  se  livrer  à  la 
culture,  le  terrain  qui  se  trouve  à  leur  disposition  est  im-* 
mense  :  il  y  a  peu  d'hommes,  parce  qu'il  y  a  peu^  de  sub- 
sistances ,  et  tous  ne  renoncent  pas  au  même  instant  à  la 
vie  nomade  :  beaucoup  d'entre  eux  la^ehérissent  encore 
par  habitude,  et  d'autres  manquent  des.  avances  néoe^ 
saires  pour  fertiliser  le  sol.  Ceux  qui  veulent  cultivek' 
peuvent  -donc  s  afiproprier  des  terres  sans  réclamer  le 
co^entement,  sans  recourir  à  la  violence  :  ce  qu'Us  font 
ne  nuit  à  personne,  et  chacim  est  libre  de  suivre  leur 
exemple.  » 

<(  Au  surplus ,  on  peut  différer  d'opinion  sur  la  manière 
dont  s'est  formée  la  propriété  territoriale  \  miais  ce  qu'un 
observateur  éclairé  ne  saurait  mettre  en  doute,  c'est  la 
bientsisante  influence  qu'exerce  l'établissement  de  ce 
genre  de  propriété*  Lorsqu'on  dit  :  La  terre  apparieàtiii 
à  ioui  les  hommes ,  on  s'exprimerait  mieux  en  disant  : 
La  terre  n'appartenait  à  personne.  L'impossibilité  d'en 
faire  un  partage  égal,  l'impossibilité  de  le  maintenir,  si  l'on 
suppose  qu'il  existe  un  instant ,  prouvent  que  la  nature 
des  choses  veut  que  le  sol  n'ait  point  de  possesseur,  ou  qu'il 
se  divise  en  un  certain  nombre  de  propriétaires.  De  ces 
deux  modes  d^existence,  l'un  est  préjudiciable ù  tous, 
l'autre  est  conforme  aux  intérêts  de  tous.  Quand  la  terre 
est  sans  possesseurs,  qui  voudrait  la  cultiver  avee  soin,  lui 
consacrer  son  labeur  et  ses  épargnes?  Quelques  travaux 
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passagers  >  le»  senb  qu'on  ose  faire  q»and;Oii  n'est  pas 
certain  de  reoueillir,  ajoutent  peu  de  pcoductîoQS^ux:  fraîls 
spontanés  et  sanvages.  La  population  est  raipe  et  misé- 
rable. Dell  que  la  proj^élé  teiritoriale  est  étaUie,  ime 
nouvelle  ère  c<»»inence:  lés^produits  semultipUent,  la 
population  s'aecrott  avec  eux.  Bans  cet  état  nouveau  >  de 
la  société  9  il  se  fait  une  grande  division  de  travail  estre 
les  hommes  qui  tirent  du  sol  les  denrées  ^  les  matières 
brutes>  et  ceux  qui  s'adonnent  aux  arts  qu'exige  la  fabri- 
cation de  ces  matières.  Les  deux  classes ,  également  labo* 
rieuses ,  voient  leur  bien^tre  résulter  de  l'activité  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  échsHiges,  Bientôt  les  produits  maté^ 
riels  deviennent  assez  communs  pour  que  des  hommes 
puissent  se  cimsacrer  tout  entiers  à  donner  des  produits 
immatériels.  Ainsi  »  nx>us  devons  à  la  propriété  territoriale 
l'accroissement  de  la  population  y  de  l'aisance  et  de  l'exer*- 
cice  des  plus  nobles  facultés.  Nous  lui  devons  le  dévelop^ 
pement  des  forces  ^  des  ribbesses.et  de  l'intelligence  du 
genre^  humain.  On  prouverait  .que  rétablissement  de  ce 
genre  de  propriété  n'est  pas  nécessairement  amené  piMT  la 
nativre  des  choses^  qu'il  faudrait  ^i  considérer  Vtnvsemtian^ 
si  je  puis  ainsi  dire  y  comme  la  source  la  plus  féconde  en 
bienfaits  qu'on  ait  jamais  ouverte  aux  hommes.  » 

«  Quand  on  dit  les  propriéiaires  y  on  entend  presque 
toujours,  par  ce  mot,  leA  propriétaires  de  terre.  Cet  abus 
de  langage  serait  fort  dangereux ,  s'il  disposait  à  €xoire 
qu'il  y  a  des  propriétés  moins  sacrées  que  la  propriété  ter- 
ritoriale. S'il  existait  une  propriété  que  l'on  dût  respecter 
plus  qu'une  autre ,  ce  serait  cdle  dos  hommes  qui  ne  pos- 
sèdent que  leurs  In-as  et  leur  industrie.  Gftner  leur  travail, 
c'est  leur  ôter  les  moyens  de  vivre  :  un  tel  vol  est  un  as* 
sassinat.  Mais  ne  cherchons  point  s'il  est  une  propriété 
plus  sacrée  que  les  autres  ;  toutes  doivent  Atre  retigieuse- 
ment  garanties.  £n  ccnsidéraAt  que  chaque  homme  a 
quelque  chose  à  lui ,  que ,  par  conséquent ,  nous  sommes 
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tous  propriétaires ,  oni  sent  qne  Tinlérêt  «my^rsel  reut 
que  ehacan  possède  en  paix  ce  qail  tient  de  son  travail  oa 
de  la  libéralité  d'antrai^  qa'il  puisse  en  jooir  on  raccroître 
pour  son  avantage  et  pour  celm  de  ses  sembl9d>les.  » 

«  L'ignorance  et  la  misère^u  baspenple  sont  les  cause» 
permanentes  de  la  violation  des  propriétés.  On  trouve, 
dans^  les  quartiers  les  plus  pauvres  de  Paris ,  une*  masse 
d'individus  qui  passent  leur  vie  entière  sans  entendre  pro- 
noncer un  seul  mot  de  morale.  Lenr  misérable  existence 
est  toute  matérielle^  les  uns  travaillent,  boivent  et  re- 
tournent au  travail  quand  la  nécessité  les  y  force  \  ce  sont 
les  i^us  honnête»  :  lea  autres  partagent  leur  temps  entre 
le  vol  et  la  débancfae^  les-  cabar^  sont  pcHir  eux  des  rè^ 
paires  d'où  ils  sortent  le  moins  qu'il  leur  est  possible  ?  le 
mariage  leur  est  presque  inconnu,  bien  qu'ils  aient  une 
mtdtitude  d'enfans  *,  ces  petits  malheureux  n'entendent 
que  des  paiToles  grossières  ou  des  blasphèmes*,  les  injures 
et  les  coups  leur  sont  prodigués ,  ainsi  qu'à  leurs  mères  ^ 
les  hommes»  ont  entre  eux  des  querdies  atroces.  Ces  sau- 
vages d'Europe  se  font  des  morsures  cruelles.  Ces  géné- 
rations, féccHides  en  prostitutions,  en  incestes,  en  vols, 
en  délits  de  tout  genre ,  périssent,  avant  l'âge,  exténuées 
par  la  misère  et  la  débauche.  On  ne  réfléchit  pas  que , 
vivre  à  c6té  de  cette  masse  hideuse ,  c'est  vivre  près  d'un 
volcan.  Aussi  long-temps  que  le  despotbme-et  Fanarchie 
auront  sous  la  main  de  tels  matériaux,  il  sera  facile  avec 
un  peu  d'or,  dans  les  temps  agités ,  de  renouveler  les 
scènes  de  la  Saint-Barthélémy  ou  édiles  du  2  septembre.  » 

Les  principes  émis  par  M.  Droz  sur  l'inviolabilité  de$ 
propriétés  éont  ceux  de  Tétemelle  raison  et  de  l'éterneDe 
justice.  Pour  l'honneur  de  l'époque  actuelle,  nous  devons 
reconnaître  qu'ils  sont  professés  par  tous  les  écrivains  qui 
savent  se  respecter.  Nous  avons  vu,  toutefois  avec  peiîie; 
que  des  économistes  accrédités,  M.  J.-B.  Say,  entre  autres, 
aient  cherché  à  établir  qu'il  pouvait  exister  dk»s  propriétés 
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ph»  sacrées ,  plus  învMables  les  unes  que  les  autres.,  par 
exemple^  celles  acquises  par  le  travail ,  comme  les  capi* 
taux  y  les  manufibctures ,  etc. ,  tandis  qu'ils,  donnent  à 
«itendre  que  Tcm  pourrait  contester  l'origine  et  la  pureté 
de  plusieurs  autres .  propriétés,  transmises  par  Thérédiié  et 
les  échanges ,  et  notanmient  le&' propriétés  territoriales. 

C'est  ayec  raison  que  U<  Droz  s'est  élevé  contre  de 
telles  distinctions  ^  toujours  dangereuses.^  Toutes  les  pro- 
priétés  sont  etdcnvent  demeurer  également  sacrées,  éga- 
lement inviolables  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  sodété.  S'il 
en  existe  qui  sment  acquises  par  des-  moyens  que  réprou- 
vent l'honneur  et  la  morale  (et,  certes,  les  propriétés  ter- 
ritoriales n'ont  pas  seules  ce  triste  privilège) ,  c'est  à  la 
moràle  publique ,  c'est  à  la  religion  à  venger  la  société 
d'un  mme  que  les  lois  ne  peuvent  atteindre.  Unepro^ 
priété  immoralement  acquise  ne  sera  jamais  qu'une  viola-* 
tion  plus  ou  moins  manifeste  du  droit  de  propriété.  Si  le 
temps"  apporte  à  la  longue  une  sorte  de  prescription  qu'il 
faut  admettre  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  pour  les 
contemporains ,  du  moins ,  un  bien  mal  acquis  doit  être 
un  objet  de  mépris  et  de  dégoût.  La  Tieille  sages^  des 
peuples  nous  dit  même  qu^U  né  profile  pai.  Que  de  sens 
dans  ce  |»roverbe  religieux  i 

Le  seul  point  sur  lequel  on  puisse  différer  d'opinion , 
parce  qu  il  est  en  dehors  de  la  morale ,  ce  sont  les  avan- 
tages plus  ou  moins  grands  que  peuvent  présenter,  poUr 
Tordre  social ,  les  différentes  natures  de  propriété.  A  cet 
égard ,  l'économie  publique  et  la  politique  particulière  des 
états  peuvent  avmr  des  théories  différentes,  sans  que  le. 
principe  moral  du  droit  dé  propriété  soit  altéré. 

Nous  avons  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage, exposé  les  motifs  qm  nous  font  préférer  la  pro- 
priété foncière  i  toute  autre  nature  de  propriété.  Nous  ne 
pouvons  que  confirmer  ici  celte  prédilection  qui  se  justifie 
par  de  nombreuses  considérations  économiques  et  philanr 
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tropiques*  Les  ar^lages  de  Tmilaslrie  agricole ,  pour 
h  répartUiatt  de  Taîsaiicie  générale  ^  Téipitlibre  de  bt  po* 
fttilalmi,  la  santé deaoïivriars y.  les  bonnes^ mcours  et  la 
paix!  publique  9  n'appartienneiit  qu'înipar£aileiiietft  aux 
autres  geaares  de  propriété  :  ces  «funtages  août  teUemest 
puissanis  >  que.  quelques  inconvénieau  pofidques  que  puisse 
présenter  Texoessive  divisioa  parceilaire  de  la  terre  >  nous 
ne  ponvona  hésiter  à  regarder  comme  un  bienfiaiit  la  par- 
ticipation inuxiédiate  ou  io^ede  à  la  propriété  territoriale 
du  pl«KS  grand  a^mbnB  possible  d'in<£Tidu^  Celui  qui  pos- 
sède one  portion  de  terre.,  celui  quik  cuUiyeytîelni  qui  y 
affUque  son  industrie  ou  son  inteUigiejicey  nous  paraissent 
^us  OH  BKMOs  rapprocbés  de  la  vérital^e  condition  asâ-^ 
gAée  i  rhemme  par  Fàiiteur  de  Tunivers.  Hors  de  ce 
cercle  I  $ous  n-apercoTons  qu'une  oxistenoe  qui  devient 
toujours  plus  factice  et  plus  incertaine  à  mesure  qu'elle 
s'-en  éloigne. 

Kons.soBiœes  benreux  de  voir œs  véotés  admises ,  si  ce 
n'fest  dans  leiar  principe  religieux ,  du  m<»ns  ^uats  leurs 
4)^séqfieiioes  politiques  et  économiques,  par  l'estmiable 
auteur  que  nous  yenons  de  citer  tout  à  l'heure. 
../Après  avoir  exposé,  le  système  anglais  qui  donne  la 
préférence  à  la  grande  propriété ,  et, par  conséquent  a  la 
gfande  culture  y  M.  Droç  s'exj^ime  ainsi  ;. 

((  LesparUsans  de  Vautre  système  pensent  qu'il  est  très 
avantageux  pour  UE  état,  que  la  plus  grande  partie  des 
babîtans  soit  employée  aux  travaux  a^icdes,  ce  qui  sup- 
pose de  nombreux  propriétaires*  ^> 
,  «  Dans  la  Grande-Bretagne,  la  proportion  des  indi- 
vidus occijqpés  à  Ja  x^ulture  9  relativement  à  l'autre  partie 
de  la  population ,  n'est  pas  tout4*fait  comme  fi  :  5  (  Hal- 
tbus  )  ;  eurFraace ,  cette  proportion  est  bixm  différente  : 

selon  M.  de  Sismondi,  elle  est  :  3  4  :  1.  Sans  affirmer 

■ 

qu'il  n'y  aiit  pas  d'oxagérationdaAs  ce  ealoui  ^  je  crois  qu'il 
i|'é|iiigne,peu;de' la  vérité.  On  sait  combien  estréduit  le 


iKNnbnB  des  propriétaires  ea  Angleterre.  M.  de  Montre- 
rai! ne  Je  portait  qu'à  .5^^000  familles ,  en  1816  *,  tandis 
qu'en  France  ^  à  la  même  époqae ,  enTinm  la  moitié  des 
habiians  étaient  membres  de  famiUes  propriétaires.  Qnand 
la  .-plus  grande  partie  dé  ia  population  est  occupée -par  l'a- 
fpricnlture ,  il  y  a  dans  l'état  ^t  les  femiUes  plus  de  sécurité .'» 

«L'industrie  manufaicturière  et  commerciale  a  quelque 
chose  de  brillant  et  d'indéfini  que  n'a  point  l'industrie  agri- 
cole*, mais  elle  est  bien  plus  sujette  à  ces  revers /à  ces 
crises  qui  bonlerersënt  une  infinité  d'individus.  Remar- 
ifuons  d'ailleurs  que,  grâces  aux  progrès  de  l'industrie, 
«tu  perfectionnement  des  outib  et  des  machines,  il  n'est 
point  nécessaire  que  la  population  manufacturière  soit  très 
nombreuse  poiir  donner  d'abondantes  richesses,  yf 

(c  La  théorie  anglaise  promet  une  haute  prospérité  \ 
mais  je  ocmsîdëre  les  faits ,  et  je  vois  qu'unepàrtie  de  là 
population  est  horriblement  misérable.  La  t^re  fa  repousse 
et  les  fabriques  ont  peine  à  la  contenir.  En  France,  où  la 
richesse  est  resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites',  lané- 
aère  est  bien  moins  générale.  » 

,  (c  II  vaudrait  bien  mieux  voir  s'opérer  avec  lenteur  les 
progrès  de  notre  agriculture  que  de  les  acheter  au  prix  du 
faîen-^tre  d'une  partie  de  notre- population.  » 

«  Si  Ton  abandonne  les  choses  à  leurs  cours  naturel ,  la 
division  des  terres  sera  telle  que  le  demandent  la  forma- 
tion et  la  distribution  des  richesses.  Il  y  aura  de  petites , 
de  moyennes  et  de  grandes  propriétés,  il  suffit  que  les 
loisi  n'opposent  point  d'obstacles  à  la  libre  circulation  des 
terres  pour  qu'on  soit  garanti  des  dangers  qu'entraîn^ait 
fexcès  de  leur  morcèlement  ou  de  leur  agglomération;  » 

er  On  peut  se  représenter  le  morcèlement  de  la  pro^ 
priété  territoriale  porté  i  tel  point  qu'il  en  résulterait  l'in- 
digence universelle.  Si  le  sol  était  tellement  subdivisé  que 
chaque  cultivateur  ne  pût  que  tirer  sa  subsistance  de  son 
étroit  domaine ,  elle  serait  obligée  de  jpoiirvoir  elle-même 
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à  Ions  ses  besoins ,  et  la  misère  serait  extrême*  La  dé- 
Iresse  serait  plus  grande  enoœ^e  parmi  les  habitans  qui 
n^auraient  point  de  terres^  Geax-<i  ne  pourraient  même 
soutenir  leur  yie^  puisqu'ils  ne  trouveraient  plus  à  échan- 
ger contre  des  denrées  les  produits  de  leurs  fabriques. 
Ainsi  9  une  partie  des  hommes  aurait  une  existence  toute 
physique,  toute  animale ^  et  le»  autres  mourraient  de 
faim.  » 

«  Mais  ce  t^leau  nous  fait  tobt  une  hypoâièse  impos^ 
sible  à  réaliser.  Deux  causes ,  l'intérêt  du  ridie  et  l'inté^ 
rêt  du  pauyre ,  s'qpposeront  toujours  à  Pexcës  de  sobdiriâon 
redouté  par  des  obseryateurs  superficiels.  Le  propriétaire 
qui  yit  dans  l'opulence  veut  agrandir  ses  drâiaines,  et  ce- 
lui qui  se  trouTé  dans  Taisance  veut  airondir  le  «ien.  Il  y  a 
une  attraction  qui  fait  gravita  les-  champs  ^pars  v^^  les 
oorps  de  ferme.  Une  année  de  disette  anéantit  un  nombre 
considérable  de  petites  propriétés.  Sans  qull  y  ait  des  évé- 
âemenft  extraor^naires ,  tous  les  jours ia  difBcnUé  dépar- 
tager de  fiaibles  successions  et  l'intérêt  des  héritiers^  s'op- 
posent à  ce  que  le  morcèlement  des  terres  ait  hea  k 
l'infini.  Une  trop  grande  diviôon  de  propriété  peuC  mo- 
mentanément exister  sur  tel  point  d'un  état  ^  mais  ce  mal, 
qui  ne  saurait  s'ét^dre ,  que  le  temps  fait  disparaître  et 
qui 'trouve  des  compensations ,  est  à  peu  près  nul  dans  la 
masse  des  intérêts  sociaux.  » 

Ces  observations  confirmait  Tc^inion  que  nous  avons 
émise  et  que  nous  aurons  occasion  de  reproduire,  en  nous 
occupant  de  l'état  général  de  l'agriculture  en  France.  Toit- 
tefois ,  ce  n'est  pas  la  division  de  la  propriété  fondëre  que 
nous  regardons  comme  exclusivement  avantageuse  à  la 
société  ;  la  diffosion  de^  la  richesse ,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  màn^te ,  est  le  but  auquel  il  faut  tendre.  La 
concentration  dBS  capitaux  et  de  l'industrie  en  un  petit 
nombre -de  mains  serait  même  un  fléau  bien  plus  funeste 
^Bcore  que  la  concentration  des  terres  *,  car  celle^i ,  du 
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moins ,  peut  offrir  à  Tétat  une  classe  d'iiommes  plus  spé- 
cialement déyoués  au  maintien  de  Tordre  •>  et  qui,  de  tous 
les  temps ,  ont  été  le  principal  appui  des  classes  pauvres  y 
tandis  que  Taristocratie  des  capitaux  et  de  Tindustrie  est 
loin  de  présenter  les  mêmes  garanties  de  patriotisme  et  dé 
charité.  En  formant  le  vœu  que  chaque  individu ,  ou  du 
moins  le  plus  grand  nombre ,  puisse  devenir  propriétaire 
foncier ,  nous  avons  moins  en  vue  les  abus  de  la  concen- 
tration des  propriétés  territoriales  que  Tavantage  résultant 
pour  Tordre  public ,  la  dignité ,  la  morale  et  le  bien-être 
des  individus  y  de  la  possession  d'une  propriété  solide  qui 
forme  le  lien  de  la  famille  ^  excite  la  prévoyance  dans  le 
mariage  et  dans  le  travail  ^  et  inspire  le  sentiment  de  Tor- 
dre et  de  la  justice. 

Si  le  droit  de  conserver  et  d'acquérir  la  propriété  doit 
être  sacré  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  morale ,  le  droit 
de  la  transmettre  à  ses  enfans  n'est  pas  moins  profondé- 
ment inscrit  dans  les  lois  qui  président  h  Téconomie  des 
sociétés  humaines.  L'un  de  ces  droits  ne  saurait  exister 
sans  l'autre.  Que  deviendraient ,  en  effet ,  les  liens  de  fa- 
mille ,  les  transactions  sociales  y  les  garanties  de  l'avenir^, 
que  deviendraient  le  progrès  ^  l'attrait  de  la  propriété  et 
le  plus  puissant  de  tous  les  stimulans  qui  portent  k  Tin- 
dustrie  9  à  l'épargne,  à  la  production  des  richesses  et  aux 
ambitions  nobles  et  généreuses ,  si  le  père  de  famille ,  pro- 
priétaire de  terres ,  de  capitaux  ou  d'un  établissement  in- 
dustriel,  savant,  artiste,  magistrat  ou  guerrier,  n'avait  ni 
la  liberté ,  ni  l'espoir  de  transmettre  à  ses  enfans  Théri^ 
tage  qu'il  a  reçu  de  ses  aïeux ,  ou  la  fortune  que  ses  propres 
travaux  lui  ont  acquise?  • 

«  Abolir  Thérédité  de  la  propriété ,  dit  M.  de  Salvandy, 
c'est  dépouiller  Thomme  de  cet  intérêt  au  progrès ,  de  cet 
élément  de  perpétuité ,  de  ce  prix  de  labeur  et  d'ordre ,  de 
ee  moyen  de  méditation  et  de  loisir ,  source  de  tous  les 
travaux ,  de  toutes  les  découvertes  de  la  pensée  et  de  tous 
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les  développemens  de  Tâine ,  de  tout  ce  qui  fait  la  gVM'- 
deur  de  notre  nature  y  de  tout  ce  qui  atteste  la  bieâreil- 
lance  et  la  justice  de  Dieu.  Le  droit  de  propriété  sera 
toujours  le  triple  édifice  de  Tétat ,  de  la  société  et  de  la 
famille,  h 

Cependant ,  et  malgré  des  vérités  aussi  palpables ,  nous 
avons  vu  récemment  mettre  en  question  le  dognie  deThé^ 
redite  de  là  propriété.  A  l'occasion  de  l'hérédité  constitu- 
tionnelle d'une  haute  fonction  législative  (  la  pairie)  y  Yhê- 
redite  de  la  propriété  s'est  ti*ouvée  assimilée  à  ces  privi- 
lèges de  naissance  qu'il  fallait  nécessairement  abolir  y  et 
des  hommes  de  talent  n'ont  pas  craint  d'orner  de  leur  élo- 
quence des  théories  si  évidemment  subversives  de  tout 
ordre  social.  Des  missionnaires ,  dont  nous  nous  réservons 
de  parler  bientôt  y  ont  osé  les  répandre  du  haut  d'une  tri- 
bune populaire.  Leur  organe  officiel  >  le  Globe ,  en  répon- 
dant à  un  journal  éminemment  conservateur  des  saineâ 
doctrmes  religieuses  et  sociales ,  a  eu  la  témérité  d'impri- 
mer ces  lignes  révoltantes  :  «  La  Gazette  croit  nous  avoir 
prouvé  que  toutes  les  hérédités  se  tiennent.  Soit;  Nops 
acceptons  ce  principe  d'autant  jAm  volontiers  que  nous 
l'enseignons  depuis  fort  long-temps.  Aussi  ne  reculons- 
nous  nulleÉhent  dans  ses  conséquences  y  puisque  nous  an- 
nonçons que  la  dernière  dee  héréditéê ,  far  droit  de  naîi- 
wwcey  eeUe  de  la  profriétéy  diiparûiira  ^ueoeêritement 
et  pacifiquement  y  comme  a  disparu  ctlle  dée  fhnettoift^ 
puiliquee.  » 

Cela  est  assez  clair  y  et  la  Gazètie  avait ,  certes^  raison 
de  dire  que  la  cauee  de  f  héritage  éiaù  liée  à  celle  de  thé- 
redite.  De  telles  menaces  seraient  efltrayantes  si  ellei^  n'é'- 
taient  absurdes.  Néanmoins  c'est  déjà  un  symptôme  alar- 
mant que  la  mise  ail  jotsst  de  pensées  aussi  hardies  detànt 
la  partie  de  la  population  prolétaire  dont  la  morale  et 
l'inteltigence  sont  les  ndoins  avancées.  Cette  disposition 
anti-sociale  ne  pouvait  échappélr  au  plus  puisisant  génie 
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de  netre  époque.  «  Le  fait  relatif  à  la  jodété  franç^sQ 
(écrit  M.  de  Ghâteaiibriand  à  la  Bévue  des  deux  mondes) 
est  rinvasioD  prochaine  et  rapide  de  la  propriété.  On  s'a- 
perçoit aujourdliui  que  la  hiérarchie  des  rangs  était  la 
barrière  qui  défendait  la  hiérarchie  des  fortune^.  Il  y  a 
dans  la  propriété  tous  les  degrés  qu'on  remarquait  dans 
Tarlstocratie.  La  grande  propriété ,  la  moyenne  propriété^ 
la  petite  propriété ,  représentent  la  haute  noblesse ,  la  se- 
<;onde  noblesse  et  les  cadets  a¥:ec  la  cape  et  Fépée  -,  la  pro- 
priété  industrielle  n'en  est  pas  plus  à  Tabri  que  la  propriété 
territoriale.  Faites  donc  aujourd'hui,  après  l'affaire  de 
Lyon ,  que  le  fabricant  soit  le  maître  dans  sa  fabrique  !  » 
L'illustre  écrivain  fait  assez  pressentir  dans  ce  peu  de 
mots  combien  tout  s'enchaîne  nécessairement  dans  l'ordre 
social  et  combien  sont  imprudentes  ou  ennemies  les  mains 
qui ,  sous  prétexte  de  remédier  à  la  vétusté  ou  à  l'irrégu- 
larité de  l'édifice  politique ,  enlèvent  des  matériaux  usés 
en  apparence ,  mais  qui  se  trouvent  former  le  lien  qui  en 
réunissait  et  en  soutenait  toutes  les  parties. 

Il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  osé  mettre  ouvertement  en 
question  le  droit  viager  de  la  propriété  -,  mais  il  n'y  a  qu'un 
pas  à  faire  du  droit  d'hérédité  à  celui-là.  Le  niveau  jde  l'é- 
galité doit  faire  bientôt  courber  cette  sommité  fragile. 

Toutefois,  est-ce  réellement  an  profit  de  la  masse  des  pro- 
létaire que  Ton  cherche  &  faire  pénétrer  dans  les  esprits 
ces  funestes  théories?  Mais^  dans  ce  cas,  il  faut  savoir 
comment  on  entend  les  appliquer.  Serait-ce  au  poyen  de 
la  force  brutale?  On  nous  dit,  au  contraire ,  que  la  der- 
nière des  hérédités  par  droit  de  naissance ,  celle  de  la  pro- 
priété ,  disparaîtra  succesêinetnerU  ei  pacifiquement.  C'est 
donc  par  la  force  de  la  persuasion  et  de  l'exemple ,  c'est 
par  les  progrès  de  la  raison ,  c'est  par  l'image  du  bonheur 
plus  grand ,  obtenu  par  une  association  d'individus  qui 
(dacer<»it  en  commun  leur  industrie  et  leur  fortune,  que 
Ton  persuadera  aux  détenteurs  de  toutes  les  espèces  de 
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propriétés  qu'ils  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  re- 
noncer à  ce  déplorable  privilège  de  propriété  et  d'hérédité? 
Nous  doutons  que  l'éloquence  la  plus  entraînante  puisse 
opérer  de  pareils  prodiges.  La  religion  chrétienne  a  pu 
seule  inspirer  le  détachement  des  biens  terrestres  aux  so- 
ciétés des  premiers  chrétiens,  et  motiver  la  vie  de  quelques 
cénobites  travailleurs ,  toute  remplie  de  privations  et  de 
sacrifices  que ,  sans  doute ,  les  nouveaux  apôtres  ne  sont 
pas  disposés  à  imiter  et  à  prêcher.  Elle  seule  pourrait  re- 
produire de  semblables  miracles.  Hors  du  sentiment  reli- 
gieux y  on  n'aperçoit  donc  que  la  violence  pour  réaliser,  un 
moment ,  le  partage  commun  de  la  propriété  héréditaire. 
Mais  ce  partage ,  fût-il  même  possible  par  cette  voie ,  amé- 
liorerait-il le  sort  des  classes  prolétaires  ?  Taméliorerait-il 
long-temps  ?  L'expérience  de  l'Angleterre  et  de  la  France  est 
là  pour  répondre  que  si  les  principes  du  droit  de  propriété , 
dont  l'hérédité  fait  partie  intégrante  et  indivisible ,  étaient 
renversés ,  la  condition  des  masses  pauvres  deviendrait  in- 
finiment plus  déplorable.  Au  sein  d'un  épouvantable  cahos, 
quelques  individus  pourraient  peut-être  ravir  çà  et  là  des 
lambeaux  de  propriété  négligés  par  les  capacités  de  la  so- 
ciété nouvelle  ;  mais  les  populations  ouvrières ,  qui  n'ont 
pas  les  moyens  d'acheter  une  parcelle  de  terre,  verraient 
forcémeùt  se  maintenir  pour  elles  cette  iniégaUté  de  condi- 
tion qui  dérive  de  la  nature  des  choses.  Privées  de  travail, 
destituées  de  la  protection  de  la  charité ,  on  les  verrait, 
comme  au  temps  de  Henri  VIU  et  de  la  Terreur,  périr 
misérablement ,  soit  du  fer  des  divisions  civiles ,  soit  dans 
l'agonie  de  la  faim  et  dû  désespoir.  Lorsque.,  dans  nos 
jours  révolutionnaires ,  d'immenses  dépouilles  furent  of- 
fertes au  peuple  pour  l'exciter  à  la  révolte ,  quel  fut ,  pour 
la  portion  misérable  de  la  société ,  le  fruit  de  tant  de  crimes 
et  de  spoliations  ?  La  propriété ,  à  la  vérité ,  changea  de 
mains  et  fut  divisée  en  un  plus  grand  nombre  de  posses- 
seurs-, mais  la  plus  grande  partie  du  peuple  ne  fit  qu'as- 
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sister  au  partage  du  butin,  et  elle  perdit,  de  plus,  ces  trésors 
et  ces  effiisions  de  charité  qui  la  faisaient  participer  à  la 
fortune  des  anciens  propriétaires.  Nous  avons  acquis  plus 
de  propriétaires  y  mais  combien  auçsi  avons-nous  plus  de 
malheureux  ! 

Un  système ,  d'après  lequel  toutes  les  pr(^riétés  et  tous 
les  produits  de  l'industrie  seraient  possédés  et  administrés 
constamment  en  communauté  par  le  consentement  libre 
des  propriétaires  et  des  travailleurs ,  se  présente  sans  doute 
avec  des  couleurs  plus  morales.  Nous  allons ,  dans  le  cha- 
pitre suivant,  examina  celui  qui,  s'annonçant  sous  cette 
forme ,  a  acquis  récemment  une  sorte  de  célébrité  -,  mais 
déclarer  que ,  dans  ce  système ,  il  n'existe  plus  d'hérédité, 
plus  de  famille ,  c'est  faire  pressentir  d'avance  une  utopie 
dont  l'absurdité  doit  éloigner  le  danger.. 


CHAPITRE  XVl 


1»U   SAINT-BIHONISME. 


Bs  disent,  cependant,  que  cet  astre  se  «^ile  ;: 
Que  h»  clartés  dn  stède  ont  ▼alnoo  cette  étoile  ; 
Que  te  monde  vieilli  n'a  plus  besoin  de  toi  ! 
Que  la  raison  est  seule  immortelle  et  divine  ;. 
Que  la  rouille  des  temps  a  rongé  ta  doctrine , 
Et  que  de  jour  en  jour,  de  ton  temple  en  rditae. 
Quelque  pierre  en  tombant,  déracine  la  for! 
Mais  pareil  a  l^éclair ,  qui  tombant  sur  la  terre  ^ 
Remonte  au  firmament  sans  que  rien  ne  l'altère, 
L'homme  n'a  pu  souiller  ta  loi  de  vérité. 

(Lamab-tine  ,  hymne  au  Chri^i,  ) 


C'est  une  tâche  assez  difficile  qae  d'avoir  à  exposer 
avec  quelque  gravité  la  nature  et  le  but  de  ce  qu'on  appelle 
le  saint-simonisme.  Tant  de  ridicule  s'est  déjà  attaché  à 
eette  nouvelle  folie  du  siècle  que  l'on  peut  être  embarrassé 
d'en  parler  sérieusement  :  cependant  une  teUe  profanation 
de  la  raison  humaine ,  une  attaque  aussi  hardie  contre  le 
christianisme  et  toutes  les  institutions  qu'il  a  fait  naître. 
Terreur  dans  laquelle  ont  été  entraînés  plusieurs  jeunes 
hommes  au  cœur  droit ,  mais  vide  de  toute  croyance  reli- 
gieuse, sont,  aux  yeux  de  l'observateur,  des  symptômes 
de  malaise  social  qui  méritent  d'être  examinés  sous  un- 
point  de  vue  moral  et  politique.  D'ailleurs,  de  funestes  évé- 
nemens  ont  été  attribués  à  des  prédications  au  moins  impru- 
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dentés ,  et  doBnent  aui^  doctrines  produites  par  les  dis- 
ciples de  Saint-Simon  une  importance  qui  ne  peut  être  ni 
mécoiiniie  ni  négligée. 

Nous  essaierons  donc  de  faire  connaître  cette  prétendue 
religion  nouvelle ,  en  puisant  dans  quelques  écrits  aux- 
quels elle  a  donné  lieu  *,  car ,  jusqu'à  ce  jour ,  la  charte  ejt 
le  code  du  saint-simonisme  n'ont  pas  encore  été  officiel- 
lement promulgués  en  France,  (t). 

£n  i8Si$,  un  Journal  9  le  Producteur ^  mit  au  jour  un 
système  social  créé  par  M.  de  Saint-Simon  pour  assurer 
d'une  manière  durable  le  bonbeur  de  la  race  humaine.  Ge 
système  consistait  à  faire  diriger  la  société  par  une  hiérar^ 
éhie  non  élective  y  chargée  de  rétribuer  chaque  individu 
selon  sa  capacité  et  selon  ses  œuvres*  II  ne  paraissait 
d'abord  destiné  qu'à  donner  l'idée  d'une  yaste  association 
de  travailleurs  appliqués  à  l'industrie. 

Saint-Simon  mourut  (S).  Sa  doctrine  fût  léguée  à  ses 
amis  i  devenus  ses  disciples ,  qui  associèrent  l'idée  reli^ 
gieuse  à  la  théorie  industrielle  de  leur  maître.  Le  saint- 
sioMmisme,  ainsi  complété ,  fut  adopté  >.  en  .1828  et  1829,, 

(i)  La  plupart  de  ces  notions  sont  extraites  de  divers  articles  înséré&.. 
dans  la  Gazette  du  Midi,  et  rédiges  par  M.  le  comte  Hypolite  de  Villeneuve^ 
Flayosc ,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique  ,  membre  de  plusieurs  so- 
ciétés savantes,  qui  réanit.à  beaucoup  de  scienoe  et.de  talent  les  sentimens 
les  .plus  élevés.. 

(a)  Le  comte  Henri  àé  St.-Simon  est  mort,  \^  19  mai  i8a5.  Cet  homme 
singulier  avait  fait  la  campagne  d'Amérique ,  et  fut  fait  prisonnier ,  en  1 78a, 
avec  le  comte  de  Grasse.  Ruiné  dans  des  spéculations  industrielles ,  il  pa> 
mît  qu'il  avait  essayé  de  se  suicider.  Il  est  auteur  des  ouvrages  suivans  : 
l^  Lettres  de  St.-Simon  ;  a**  Introduction  aux  travaux  scientifiques  du 
19*  siècle;  3**  de  la  Réorganisation  de  la  Société  européenne;  4°  de  rio> 
dustrie,  ou' Discussions  politiques,  morales  et  philosophiques;  5^  le  Dé- 
€eilseur  des  propriétaires  des  domaines  nationaux  ;  6**  Profession  de  foi  des 
auteurs  du  Défenseur  des  propriétaires  des  domaines  nationaux ,  au  sujet 
de  l'invasion  du  territoire  français  par  Napoléon  Bonaparte  ;  7°  Opinion 
sur  les  mesures  a  prendre  contre  la  coalition  de  181 5;  8*  du  Nouveau 
Christianisme.  Le  comte  Henri  de  St.-Simon  appartenait  a  l'ancienne  et 
fllostre  fsmiile  des  Rouvroy4e  St.-Simon. 
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par  quelques  jeunes  gens ,  à  la  tête  desquels  se  faisaient 
remarquer  des  élèves  de  Técole  polytechnique ,  doués  de 
beaucoup  dlnsiruction  et  de  talent,  mais  dont  Timagination 
ardente  et  active  n'avait  pas  été  suffisamment  réglée  par 
des  études  morales  et  philosophiques.  Leurs  principes  com- 
mencèrent à  être  expliqués  et  développés  dans  des  assem- 
blées particulières  et  dans  quelques  écrits  peu  répandus. 

Les  promesses  les  plus  brillantes  étaient  prodiguées  à 
tous  les  membres  de  Tordre  social.  D'après  la  nouvelle 
doctrine,  le  peuple  ne  devait  plus  avoir  à  souffrir  les  hor- 
reurs de  la  misère.  Les  richesses  auraient  été  partagées 
entre  tous  les  hommes ,  non  d  une  manière  égale ,  puis- 
qu'il était  juste  que  chacun  fût  rétribué  suivant  sa  capacité 
et  la  nature  du  travail ,  mais  du  moins  de  manière  à  ce 
que  personne  ne  fût  en  proie  au  besoin.  Le  minimum  de 
la  part  individuelle  sociale  était  un  revenu  de  700  fir.  : 
c'était  le  salaire  accordé  au  dernier  degrés  du  travail.  Les 
femmes ,  affranchies  dès  abus  de  l'autorité  conjugale,  de- 
vaient joiâr  de  la  plus  complète  émancipation.  On  conçoit 
que  des  principes  si  attrayans  pour  les  hommes  dépourvus 
de  fortune ,  mais  doués  de  capacité ,  comme  pour  les  pro- 
létaires de  la  dernière  classe ,  durent  faire  des  prosélytes. 
Le  saint-simonisme  était  prêché  devant  dés  réunions  de 
plus  en  plus  nombreuses.  L'association  univ^selle  des 
hommes  et  des  peuples ,  l'amélioration  des  classes  pauvres, 
l'abolition  de  tous  les  privilèges  de  la  naissance,  étaient 
exposées  par  des  apôtres  séduisans ,  parés  de  jeunesse  et 
pleins  d'enthousiasme  et  d'éloquence*,  l'entraînement  se 
communiqua  à  plusieurs  jeunes  gens  appartenant  à  des 
familles  distinguées  qui  n'hésitèrent  pas  à  abandonner  de 
brillantes  positions  sociales  pouL  se  dévouer  au  succès  de 
la  religion  nouvelle. 

Toutefois ,  ces  efforts  avaient  été  circonscrits  dans  une 
sphère  assez  bornée  pour  ne  pas  alarmer  je  gouvernement 
de  la  restauration.  Ce  n'est  qu'après  la  révolution  de  1830 
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qu'ils  prirent  un  essor  plus  étendu.  Au  moment  même  dès 
événemens  de  juillet ,  les  saintsrsimoniens  avaient  affiché 
sur  tous  les  murs  de  Paris  que  Ton  ne  pourrait  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  peuple  français  qu'en  s'organisant  d'a- 
près leur  système.  Malheureusement  pour  eux ,  un  autre 
système  leur  fut  préféré  -,  n)ais  ils  n'en  devinrent  que  plus 
ardens  à  propager  leurs  théories.  Deux  journaux ,  l'Or^o- 
nùateur  et  le  Globe ,  communiquèrent  à  la  France  entière 
les  dogmes  de  la  nouvelle  doctrine.  Pour  les  répandre  avec 
plus  de  promptitude ,  la  dernière  de  ces  feuilles  fut  même 
distribuée  gratuitement.  Des  missionnaires  en  Saint*Simon 
se  partagèrent  la  France.  Il  y  eut  mission  du  nord^  mission 
du  sud  y  mission  de  louest  y  enseignement  central  à  Paris , 
à  l'Athénée  et  à  la  salle  Taitbout.  Une  école  gratuite  fut 
créée  pour  la  jeunesse  saint-simbnienne  :  là  ^  les  enfans  de 
toutes  les  classes  devaient  recevoir  une  égale  instruction. 
Les  ouvriers  convertis  furent  associés  entre  eux  et  dirigés 
par  des  chefs  saînts-simoniens. 

Telle  fut  la  marche  progressive  de  la  secte  nouvelle. 
Les  débats  scandaleux  qui  ont  séparé  plusieurs  de  ses 
membres  de  l'unité  religieuse ,  les  poursuites  dont  elle  a 
été  l'objet  devant  les  tribunaux  sont  trop  connus  pour  que 
nous  les  retracions  ici.  Notre  plume  y  d'ailleurs ,  ne  saurait 
se  prêter  à  peindre  des  scènes  dégoûtantes  de  cynisme  et 
de  ridicule.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  la  mission  de 
Lyon  précéda  de  peu  de  temps  la  révolte  sanglante  des 
ouvriers  de  cette  ville  y  et  que  ce  rapprochement  fit  naître 
dans  les  esprits  des  préventions  injustes  sans  doute ,  mais 
profondes  et  générales,  quant  aux  effets  qu'avaient  pu  pro- 
duire de  telles  prédications  sur  des  populations  en  proie  à 
la  misère  et  à  l'ignorance. 

Néanmoins  les  obstacles,  créés  par  la  révélation  de  nom- 
breuses turpitudes  et  par  la  sévérité  des  tribunaux ,  n'ont 
point  arrêté  les  nouveaux  apôtres  dan&  leur  carrière  de 
prosélytisme.  Cette  persévérance  impose  le  devoir  d'exa- 
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miner  les  croyaacei  retigieasés ,  poUtiqoes  et  sociales  qulb 
▼eulent  étabUr  dans  tout  ruBivers*. 

L'enseignement  des  saints  -  simoniens  embrasse  trois 
points  principaux  :  !<>  Texamen  critique  de  l'organisation 
actuelle  de  la  société*,  2»  la  condamnation  du  christia^ 
nisme  ^  5»  l'exposition  de  leur  propre  système.  Nous  allons 
le  faire  connaître  sous  ces  trois  points  de  vue. 

Les  disciples  de  Saint-Simon,  reoonuaissantque  les  expé^ 
riences  faites  jusqu'à  ce  jour  du  régime  purement  mo- 
narchique et  du  régime  constitutionnel,  ont  suffisamment 
démontré  l'impossibilité  de  rendre  la  sodété  heureuse  et 
paisible  par  ces  formes  de  gouyémement,  déclarent  qu'il 
est  indispensable  de  recourir  à  une  organisation  nourelle. 
A  leurs  yeux ,  tous  les  privilèges  de  la  naissance  et  de  la 
fortune  sont  également  injustes  et  funestes.  La  fortune, 
par  droit  de  naissance,,  n'est  qu'une  féodalité  déguisée. 
C'est  un  privilège  abusif  qui  consacre  les  jouissances  des 
oisifs  au  préjudice  des  travailleurs.  C'est  encore  le  privi- 
lège ,  qui  donne  seul  droit  à  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques ^  il  ne  saurait  subsister  pas  plus  que  ceux  que  l'on 
a  détruits  avec  si  juste  raison.  Le  privilège  de  l'ancienne 
noblesse  n'était  en  définitive  que  l'hérédité  des  charges 
militaires  rétribuées  par  l'honneur  v  il  faut,  pour  être  con- 
séquens,  abolir  tous  les  autres  privilèges  par  l'hérédité.  Le 
système  reprès^ttatif  y  c'est  la  méfiance  organisée  contre 
les  gouvememafis  *,  mais  la  méfiance  ne  fait  pas ,  n'orga- 
nise pas*,  elle  ne  peut  qu'empêcher  d'agir.  Les  élections 
ne  sont  nullement  un  garant  dé  la  éapadté.  Le  sort  de  l'é- 
lection n'est  guère  moins  aveugle  que  celui  de  la  nais- 
sance. Le  système  représentatif  est  aujourd'hui  aussi  usé, 
aussi  incapable  d'assurer  le  bonheur  des  peuples,  qu'une 
monarchie  absolue,  il  doit  faire  place  à  une  association 
Universelle  de  travailleurs  dirigés  par  une  hiérarchie  de 
capacités  véritables. 

Quant  AU  chrktianisn!ke ,  dix  -  huit  siècles  écoulés  sou» 
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ton  infliieiice  ont  prouvé  au  genre  humain  qu'il  était  in- 
habile à  procurer  à  la  société  le  bonheur  auquel  eUe  icii 
nécessairement  prétendre.  Dels  besoins  nouveaux  se  sont 
manifestés  auxquels  le  cbristianim^  ne  peut  plus  satis&ire. 
Le  siècle  demande  desjouwanceê  matérielles,  et  le  chris- 
tianisme les  proscrit  toutes.  Il  condamne  l'indosUîe^et  ne 
recommande  que  les  macérations.  Le  christianisme  est  donc 
usé  y  Uiest  mort  y  et  doit  disparaître  devant  une  autre  reli- 
gion mieux  apjpropriée  aux  besoins  de  la  société  actuelle. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  saints-simoniens  ont 
conçu  la  pensée  de  régler  la  société  sous  le  rapport  poli- 
tique et  sous  le  rapport  religieux. 

Toici  maintenant  leur  plan  d'organisation  sociale. 

La  race  humaine  ne  formera  qu'une  association  géné- 
rale d'hommes  utiles  et  employés  à  un  travail  quelconque, 
suivant  leur  capacité  individuelle.  Dans  cette  société ,  l'au- 
torité appartiendra  toujours  au  plus  capable.  L'élection 
n'ira  plus  de  bas  en  haut,  mais  de  haut  en  bas.  Ainsi  le 
chef  suprême ,  déjà  institué  par  le  choix  du  fondateur 
Saint-Simon ,  choisira  à  son  tour  des  conseillers ,  lesquels 
aideront  à  choisir  les  chefs  subalternes ,  et  de  proche  en 
prodie ,  il  en  sera  de  même  jusqu'à  la  désignation  des 
hommes  destinés  aux  plus  viles  fonctions. 

Le  règne  de  la  capacité  sera  complet.  La  femme ,  de- 
venue l'égale  de  l'homme  en  toute  chose ,  aura  l'autorité 
conjugale  dès  qu'elle  sera  la  plus  capable.  Tons  les  mariage» 
seront  à  la  fois  de  raison  et  d'inclination ,  et  pourront  se 
dissoudre  par  le  consentement  mutuel.  Les  enfant  seront 
élevés  en  commun  -,  puis  on  leur  donnera  les  fonctions  tpii 
conviendront  à  leur  intelligence  ou  à  leurs  forces  physiques^ 

Il  ne  sera  point  fait  un  partage  uniforme  des  propriétés 
au  moyen  d'une  sorte  de  loi  agraire  :  seulement,  tout  bien 
sera  confié  à  celui  qui  est  capable  de  le  mieux  faire  pros- 
pérer. Ainsi,  au  lieu  d'avoir  des  propriétaires ,  des  indus- 
triels et  des  commerçans,  on  aura  àei&  fonctionnaires  et  a- 
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grietUSurêy  JPinduHriey  de  commerce  et  ainsi  de  suite. 
Tout  deyiendra^^mo/f on ,  et  chaque  ^nc/tonnatr^  receyra 
un  salaire  proportionné  à  ses  œurres  et  une  retraite  après 
ayoir  suffisamment  travaillé.  Tous  les  maux  de  la  concur- 
rence, tous  les  encombremens  commerciaux  et  industriels 
seront  évités.  Les  directeurs  d'industrie  indiquerait  à  la 
fois  la  quantité  de  produits  à  obtenir  et  leiK  quantité  et 
leur  destination.  Par-là ,  tous  les  fruits  du  travail ,  de  la 
capacité  et  de  Fintelligence  tourneront  véritablement  au 
profit  de  l'association  (1).  Chacun  sera  rétribué  suivant  sa 
coopération  aux  produits  généraux.  Il  y  aura  des  individus 
plus  ou  moins  riches ,  mais  il  n'y  aura  plus  de  pauvres,  et 
les  en£ams  des  pauvres  pourront  devenir  riches  à  leur  tour 

(i)  Extrait  du  Rapport  de  M.  le  baron  Charles. Dupia  à  P Académie  des 
Sciences,  sur  le  mémoire  de  M.  Emile  Berès ,  intitule  :  du  Malaise  des 
classes  industrielles  y  ouvrage  couronné,  en  i83a,  parla  société  indus- 
trielle de  Mnlhaosen. 

«  Au  sujet  des  •bstades  Inévitables  que  présente  la  concurrence  dans  les 
ventes  et  les  achats^  l'auteur  aborde  sommairement  les  conceptions  d'une 
théocratie  industrielle ,  qui ,  pour  simplifier  la  société ,  ne  ferait  des  arts 
et  àe^  métiers  qu'une  Immense  corporation  toujours  en  tutelle ,  et  ne  fabri- 
quant jamais  qu'k  proportion  des  besoins  de  la  communauté,  calculés  par 
la  prévoyance  des  pontifes.  D'un  antre  câté ,  l'espèce  humaine  ,  mise  au 
concours  perpétuel,  subirait  ses  examens ^  afin  d'être  quotidiennement 
classée  suivant  sa  capacité ,  pour  que  chacun  reçoive  suivant  ses  œuvres. 
Alors  tous  les  biens  de  l'univers,  apportés  à  la  masse  pontificale,  seraient 
répartis  aux  adeptes  suivant  la  grâce  de  leurs  mérites,  et  tout  cela,  sans 
débats ,  sans  cupidité  et  sans  injustices ,  par  on  miracle  saint-simonien.  i» 

«  Ici ,  comme  on  le  voit ,  pour  éviter  les  embarras  de  la  concurrence 
dans  la  vente  des  biens  et  marchandises  qu'on  peut  mesurer ,  compter , 
peser ,  évaluer  matériellement ,  cette  théocratie  industrielle  substitue  la 
concnrrenoe  et  la  mesure  bien  autrement  embarrassante  et  trompeuse  des 
valeurs  intellectuelles  et  des  capacités  morales.  » 

«  Nous  ne  mentionnerions  pas  môme  ces  aberrations  un  peu  risibles ,  si 
plusieurs  enfans  de  manufacturiers  et  de  commcrçans  les  plus  recomman- 
dables  ,  n'étaient  entraînés  k  dilapider  la  fortune  acquise  par  1c  travail  de 
leurs  pères ,  pour  prouver  a  l'univers  le  bienfait  de  cette  rénovation  ima- 
ginaire. »  (  Nota,  L'Académie  a  approuvé  le  rapport  et  en  a  adopté  les 
conclusions.  ) 
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s^ils  sont  capables.  La  richesse  et  la  pauvreté  héréditaires 
sont  abolies  à  jamais.  Le  gouyernement  de  la  société , 
dont  la  devise  est  :  à  chacun  selon  sa  capacité^  se  com- 
pose de  conseils  d'apôtres ,  d'industriels  et  de  savans. 

Les  dogmes  religieux  dessaints-simoniens  aboutissent  à 
une  sorte  de  panthéisme  renouvelé  des  doctrines  de  Spi- 
nosa.  Dieu  est ,  selon  eux  ^  la  nature  entière.  Les  science» 
qui  embrassent  la  nature  et  qui  révèlent  les  loix  de  Thu- 
manité  et  du  monde  forment  tous  les  rapports  de  Fhomme 
avec  la  Divinité,  et  deviennent  Tobjet  naturel  de  son  culte. 
Ce  culte,  progressif  comme  Fintelligence ,  est  évidemment 
le  plus  propre  à  satisfaire  le  besoin  de  jouissances  phy- 
siques ,  qui  est ,  en  résultat ,  Fessence  de  Thomme  et  le 
but  de  sa  destinée  sur  la  terre. 

Gomme  on  le  voit ,  la  religion  nouvelle  n'est  que  le  pur 
matérialisme  rajeuni  par  quelques  formes  modernes. 

Sa  morale  consiste  à  se  soumettre  à  une  organisation 
qui  tend  à  accorder  à  chaque  individu  une  masse  de  jouis- 
sances en  rapport  avec  ce  que  la  nature  lui  a  accordé 
d'intelligence ,  de  forces  physiques  et  à  ne  jamais  troubler 
l'ordre  résultant  de  cette  organisation ,  ordre  sacré  pour 
tous,  puisqu'il  assure  à  tous  la  mesure  de  bonheur  qu'il 
est  capable  de  mériter  (1). 

TelLe  est  en  abrégé  l'esquisse  de  la  théocratie  indus- 
trielle des  saints-simoniens. 

On  peut  former  trois  classes  des  disciples  actuels  de 
Saint-^mon. 

((  L'une ,  composée  de  jeunes  gens  doués  de  grandes 
sympathies  et  de  sentimens  généreux  qui ,  voyant  partout 
refuser  amour  et  obéissance  au  christianisme,  d'où  découla 
pendant  dix-huit  cents  ans  la  gloire  et  le  bonheur  du 
monde ,  ont  jugé ,  dans  leurs  vues  bornées  à  la  terre,  qu'il 
n'avait  plus  rien  de  commun  avec  les  destinées  de  Thomme  \ 

s 

(i)  Cette  morale  offre  une  grande  analogie  avec  celle  que  renferme  le 
système  économique  de  Herrenschwand. 
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et  lassés  pourtant  du  vide  que  forme  sou  absence,  pé- 
nétrés de  la  nécessité  de  fonder  des  principes  quelconques 
d'union  générale,  ont  échangé  leur  athéisme  (ou  leur  sté- 
rile déisme  équivalant  au  premier  dans  ja  pratique)  contre 
une  théorie  panthéistique ,  qui  revient  au  même  sous  un 
autre  nom ,  mais  qu'ils  entourent  de  nouvelles  doctrines  so- 
ciales, destinées  à  réaliser  pour  chacun,  dans  ce  bas  monde, 
une  rétribution  matérielle ,  à  défaut  d'autres  espérances.  » 

<(  Eux ,  du  moins ,  ont  jeté  les  yeux  sur  les  misères  de 
l'humanité  si  complètement  oubliées  par  le  philosophisme 
doré  du  dernier  siècle.  Ils  ont  été  touchés  de  l'infortune 
de  leurs  semblables,  et  n'y  voyant  aucune  compensation , 
lorsque  tout  le  monde ,  ainsi  qu'eux ,  semble  avoir  perdu 
le  secret  de  la  bénédiction  des  êouffiranceê ,  ils  y  cher- 
chent des.  remèdes  à  tout  prix  ,  sans  s'inquiéter  aucune- 
ment de  bouleverser  toutes  les  lois,  toutes  les  moeurs  exis- 
tantes ,  dont  la  puissance,  en  effet ,  n'est  plus  qu'une  om- 
bre et  un  soufHe ,  depuis  que  la  vivante  idée  de  Dieu  sem- 
ble s'en  être  retirée.  Sur  les  ruines  de  la  vertu  qu'on 
abandonne,  ils  voudraient  fonder  le  bonheur^  et  à  l'es- 
prit de  sacrifice,  aboli  sous  toutes  ses  formes ,  substituer 
au  moins  l'esprit  de  paix.  Matérialistes,  mais  non  pas 
égoïstes ,  ils  cherchent  à  faire  asseoir  avec  eux  le  genre 
humain  au  banquet  des  jouissances  terrestres  auquel  tout  se 
borne ,  dit-on.  Pour  ceux-là ,  c'est  juger  à  faux  leur  sys- 
tème que  de  n'y  voir  de  leur  part  qu'un  bavardage  sans 
but  ou  qu'une  spéculation  particulière  (i).  » 

Les  sentimens 'généreux,  mais  égarés  de  ces  disciples 
de  Saint-Simon,  en  révélant  un  besoin  d'amélioration  so- 
dale  dans  la  jeune  génération  qui  nous  presse ,  ont  ap- 
paru a  l'auteur  de  la  politique  rationnelle  comme  un  beu-' 
reux  symptôime  de  perfectionn^emeol  progressif.  f<  Hardi 
plagiat  (2) ,  qui  sort  deJ'Evangile ,  dit  l'illustre  poète ,  et 

(i)  M.  Wagner,  bachelier  ès-lettres,  à  Nancy. 

(a)  Peu  de  temps  aprèf  rétaBlisfement du  christianisme ,  il  se  forma,  ea 
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qui  doit  y  reyenir,  le  saint- simonisme  a  déjà  arraché 
quelques  çsprits  enthousiastes  aux  yiles  doctrines  du  ma- 
térialisme industriel  et  politique ,,  pour  leur  ouvrir  l'hori- 
zon infini  du  perfectionnement  moral  et  du  spiritualisme 
social.  C'est  en  effet  le  terme  à  atteindre;  mais,  par  la 
route  que  le  Christ  a  trouvée ,  que  sa  doctrine  progressive 
éclaire  à  mesure  que  Thumanité  avance-,  nvais  sur  le  ter- 
rain réel  et  solide  de  l'humanité ,  sur  le  respect  de  tous  les 
droits,  sur  Taccomplissement  de  tous  les  devoirs,  sur  la  ré- 
forme et  non  sur  la  destruction  de  la  seule  base  que  Dieu  ait 
donnéev  jusqu'ici  à  la  famille  et  à  la  société,  la  propriété. 
Peut-être  l'humanité  découvrira-t-elle  un  jour  un  autre  prin- 
cipe social.  On  ne  peut  rien  nier,  rien  affirmer  de  l'inconnu. 
L'horizon  de  l'humanité  recule  et  se  renouvelle  à  propor- 
tion des  pas  qu'il  a  faits.  Le  Verbe  divin  sait  seul  où  il 
veut  nous  conduire.  L'Evangile  est  plein  de  doctrines  so- 
ciales, encore  obscures ,  et  se  déroule  avec  le  temps  \  mais 
îl  ne  découvre  à  chaque  époque  que  la  partie  de  la  route 
qu'il  doit  atteindre.  Le  saint-simonisme  trace  une  ronte 
parallèle,  mais  sur  les  nuages.  Tout  ce  qu'il  y  a  en  lui  de 
sincère ,  d'élevé ,  d'aspiration  à  un  ordre  t^restre  plus 
parfait  et  plus  divin ,  s  apercevra  bientôt  qu'il  ne  peut 
marcher  sans  bases ,  qu'il  faut  toucher  au  ciel  par  ses  dé- 
sirs ,  mais  à  la  réalité  humaine  par  les  faits ,  et  reviendra 
au  principe  qui  donne  à  la  fois  la  vérité  spéculative  et  la 
force  pratique ,  l'espérance  indéfinie  du  perfectionnement 
des  sociétés  civiles ,  et  la  règle ,  la  morale  et  la  meirare 
qui  peuvent  seules  les  diriger  (t).  » 

Si  Ton  doit  plaindre  ces  jeunes  gens ,  jouets  d'une  pro- 
fonde erreur  que  dissipera ,  il  faut  l'espérer ,  un  rayon  de 
la  vérité  religieuse ,  on  ne  peut  du  moias  suspecter  leurs 

effet ,  une  secte  qui  avait  adopté  uq  système  de  croyances  et  de  commu- 
nauté analogues  à  celles  des  saint-simonièns  de  nos  jours.  On  voit  que 
ceui-oi  n^ont  pas  tai^e  le  mérite  de  Tinveation. 
(i)  Lamartine,  Politique  ralionneUe^ 
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intentions.  Frappés  de  la  misère  des  classes  inférieares  y 
révoltés  contre  Tinfluence  et  Tégoïsme  da  siècle  à  leur 
égard.  Ils  ont  voulu  les  affranchir  du  joug  de  l'aristocratie 
industrielle  \  ils  ont  cherché  le  bien  où  il  n'était  pas  :  mais 
puisqu'ils  le  cherchent  de  bonne  foi ,  ils  le  trouveront  in- 
Cadlliblement  dans  la  seule  vertu  éternelle  du  christianisme, 
la  Charité  :  c'est  sur  ce  terrain  que  nous  les  appellerons. 

Mais  d'autres  hommes,  spéculateurs  habiles,  ont  su  tirer 
parti ,  à  leur  profit ,  de  la  ferveur  d'une  jeunesse  égarée 
dans  ses  voies  philantropiques.  Si  la  première  classe  de 
saint-simoniens  se  compose  de  dupes  ,  la  seconde  renferme 
ces  politiques  industriels  auxquels  il  serait  peut-être  juste 
et  facile  de  donner  un  autre  nom. 

Enfin  la  troisième  classe  des  saints-simoniens ,  peu  nom- 
breuse encore ,  mais  qui  pourrait  le  devenir  extraordinai- 
rement  dans  un  pays  où  l'on  compte  plus  de  dix  millions 
de  prolétaires ,  se  compose  de  ces  êtres  qui  ne  sont  capa- 
bles de  comprendre  qu'un  seul  point  dans  la  nouvelle 
doctrine  :  C^est  que  ceux  qui  ne  possèdent  rien  doivent  né- 
cessairement posséder  quelque  chose. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  si  la  réalisation  du  système 
de  Saint-I^mon  est  praticable.  Cette  question  nous  semble 
jugée  d'avance  par  tous  les  hommes  qui  ont  quelques  no- 
tions des  élémens  qui  concourent  à  fonder  l'ordre  social  et 
qui  ont  approfondi  la  nature  de  l'homme  et  ses  véritables 
besoins.  Nous  ne  rechercherons  pas  davantage  com- 
ment ,  dans  quelles  formes ,  à  quelles  époques  s'opérera 
ou  se  renouvellera  l'élection  de  la  capacité  suprême ,  ni 
la  solution  des  innombrables  difficultés  qui  se  présentent 
k  l'esprit,  dans  la  pratique  d'un  système  industriel  qui 
commence  par  abolir  les  deux  grands  principes  de  toute 
industrie ,  la  famille  et  la  propriété. 

Nous  nous  bornerons  à  quelques  considérations  morales 
sur  les  dangers  d'une  telle  doctrine  prêchée  au  sein  de  l'i- 
gnorance et  des  passions  du  peuple ,  et  nous  chercherons 
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à  répondre  principalement  aux  objections  tirées  de  Fimpuis- 
i^nce  du  christianisme  à  seconder  le  progrès  des  sociétés. 
Nous  avons  dit  que  Ton  a  imputé  aux  saints-simoniens 
d'avoir  contribué  ^  par  leurs  prédications ,  aux  collisions 
sanglantes  dont  la  seconde  ville  du  royaume  a  été  le 
théâtre.  On  a  attribué  en  effet  ces  déplorables  malheurs 
aux  principes  qui  venaient  d'être  promulgués  sur  les  lieux 
mêmes 9  parles  nouveaux  missionnaires.   Des  murmures 
accusateurs  ont  retenti  à  cet  égard^  dans  le  sein  de  nos  as- 
semblées législatives.  Il  est  assurément  loin  d'être  prouvé 
que  quelques  vagues  exposés  du  saint-simonisme  aient 
pu  amener  des  résultats  si  monstrueux.  Mais^  il  faut  bien 
Tavoner,  la  coïncidence  était  malheureuse ,  et  les  apôtres 
eux-mêmes  ont  semblé  redouter ^  depuis  lors,  Teffet  im- 
médiat de  leurs  discours  sur  les  prolétaires.  A  Nancy,  ils 
ont  borné  leur  cercle  d'auditeurs  à  quelques  personnes 
prises  hors  des  rangs  de  la  classe  inférieure.   Ils  semblent 
vouloir  désormais  ne  livrer  aux  prolétaires  une  arme  si 
dangereuse,  qu'après  avoir  amené  à  leurs  doctrines  les 
sommités  sociales.  C'est  à  la  puissance  de  la  parole  et  de 
la  convictjon  sur  les  intelligences  qu'ils  recourent  unique- 
ment pour  opérer  la  grande  réformation  sociale ,  objet  de 
leurs  travaux. 

La  religion  des  saints-simoniens  et  leur  morale  étant 
entièrement  fondées  sur  la  philosophie  matérialiste,  et 
n'ayant ,  comme  elle ,  d'autre  but  que  de  proçureir  aux 
hommes  sur  la  terre  les  jouissances  physiques  que  la  terre 
peut  procurer ,  il  en  résulte  que  toutes  les  notions  du  mé- 
rite des  sacrifices ,  de  la  modération  des  désirs  et  de  la 
destinée  religieuse  de  Fhomme,  doivent  disparaître  de 
Tunivers.  Non  seulement  la  foi,  mais  la  vertu ,  la  charité 
et  l'espérance  doivent  donc  s'enfuir  aussitôt  de  tous  les 
cœurs.  La  justice  ne  sera  plus  que  le  respect  dû  à  Tautoritc 
suprême  de  la  capacité ,  ou  le  sentiment  de  son  degré  de 

capacité  ou  d'incapacité  morale  et  physique.  D'un  autre 
I.  '28 
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tables  de  la  civitisation  et  du  bonheur  dans  l'excitation  et 
la  satis&ction  des  besoins  physiques  de  rhomme ,  que  Té- 
conomie  politique  anglaise  neût  pas  produit,  comme  co- 
rollaire naturel  de  ces  principes  y  le  système  de  Saint- 
Simon  ou  tout  autre  théocratie  industrielle.  Sans  doute  les 
économistes  n'ont  pas  prévu  ce  résultat  ^  inais  comment  ne 
Font-ils  pas  aperçu  dès  qu'ils  bâtissaient  sur  le  sol  de  la  phi- 
losophie matérialiste  :  car  que  sont ,  dans  le  fond  y  le  droit 
de  propriété  et  la  morale ,  aux  yeux  du  sensualisme  ,  si- 
non des  préjugés  et  des  embarras  ? 

Quelle  que  soit  du  reste,  rorigine'dusaint-simonisme, 
il  n'est  pas  à  craindre  de  voir  jamais  se  réaliser  complète- 
ment ses  théories ,  pas  plus  que  celles  de  ^économie  poli- 
tique anglaise  :  mais  l'un  et  l'autre /renfei^ent  un  principe 
funeste  de  désorganisation  sociale  qu'il  serait  dangereux 
de  voir  se  développer  par  des  appels  aux  masses  popu- 
laires. Nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  de  tous  lés  gou- 
vernemens  qui  veulent  conserver  la  paix  publique  de  ré-^ 
primer  fortement  de  telles  prédications.  Si  la  législation 
est  muette  à  cet  égard ,  on  peut  la  compléter ,  et  d'ailleurs 
tous  les  amis  de  l'ordre  accodieront  à  l'envi  aii  ministère 
qui  aura  arrêté  l'essor  de  cette  propagande ,  un  bill  d'in- 
demnité. 

Mais,  diront  les  jeunes  enthou^aslesdelà  religion  nou- 
velle ,  donnez-nous  donc  une  organisation  sodalè  qm  ré- 
ponde à  nos  besoins ,  à  nos  vœux  philantropiques ,  à  Fé- 
quitable  répartition  des  biens  de  ce  monde  !  Améliorez 
surtout 9  améliorez  le  sort  des  classes  inférieures (i)  L». 

Voici  ce  qu'on  peut  leur  répondre ,  et  ils  le  sauraient 

(i)  a  ^e  christianisme  avait  jeté  dans  la  'sog'iHé  y  danq  n^ti^  -Enropc, 
un  ordre  moral ,  c^est-a-djre  un  ensemble  de  vérités. sur  teusies  |)ainli  f^i 
intéressent  le  plus  Thomme,  et  la  société  vivait  de  ces  vérités  :  elle  était 
organisée  selon  ces  vérités.  La  société  vivait  de  cet  ordre  moral.  » 

«  Eh  bien ,  troia  aiècles  ont  passé  sur  cet  o^dre  chréClën ,  et  ces  trois 
siècles  ont  aboli  cet.  ordr^ ,  /ou  an  niof ni  i*4mt-i!s  ifiia^é ,  profondémeftt 
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fomme.nous  s'ils  aYaieat  voulu  jeter  un  seul  regard  sur 
les  germes  de  bonheur  général  que  renferme  un  code  de 
civilisation  sociale  mis  à  la  portée  de  rinteljigence  la  plus 
élevée,  comme  de  Tesprit  le  .plus  simple. 

L'homme ,  créature  intelligente ,  douée  d!une  âme  im-> 
mortdle,  n'accomplit  sur  la  terre  qu'une  phase  courte  et 
rapide  de  son  éternelle  destinée.  Sa  dignité  l'appelle  aux 
cieux  après  quelques  épreuves  terrestres  ^  et  les  besoins 
auxquels  l'assujettit  sa  nature  physique  sont  les  instrumens 
de  ces  épreuves.  L'inégalité  des  conditions  humaines  est 
encore  une  des  nécessités  de  cette  nature.  Mais  le  chris- 
tianisme qui  l'a  fait  disparaître  dans  l'ordre  religieux  >  a 
pQurvu^  à  l'adoucir,  môme  au  s^n  des  épreuves  terrestres. 
D'après  l'Evangile ,  cette  bonne  nouvelle  descendue  des 
dieux ,  tous  les  hommes  sont  frères  et  «  appelés  par  din 
t>er9eê  voies  à  recueillir  te  mé^ne  héritage.  »  A  ce  titre ,  le 
riche  doit  soulager  le  pauvre ,  le  fort  recourir  le  faible  :Je 

mi\ié  ,  ëbranlé  dans  les  âmes ,  dans  les  consciences ,  dans  les  sociëtës  elles- 
mêmes,  » 

"«  Il  y  a  mat  dans  le  pays ,  et  ce  qui  atteste  ce  mal ,  c^est  cette  inquiétude 
sourde ,  c^esl^  cette  inquiétude  partout  manifestée  ,  ce  mécontentement  qui 
se  trahit  de  tons  côtés,  et  dont  personne  ne  peut,  définir  la  cause  et 
Vobjet.  » 

«  Êh  bien  !  ce  besoin  de  la  société  qui  n'est  pas  satisfaite  ,  ce  besoin  qui 
récfafne  ,  ce  besoin  qui  crie  ,  ce  besoin  n'est  point  du  tout  un  besoin  ma- 
•4riel  ,-c^e8t  un  besoin  moraU  » 

i<  Le  vide  laissé  par  cettte  immense  destruction^  ce  vide  est  partout.  Il 
Ç5t  dans  tous  les  cœurs  ,  il  est  obscurément  senti  par  les  masses,  il  est  plus 
clairement  senti  par  les  esprits  distingués.  Ce  vide ,  il  faut  le  remplir. 
Tant'  quMI  ne  sera  pas  rempli ,  je  prétends  que  ^a  société  ne  sera  pas  cal- 
mée ,  et  qu*U  ne  dépend  de  personne  de  U  calmer,  j» 

(f  Voila  la  véritable  cause  de  Finquiétude  sociale ,  et  tant  qu^on  n^aura 
pas  trouvé  un  remède  moral  à  ce  mal  moral ,  la  société  sera  inquiète  ,  la 
sociëtë  sera  agitée.  » 

«  Le  peuple  cherche  un  changement  :  il  aspire  à  un  changement  matë> 
t^t  :  il  A  besoin  de  quelque  chose ,  il  ne  sait  pas  quoi ,  parce  qu^il  lui  faut 
atbelquc  chose  de  moral,  et  qnUl  n'a  rien  de  moral.  »  (M.  Jouffroy , 
çëance  de  la  chambre  des  députés  ,  du  i8  mars  i834-  ) 
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faible  et  le  pauvre  doivent  obéir  à  leur  condition ,  et  leur 
résignation  devient  pour  eux  une  source  de  mérite.  Tous 
les  hommes  doivent  travailler  les  uns  pour  les  autres,  s'ai- 
mer et  s'unir  étroitement  par  les  liens  d'une  ardente  dia^ 
rite  y  qui,  après  avoir  fait  leur  vertu  et  leur  bonheur  sur  la 
terre,  les  accompagnera  dans'son  séjour  d'éternelle  félicité. 

Une  société  fondée  sur  ces  préceptes  ne  pourrait-elle  , 
en  effet ,  rép<mdre  aux  besoins  de  tous  les  hommes  et  de 
tous  les  siècles  ? 

Que  Ton  interroge  les  âges  passés ,  ils  vous  montreront 
les  progrès  immenses  qu'a  faits  Tordre  sodal  depuis  l'éta- 
blissement du  christianisme.  Si  tous  les  hommes  ne  sont 
pas  admis  à  une  égale  répartition  du  bonheur  et  de  la  ri- 
chesse, ce  n'est  pas  assurément  une  religion  toute  de  cha- 
rité et  de  désintéressement  qu'il  faut  en  accuser.  Car,  sup- 
posez ses  préceptes  mis  en  pratique  par  Tuniversalité  des 
hommes,  et  dites-nous  s'il  resterait  une  seule  infortune  à 
soulager  ? 

Mais  comment  se  fait-il  que  ces  préceptes  divins  n'aient 
pu  s'introduire  dans  tous  les  cœurs,  et  que  depuis  dix-huit 
siècles  nous  soyons  encore  si  loin  de  voir  réaliser  les  pro- 
messes sociales  du  christianisme  ? 

^  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  encore  le  bonheur  de 
voir  complètement  et  universellement  répandus  les  bien- 
faits de  la  religion  et  de  la  charité  \,  mais  à  qm  faut-il  s'en 
prendre ,  si  ce  n'est  précisément  à  cette  lutte  perpétudle 
qu'elles  ont  à  soutenir  contre  les  doctrines  de  l'égoïsme 
dont  vous  devenez  vous-mêmes  les  nouveaux  propagateurs? 

Ces  prétendus  besoins  matériels  du  siècle  auxquds  vous 
érigez  un  culte  ignoble ,  ne  sont-ils  pas  en  opposition  ab- 
solue avec  les  besoins  de  la  civilisation  religieuse?  La 
religion  chrétienne  n'avait  garde  d'efiacer  à  ce  point  la 
dignité  de  l'homme.  Pour  le  ravaler  ainsi ,  il  aurait  fallu 
changer  sa  nature  intelligente ,  étouffer  dans  son  cœur  les 
désirs  qui  franchissent  [l'espace  étroit  de  la  terre  ^  îl  aurait 
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euÊii  foUu  abratir  sa  raison.  Or,  la  mission  de  la  religion , 
an  conù'aire ,  est  d'élcyer  la  raison ,  rintelligence  et  la  di- 
gnité de  Phomme ,  et  dé  lui  inspirer  d'autres  besoins  que 
ceux  des  sens. 

Cependant ,  nous  dit-on ,  Thomme  physique  ne  peut  pas 
YÎvre  de  spiritualisme  \  il  faut  bien  pourvoir  à  son  exis- 
tence matérielle.  Et  comment  y  parvenir  avec  une  religion 
qui  pro^cHiPindustrie  et  par  conséquent  le  bien-être  du 
peuple  ? 

C'est  le  reproche  banal  :  nous  y  avons  répondu  d'avance  ; 
mais  il  faut  y  revenir.  D'abord  nous  demanderons  où  Ton 
a  trouvé  que  la  religion  proscrivait  l'industrie?  A  la  vé- 
rité ,  elle  n'a  pas  canonieé  Newton  et  ffatt^  comme  vous 
en  formez  lé  vœu.  Mais  jamais  elle  n'a  cessé  d'encourager 
le  travail  et  une  honnête  industrie,  a  Ces  jouissances  mêmes, 
que  tOû9  dédirez  si  ardemment ,  elle  les  permet  toutes  ^ 
elle  veut  seulement  que  Tusage  en  soit  modéré  pour  les 
rendre  plus  vives  et  plus  durables..  Quel  bonheur  pourrait 
égaler  celui  du  chrétien  qui  profite  des  dons  de  la  Provi- 
dence el  la  remercie  de  ses  bienfaits  en  se  tenant  à  l'abri  de 
tout  excès  nuisible  ?  Il  a  la  conscience  qu'il  accomplit  un 
noble  devoir.  Pendant  qu'il  jouit  de  la  terre ,  ses  pen- 
sées s'élèvent  jusqu'au  ciel  \  il  sait  qu'il  se  conforme  à 
l'ordre  admirable  de  l'univers.  C'est  ainsi  que  des  plaisirs 
qui  ne  semblent  que  matériels  deviennent  pour  le  chrétien 
la  source  d'ineffables  jouissances  intellectuelles.  Ouvrez  les 
livres  saints  et  vous  verrez  que  chacun  doit  suivre  sa  voca- 
tion -,  que  rimagination  et  la  science  y  la  virginité  et  le 
mariage ,  que  l'abstinence  ou  un  usage  modéré ,  que  les 
plus  sublimes  méditations  du  théologien  ,  comme  les  plus 
simples  exercices  de  la  charité,  tout  est  bon  pourvu  que  tout 
soit  fait  dans  ta  vue  d'accomplir  les  desseins  providentiels^ 
qu'il  n'y  a  qu'un  but  dans  le  monde  digne  de  l'homme , 
c'est  de  coopérer  au  bonheur  de  Ihumanité  et  d accomplir 
la  volonté  de  Dieu  (  Tun  et  l'autre  sont  synonymes)  \  que 
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celui-là  seul  a  plus  de  mérite  qui  ira  vaille  le  plus  y  qui  s'ex- 
pose à  plus  de  peines ,  qui  se  youe  à  plus  de  soufiErances 
pour  accomplir  ce  grand  précepte.  Nous  sommes  les 
membres  les  uns  des  autres  -,  nous  sommes  frères,  et  nous 
devons  nous  aider  mutuellement  à^uppor/erno/Ttf/àrc/^au. 
Tels  sont  les  préceptes  dont  nos  exercices  religieux  ne 
sont  que  la  paraphrase.  Ainsi  est  la  vie  y  telle  que  le  chris- 
tianisme la  fait  :  sur  quelles  bases  pourrait-oa  construire 
une  morale'plus  belle  et  plus  utile  (i)  ?  » 

Nous  dirons  encore  à  ces  jeunes  hommes  dont  le  cœur 
généreux  a  conçu  la  pensée  d'améliorer  le  sort  des  classes 
souffrantes  :  loin  d'avoir  porté  tous  ses  fruits  >  comme 
vous  le  croyez ,  Tarbre  immense  du  christianisme  est  en- 
core susceptible  d'une  grande  période  d'accroissement. 
Travaillez  à  féconder  ses  puissantes  racines  \  recueillez 
sous  son  ombre  les  élémens  du  bonheur  de  vos  frères ,  et 
vous  verrez  se  développer  rapidement  le  progrès  social 
4{ue  vous  cherchez.  Dans  ce  système  matériel,  qui  vous 
séduit ,  vous  n'avez  pu  trouver  la  solution  de  l'inégalité 
des  conditions  humaines,  car  vous  avez  reconnu  vous- 
mêmes  la  nécessité  d'assujettir  quelques  hommes  à  de  viles 
fonctions  :  quel  dédommagement  leur  avez- vous  accordé  ? 
jRien,  sinon  qu'ils  sont  traités  suivant  leur  capacité,  et  que 
cette  capacité  doit  être  jugée  par  un  chef  et  ses  prêtres. 
Sans  doute  vous  ne  pensez  pas  avoir  ainsi  appelé  tous  les 
hommes  à  une  égale  participation  aux  biens  de  la  terre  *, 
et  y  si  vous  êtes  de  bonne  foi ,  une  telle  considération  ne 
renverse-t-elle  pas  de  fond  en  comble  tout  l'édifice  de 
votre  utopie?...  Le  christianisme,  au  contraire,  vous  offre 
l'égalité  parfaite  dans  la  destinée  religieuse  de  l'homme  : 
sur  la  terre  même  il  donne  en  quelque  sorte  cette  égalité 
par  les  liens  de  la  charité  et  d'une  constante  sympathie. 
De  plus,  il  conserve  toutes  ces  affections  de  famille,  toutes 

(i)  M.  le  comte  Hyp.  de  Villeneuve,  ancien  ^lèvc  tic  l'ccole  Polylccii- 
Pi<jnc. 
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ces  récompenses  du  travail ,  toutes  ces  douceurs  de  la  vie 
sociale  que  vous  tendez  à  faire  disparaître,  et  il  les  assure 
à  tous  les  hommes,  librement  et  sans  distinction  de  classes 
et  de  rangs.  Pourriez-vous  hésiter ,  vous  hommes  d'intel- 
ligence et  de  cœur,  dans  le  choix  du  règne  de  la  capacité 
ou  de  la  vertu ,  de  Tintelligence  ou  de  la  matière  ?  Votre 
système  est  anti-social ,  arbitraire  ,  impraticable.  Dans  le 
nôtre  se  trouve  la  réalité ,  la  dignité,  la  civilisation.  Venez 
donc  à  nous  :  secondez  nos  efforts  par  vos  talens  et  par 
votre  énergie,  soyez  les  apôtres  de  la  charité  éternelle,... 

Toutes  ces  vérités  avaient  élé  déjà  exposées  dans  le 
commencement  de  cet  ouvrage  ^  mais  elles  ne  pourraient 
être  trop  répétées  en  présence  de  telles  ^erreurs.  Nous  nous 
plaisons  à  espérer  qu'elles  seront  entendues.  Déjà  un  apo- 
logiste de  St-Simon  disait  au  moment  même  de  la  mort 
de  cet  écrivain  :  «(Peut-être  a-t-il  trop  oublié  que  le  bieni 
être  se  compose  d'autres  jouissances  que  des  jouissances 
physiques.  Défendre  à  Fhomme  la  recherche  de  la  solution 
du  grand  problème  d'un  autre  avenir  que  celui  de  la  terre, 
c'est  le  mutiler ,  c'est  aller  contre  la  nature  et  la  nécessité  de 
sa  position  dans  le  monde  et  dans  la  création  -,  le  christia- 
nisme  avait  mieux  compris  fhomme  (i).  )>  Les  jeunes 
apôtres  de  St-Simon  comprendront  mieux  à  leur  tour  le 
christianbme,  lorsqu'ils  se  seront  convaincus  que  leurs  ef- 
forts pour  établir  la  religi(m  nouvelle  n'aboutiraient  qu'à 
des  tentatives  dangereuses  pour  Tordre  social  et  à  la  dé- 
monstration d'une  impossibilité  absolue. 

L'organisation  universelle  des  peuples  fondée  sur  l'in- 
dustrie, le  règne  de  la  capacité  et  le  besoin  de  répartir  les 
biens  de  là  terre  ,  est  évidemment  impraticable  par  Top- 
position  et  la  confusion  perpétuelles  de  ses  élémens.  Une 
réunion  de  chrétiens  pouvait  seule,  offrir  le  type  d'une 
communauté  de  biens,  de  travail  et  d'industrie.  Mais 

(i)  Le  Glube,  4  j*'^"  i8a5. 
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rd^sociation  dont  nos  mondstères  ont  donné  de  si  màno- 
rabtes  exemples  (1),  était  basée  sur  le  célibat  et  le  sacri- 
fice des  jouissances  dn  siècle  -,  elle  ne  pouvait  durer  qu'i 
cette  condition ,  et ,  par  conséquent ,  embrasser  qu'un 
nombre  très  limité  d'individus. 

Quant  aux  classes  inférieures  dont  le  saint-simonîsme 
parait  si  fortement  préoccnpé ,  la  seule  pensée  d'une 
hiérarchie  de  capacités  annonce  assez  d'avance  que  la 
théocratie  industrielle  n'aurait  rien  ajouté  ail  bien-être  de 
Tartisan  laborieux.  II  n'aurait  pas  manqué  dn  nécessaire, 
dit-on  -,  nous  voulons  bien  le  croire  :  mais  cette  certitude 
pourrait-elle  compenser,  pour  lui,  f  absence  d'une  famille, 
la  privation  de  la  disposition  libre  de  son  travail ,  des  se- 
cours de  la  charité,  et  enfin  des  consolations  et  des  espé- 
rances  religieuses  qui  dédommagent  le  chrétien  pauvre  de 
toutes  ses  misères  ?  Il  faut  donc  bien  lé  Ir^eonnattre  :  le 
saint-simonisme ,  si  funeste  aux  classes  riches ,  né  lé  serait 
pas  moins  aux  êtres  placés  sur  les  derniers  degrés  de  l'é- 
chelle  sociale ,  et  si  ses  apôtres  aiment  réellement  Thuma- 
nité ,  ils  doivent  se  rallier  d'eux-^inêmes  ail  seul  système 
protecteur  des  faibles  et  des  malheureux  (9). 

(i)  N«iM  avons  fait  remarquer  déjà  que  le  besoin  de  ces  antiques  insti- 
tutions se  faiëait  sentir  a  l'époque  actuelle.  L'apparition  du  saint-simo- 
nisme ne  peut -elle  pas  être  régardée  eontmè  un  nourel  indiee  du 
malaise  qui  travaille  quelques  esprits,  et  les  pofte  au  désir  d'assockr  leor 
travail,  leur»  méditations,  et  peut-: être  même  leurs  prières  ?... 

(a)  «  Si  le  christianisme  est  mort,  dit  un  jeune  écrivain  religieux  ,  je 
demanderai  ce  qui  vit  aujourdMioi  sous  le  soleil  ?  Depuis  près  de  quatre 
sièdes  que  tes  hérésies,  les  sectes,  la  philosophie,  la  sctence,  se  sont 
mises  à  Vœu  vre  pour  remplacer  le  christianisme ,  pour  trouver,  en  dehors 
de  la  révélation  ,ttoe  loi  générale  de  Thorame  et  du  monde,  qu'ont-eUes 
fait?  je  demande  ,  qu'ont-elles  fait  de  complet  et  de  décisif?  quelle  doc- 
trine ont-elles  produite,  capable  d'ctre  substituée,  dans  la  croyance  univer- 
selle des  peuples  ,  à  la  loi  du  Christ  ?  rieti  encore  ï  cette  heure.  » 

«\  La  phllosophio  et  là  science  répondent  à  celle  question  :  Mais  patience, 
attendez;  nous  travaillons,  et  bientôt  nous  vous  donnerons  ce  que  vous 
désirez.  L'heure  du  jugement  dernier  sonnerait  que  la  philosophie  et  la 
science  de   notre  siècle  chercheraient  encore  ,  courbées  sur  leurs  livres  et 
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leurs  cadavrjef ,  les  lois  de  la  vie  de  rhomme  et  de  TunÎTers.  Le  monde  so- 
cial croule  de  tontes  parts,  les  ruines  s^entassent ,  les  plus  nobles  sentimens 
de  devoir  et  de  dévouement  s'ëteifjnent ,  la  dignité  morale  s^avilit,  et  la  phi- 
losophie et  la  science  en  sont  encore  à  nier  le  christianisme  et  a  s'enquérir 
de»  lois  sociales  nouvelles ,  des  lois  morales  nouvelles  2  Des  fléaux  survien- 
nent, qui  déciment  la  population;  la  science  dit  qu'elle  n'était  pas  pré- 
venue, et  qu'elle  va  s'occuper  activement  de  découvrir  de  nouvelles  lois 
physiques  !  » 

«  Quelques  hommes  commencent  enfin  a  se  lasser  de  tant  d'épreuves 
stériles  ,  d'une  si  longue  attente  durant  laquelle  l'essence  même  de  la  créa- 
ture de  Dieu  se  dégrade  et  se  dessèche.  Peut-être ,  en  y  songeant  bien , 
comniencera-t-on  à  croire  que  le  christianisme  n'est  pas  aussi  réellement 
mort  qu'on  l'avait  supposé.  N'allons  plus  le  chercher ,  comme  nous  le  fai- 
sons depuis  quinze  ans,  sous  les  déhris  du  moyen  âge;  mais  regardons 
tout  près  de  nous,  en  nous-mêmes;  n'cst-il  pas  encore  la  ,  k  nos  côtés  ,  se 
mêlant  silencieusement  a  notre  vie  nouvelle,  continuant,  comme  toujours, 
de  nous  prendre  dans  ses  bras  pour  nous  jeter  sur  la  tête  l'eau  du  baptême, 
bénissant  l'union  du  jeune  homme  et  de  la  jeune  fille,  montrant  l'espé- 
rance au  mourant?  Oui,  il  est  là,  tout  près  de  nous,  triste  ,  bien  triste, 
mais  calme  et  résigné ,  attendant  que  nous  soyions  assec  épuisés  de  notre 
révolte ,  de  nos  inquiétudes,  de  nos  rêves,  de  nos  désespoirs,  de  nos  suici- 
des. Quand ,  accablés ,  éperdus ,  nous  crierons  :  «  A  nous  Christ  I  »  il  nous 
baisera  au  front ,  il  marchera  sans  défiance  avec  nous  ;  et  puis  nous  re- 
commencerons encore  k  chanter  avec  extase  et  amour ,  nos  chants  seront 
plut  mélodieux,  dTùne  harmonie  pla«  puissante  et  plna  riche  que  les  pre- 
miers ,  et  nous  aurons  une  np unique  religieuse  et  populaire  ;  nous  anreat 
une  peinture  inspirée  et  sociale  y  nous  aurons  une  architecture  digne  d'un 
grand  peuple,  a 

te  La  poésie  do  di^sespoir  et  du  néant  ne  peut  plus  être  comprise  ni  ac- 
ceptée par  une  société  qui  demande  si  ardemneiit  une  résurrestUiB  reb- 
gieuse.  » 

«  Dès  ce  jour  y  soyez  sûrs  que  vous  verrez  avorter  toute  poésie  et  tout 
a|t  qui  chercherait  à  s'inspirer  en  defiors  du  christianisme.  » 

(  Alexis  de  Saînt-Chcron.) 


CHAPITRE  XVn. 


DES    IMPÔTS   PUBLICS. 


il> 


Il  n^y  a  rieo  que  la  sagesse  et  la  prodence 
doivent  plas  régler  que  cette  portion  qu'on  ote 
aux  sujets.  Ce  n^est  point  à  ce  que  le  peuple 
peut  donner,  qu'il  faut  mesurer  les  impôts  pu- 
blics y  mais  à  ce  qu'ail  doit  donner.  Il  ne  faut 
point  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins  rëels 
pour  des  besoins  de  Tétat  imaginaires. 

(Montesquieu.) 


Les  impôts  publics,  sous  quelque  forme  qu'ils  existcnl , 
étant  toujours ,  en  définitiye ,  un  prélèvement  opéré  sur 
les  produits  de  la  sodété ,  ne  pourraient  être  considérés 
comme  avantageux  qu'autant  qu'ik  contribueraient  à  un 
accroissement  de  force  ,  de  puissance  et  de  richesse^ 
mais,  dans  ce  cas  même,  leur  avantage  est  en  quelque 
sorte  négatif,  car  il  serait  préférable  que  Fétat  de  la  so- 
ciété n'exigeât  pas  un  semblable  moyen  d'amélioration. 
Toutefois ,  la  nécessité  des  impôts  n'est  que  trop  évidente 
dans  l'état  actuel  des  sociétés  humaines.  La  défense  de 
l'état ,  l'entretien  de  la  population  gardienne ,  les  travaux 
d'intérêt  général  que  l'on  ne  pourrait  obtenir  de  volontés 
isolées ,  la  sécurité  et  l'avantage  de  tous  enfin ,  exigent 
forcément  des  sacrifices.  Le  devoir  et  le  talent  des  gouver- 
nemens  consiste  à  les  réduire  à  leur  plus  rigoureuse  li- 
mite, d'en  assurer  le  meilleur  emploi  et  d'en  répartir  la 
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charge  de  la  manière  la  plus  juste  et  la  moins  préjudiciable 
aux  intérêts  des  individus  et  du  pays. 

Les  impôts  sont  donc  une  nécessii^qm  se  justifie  par  la 
réalité  de  cette  nécessité  même  -,  par  conséquent  ^  il  né 
peut  être  question  du  plus  ou  moins  d'avantages  que  peu- 
vent présenter  les  impôts,  mais  seulement  de  leur  pluii 
ou  moins  d'inconvéniensi  Le  problème  à  résoudre  est  de 
rendre  à  la  fois  le  fardeau'  reconnu  nécessaire  le  moins 
pesant  et  le  plus  utile. 

Ainsi,  nous  n'avons  pas  à  examiner  quels  sont  les  im- 
pôts lés  meilleurs  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres ,  mais 
ceux  qui  sont  les  moins  fâcheux  pour  elles. 

S'il  est  incontestable^  comme  nous  croyons  l'avoir  mon- 
tré, que  l'agriculture  et  toutes  les  industries  qui  s'y  ratta- 
chetit  sont  les  phis  favorables  à  la  population  qui  vitdesoBf 
travail  -,  s'il  ne  l'est  pas  moins  que  le  commerce  intérieur 
est  celui  qni  favorise  le  plus  efficacement  le  développe- 
ment de  l'agriculture  et  de  Tindustrie  nationale,  on  doit 
nécessairement  conclure  que  les  impôts  les  moins  onéreux 
à  l'agriculture  et  au  commierce  intérieur  sont  préférables 
à  tous  les  autres. 

II  est  également  évident  que  les  impôts  qui  frappent 
les  objets  de  première  nécessité,  et  dont  la  consommation 
e^t  plus  grande  dans  les  classes  ouvrières,  aggravent  tou-' 
jours  plus  ou  moins  sensiblement  la  condition  des  pauvres,' 
et  que  les  taxes  qui  pwtent  cEîréctemeiit  sur  l'ouvrier  lui- 
même,  a  titre  de  capitation  personnelle,  d'impôt  mobi- 
Kèr,  de  patente,  etc. ,  sont  les  plus  fâcheuses  de  toutes. 

L'économie  politique  se  prononce  vivement  contre 
toutes  sortes  dlmpôts  \  elle  a  parfaitement  raison  en  thèse 
générale  ;  mais  elle  est  forcée  d'admettre ,  dans  la  pra- 
tique ,  la  nécessité  de  certaines  subventions. 

M.  J.-B.  Say  établit  ainsi  les  conditions  que  doivent 
réunir  les  impôts  publics  pour  être  tolérahtes  : 

|o  Leur  modération  quant  à  leur  quotité  -,  ^  d^entraî- 
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aer  le  moins  possible  de  ces  charges  qui  pèsent  sur  le  con- 
tribuable sans  profiter  au  trésor  public  (i)  ^  5^  de  pouvoir  se 
répartir  équitablement  \  4^  de  nuire  le  moins  possible  à  la 
reproduction  ^  ^  d'être  plutôt  favorables  que  contraires 
à  1».  morale ,  c'est-à-dire  aux  habitudes  utiles  à  la  so* 
ciété. 

Ces  conditions  nous  semblent  en  effet  toutes  indispen- 
sables jtour  constituer  un  impOt  juste ,  raisonnable  et 
moral. 

M«  Say  pedche  pour  les  impOts  sur  les  .consommations, 
c'est-à-dire  pour  les  contributions  connues  sous  le  nom 
d'indirectes.  Gomme  lui  y  la  plupart  des  économistes  an- 
ciens et  modernes  (sauf  M.  Bicardo  et  un  petit  nombre  de 
ses  disciples)  demandent  surtout  rallégement  des  charges 
qui  portent  directement  sur  l'agriculture.  Leurs  mptifs 
sont  plus  spécialement  appliqués  à  la  situation  de  la 
France^  et  se  trouvent  parfaitement  résumés  dans  un  ou- 
vrage de  M.  le  vicomte  de  Saint-<Chamans  (fi). 

a  II  faut,  dit  cet  écrivain ,  qu'un  ministre  des  finances 
soit  C(mvaincu  que  des  trois  sources  de  la  richesse,  l'agri- 
culture est  la  seule  qui  ait  encore  à  faire  des  progrès  en 
France',  que,  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
elle  en  a  d'immenses  à  espérer*,  que  l'industrie  manufac- 
turière est  dans  un  état  progressif  qui  peut  se  passer  de 
l'aide  du  gouvernement,  et  que,  d'ailleurs^  tout  ce  que  le 
gouvernement  peut  faire  de  mieux  pour  elle ,  c'est  de  faire 
prospérer  l'agriculture  qui  lui  fournirait  de  plus  riches  et 
de  plus  abondans  consommateurs  ;  que ,  quant  au  com- 
merce,  la  prospérité  du  commerce  extérieur  tient  à  des 
circonstances  qui  sont  indépendantes  de  nous  et  de  notre 
gp^vemement,  et  que  tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
pour  lui ,  c'est  encore  d'accr<ritre  le  nombre  des  consom- 

(t)  En  France,  les  fr&U  de  perception  sont  de  1 1  p.  loo  sur  l'impôt  di- 
rect, et  de  i8  p.  loô  sir  Uê  oantribulîifns  indirecKs. 
^  (a)  SyitènM  dUnijpàt. 


moteurs  en  enrichissant  les  casppagne^  \  que  tout  accrois- 
sement de  riehes$e$  en  Frâ^nce  ne  peut  venir  que  des 
progrès  de  Fagriciilture ,  et  qu'en  conséquence  il  fayt 
laisser  à  la  propriété  territoriale  le  plus  de  capitaux  pos- 
sible,  puisque  c'est  la  première  condition  de  l'agricul- 
ture (4).  » 

«  Que  ce  ministre  fasse  ce$  réflexions  y  et  qu'il  laisse  de 
côté  toute  autre  considération  que  celle  du  bien  public  : 
alors  il  proposera  de  délivrer  le  royaume  du  poids  in- 
supportable de  la  moitié  de  Timpôt  foncier ,  et  de  subve- 
nir^ par  des  taxes  sur  les  consommations,  aux  dépenses 
considérables  que  réclament  les  diverses  parties  du  ser^ 
vice  public.  C'est  là  >  et  non  dans  des  économies  insigni- 
fiantes pour  Tétat  et  désastreuses  pour  tant  departiculiers^ 
qu'il  faut  chercher  les  fonds  qui  doivent  promettre  à  la 
France  le  rôle  éclatant  qu'il  lui  appartient  de  jouer  en 
Europe.  » 

a  Quoique  la  taxe  ne  doive  pas  être  établie  sur  un  objet 
de  première  nécessité ,  il  faut  cependant  que  l'objet  taxé 
soit  d'un  usage  très  général,  sans  quoi  l'impôt  rendrait  peu 
et  ne  remplirait  pas  le  but  d'atteiifdre  tous  les  revenus.  Je 
citerai ,  comme  plus  propre  qu'un  autre ,  à  répondre  à 
ces  intentions  9  une  taxe  sur  hê  iUsus^.  Tout  ce  qui  se  ja- 
brique  au  métier  serait  soumis  à  la  taxe  9  à  laquelle  serait 
graduée  en  raison  du  prix  de  la  marchandise  et  de  l'ori- 
gine delà  matière  première  9  en  ayant  égard  à  ce  qui  est 
à  Tusage  du  pauvre  et  à  ce  qui  peut  donner  de  l'encourage* 
ment  à  ragricnltnve  nationale.  Il  serait  fiidUe  de  conaattre 
tout  ce  que  chaque  métier  fabrique ,  et  de  marquer  chaque 
objet  manufacturé  d'un  timbre  à  l'aide  duquel  on  pourrait 
suivre  l'objet  jusqu'au  moment  où  il  passe  dans  lea  maiâs 
du  consommateur.  » 

(3)  C'est  ce  qo^avait  si  bien  comprit  M.  le  comte  de  Tiltèlc^  qui ,  pen- 
dant la  dure*  dt  son  ministère ,  a  fait  accorde?  à  Tagrlealture  80  rniHion* 
de  dëgrèvemenê. 
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«  Si ,  par  le  moyen  de  cette  taxe  ou  de  quelques  autres, 
on  pouvait  réduire  Timpôt  foncier  à  cent  ou  à  cent  yingt 
millions,  la  France  serait  alors  dans  un  état  de  prospérité 
stable  et  à  Fabri  des  événemens.  » 

<(  En  adoptant  le  système  des  taxes  sur  les  consomma- 
tions, la  France  mettra  aisément  ses  revenus  au  niveau 
de  ses  dépenses,  sans  entraver  aucune  de  ses  sources  de 
richesses ,  et,  au  contraire,  en  contribuant  à  leurs  pro- 
grès. » 

Dans  l'intérêt  de  l'agriculture ,  il  est  désirable  de  voir 
augmenter  le  nombre  des  propriétaires  de  terres  et  des 
fermiers  à  long  terme.  Par  ce  motif,  qui  se  fortifie  de 
plusieurs  considérations  politiques  et  morales,  il  y  aurait 
lieu  à  réduire ,  si  Ton  ne  peut  les  supprimer,'  les  droits  de 
mutations  de  propriété  et  ceux  que  supportent  les  baux  de 
longue  durée. 

Au  nombre  des  taxes  qui  pèsent  le  plus  directement  sur 
la  classe  pauvre ,  et  qui  affectent  sensiblement  l'industrie 
agricole ,  on  doit  signaler  au  premier  rang  l'impôt  sur  le 
sel. 

Depuis  bien  des  années,  on  demande  la  suppression  ou 
la  diminution  de  cet  impôt.  Il  n'est  pas,  en  effet ,  de  taxe 
plus  inégalement  répartie  et  de  plus  impopulaire. 

K  Quand  on  vent  calculer  les  dépenses  de  l'ouvrier  et 
les  charges  du  pauvre ,  rien  de  plus  inexact  que  les  sup- 
putations générales ,  que  cette  confusion  de  consomma- 
tions de  la  classe  riche  et  de  la  classe  malheui^euse.  L'im- 
pôt sur  le  sel  feit  ressortir  surabondamment  cette  vérité. 
Le  pauvre  consomme  réellement  plus  de  selqile  le  riche  -, 
il  en  assaisonne  sa  soupe,  où  n'entre  pas  de  viande,  et 
qu'il  ne  peut  pas  toujours  composer  de  légumes.  Le 
pauvre  na  pas  d'épices,  et,  de  plus,  sa  famille  est  ordi- 
nairement nombreuse.  La  consommation  de  l'ouvrier  ne 
peut  pas  se  calculer  à  moins  de  vingt  livres  par  an ,  et , 
pour  sa  femme  et  ses  enfans,  à  moins  de  cent  livres-,  ce 
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qni  lui  fidt  supporter  annuellement  un  impôt  de  i5  fr. 
pour  une  valeur  intrinsèque  de  1  fr.  à  I  fr.  30  c.  On  n'a 
donc  pas  seulement  à  reprocher  à  cette  taxe  de  frapper 
également  le  pauvre  et  le  riche ,  mais  de  frapper  beau- 
coup plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche.  » 

<i  L'abaissement  de  Timpôt  sur  le  sel  aurait  un  autre 
avantage  \  il  favoriserait  Tagriculture.  Si  le  sel  coûtait 
moins  9  on  en  donnerait  plus  abondamment  aux  bestiaux; 
on  l'emploierait  pour  fertiliser  la  terre.  L'utilité  de  l'em- 
ploi du  sel  pour  les  animaux  est  un  fait  reconnu  dans  les 
pays  où  le  bas  prix  de  cette  denrée  a  permis  de  leur  en 
donner  une  dose  sufBsante.  C'est  à  cette  cause  que  le  bé- 
tail de  Bade  ^  de  Darmstadt  et  de  Wurtemberg  doit  sa  su- 
périorité sur  le  nôtre.  En  Normandie ,  la  qualité  des 
herbages  tient  au  voisinage  de  la  mer,  qui  imprègne  les 
riches  prairies  de  l'Auge ,  de  la  Toucque ,  de  la  Bille ,  où 
paissent  les  plus  beaux  troupeaux  de  France.  Dans  les 
violentes  tempêtes ,  dit  Hump.  Davy  (i) ,  les  flots ,  divisés 
par  les  vents ,  jaillissent  à  plus  de  cinquante  milles  dans 
les  terres  et  leur  fournissent  du  sel.  La  supériorité  des 
pâturages  de  l'ouest,  en  France,  et  sans  doute  aussi  de 
ceux  de  l'Angleterre,  n'a  pas  une  autre  origine.  Ailleurs, 
on  est  forcé  d'y  suppléer  en  mêlant  du  sel  au  fourrage 
des  bestiaux.  )> 

«  Dans  le  Nouveau-Monde ,  les  grands  troupeaux  de 
buffles  ont  découvert  avec  un  rare  instinct ,  à  travers  les 
forêts  de  ces  vastes  contrées ,  toutes  les  sources  salées , 
tous  les  affleuremens  des  mines  de  sel.  Les  mines  de  cette 
nature  dans  le  Rentueki ,  FOhio ,  Tlndiana ,  le  Missouri , 
ont  été  trouvées  en  suivant  les  sentiers  de  ces  animaux.  Il 
n'est  si  petit  village ,  s'élevant  autour  d'une  mine  de  sel 
dont  l'exploitation  commence ,  qui  ne  porte  le  nom  de 
Buffhloé.  » 

(i)  Ghimie  agricole. 
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«  L*empIoi  du  sel,  ponr  féconder  le  sol  »  ne  s'appuie  pas, 
il  est  Trai,  sur  des  faits  aussi  précis^  mais  sOn  utilité  ne 
paraît  pas  cependant  douteuse.  Les  fermiers  du  Cleshéré 
attribuent  Taboudance  de  leurs  récoltes  aux  rebuts  de  mur^ 
riate  de  soude  (sel  commun)  qu'on  emploie  dans  le  Corn- 
wàl.  Des  expériences  multipliées  sur  diverses  espèces  de 
culture  feraient  connaître  sans  doute  les  ayantages  spé- 
ciaux  que  Ton  pourrait  se  promettre  de  l'introduction  du 
sel  dans  les  engrais  (I).  » 

Le  sel  a  été  affranchi  d'impôt,  de  i790à  1806.  «  A  cette 
époque ,  dit  M.  le  comte  Chaptal  (2) ,  et  lorsque  le  sel 
était  à  bas  prix ,  l'agriculteur  pouvait  en  donner  aux  bétel 
h  corne  ,  aux  bœufs  et  aux  moutons  -,  il  le  mêlait  avec  le 
fumier,  pour  exciter  la  végétation.  En  Provence,  on  le 
répandait  au  pied  des  oliviers.  »  M.  le  comte  Chaptal , 
alors  ministre  de  l'intérieur,  fait  une  autre  observation 
importante ,  c'est  que,  pendant  les  années  où  lé  sel  a  été 
franc  d'impôt ,  les  salines  se  sont  multipliées  et  la  consom* 
mation  a  été  prodigieuse.  Elle  s'est  élevée  jusqu'à  produire 
25  à  Ifô  millions  aux  propriétaires.  Aujourd'hui ,  suivant 
les  rapports  de  l'administration ,  les  marais  salans  ne  rap- 
portent plus  que  5  millions.  L'abaissement  de  l'impôt  sur 
le  sel  pourrait  donc  être  gradué  de  manière  à  être  com- 
pensé par  l'accroissement  de  la  consommation  qui  s'aug^ 
menteraitdela  valeur  de  la  diminution  du  droit.  En  même 
temps  il  soulagerait  la  classe  pauvre  et  contribuerait  à 
l'amélioration  du  bétail  et  du  sol  (5). 

Tous  les  économistes  sont  d'accord  sur  les  effets  fo* 
nestes  de  l'impôt  du  sel,  tant  sous  le  rapport  des  besoins  de 
la  classe  pauvre ,  que  relativement  à  l'agriculture.  Nous 
rappellerons  l'opinion  de  quelquesHins  d'entre  enx. 

(0  M.  Adolplie  de  Monthureox  ,  agronome  du  d(!partement  de  U 
Menrthe.  (  Voir  les  Annales  de  Roville.  ) 

(i)  De  rindostrie  française. 

(3;  Cette  dernière  remarque  appartient  au  Courrier  Lorrain^  tstimablt 
journal  que  nous  avons  cité  plus  d^une  fois. 
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Palmiéri ,  qui  a  été  administrateur-général  de  la  pro- 
vince de  Lecce  et  directeur  des  finances  royales  dé  Naples , 
appelle  cet  impôt  eruel ,  parce  qu'il  empêche  ou  di- 
minue la  consomniation  d'une  denrée  que  la  nature  ac- 
cotde  avec  tant  de  prodigalité ,  et  qui  est  si  nécessaire 
à  la  santé  de  Fhomme  et  aux  besoins  de  Tagriculture. 

M.  Droz  y  en  faisant  remarquer  que  l'impôt  sur  le  sel  a, 
dès  les  temps  anciens,  flatté  Tavidité  des  financiers ,  dé- 
clare qu'à  ses  yeux ,  il  n'est  pas  moins  un  des  plus  injustes 
qui  se  puissent  imaginer  -,  car  il  est  onéreux  pour  le  pau- 
vre ,  et  insignifiant  pour  le  riche.  Il  pense  que ,  dans  un 
bon  système  d'économie ,  ce  serait  un  des  premiers  impôts 
à  supprimer,  alors  même  qu'on  oublierait  sa  fuiieste  in- 
fluence sur  l'agriculture. 

La  gabelle  du  sel ,  suivant  M.  de  Sismondi ,  a  été  signalée 
par  son  inégalité  et  pour  la  détresse  à  laquelle  elle  réduit 
le  pauvre.  Ce  prétendu  impôt  est  devenu  un  sorte  de  capita- 
tion  pesant  sur  tous  les  sujets,  sans  égard  à  la  fortune  du 
contribuable,  où  à  ses  moyens  de  payer  (i).  Le  plus  pauvre 
ménage  consomme  autant  de  sel  que  le  plus  riche;;  mais 
il  prend  sur  son  étroit  nécessaire,  pour  l'acheter ,  une 
somme  que  le  riche  aperçoit  à  peine  dans  son  superflu. 

M.  le  comte  Ghaptal ,  qui  a  traité  cette  question  dans 
presque  tous  ses  ouvrages ,  n'hésite  pas  à  dire  a  que  le  plus 
grand  bienfait  que  Fagricullure  puisse  réclamer  du  gou- 
vernement est  y  sans  contredit,  la  suppression  du  droit 
êur  le  sel,  » 

(hi  a  lieu  d'être  surpris  qu'en  présence  de  l'autorité  de 
cet  ancien  ministre ,  dont  l'expérience  égalait  les  vastes 
lumières,  et  devant  des  opinions  aussi  recommandables 
tfa'unanimes  à  l'égard  de  l'impôt  sur  le  sel ,  M.  le  baron 
Charles  Dupin ,  membre  de  la  chambre  des  députés  >  ait 

(i)  Noos  ftvontvu,  en  iSia,  l'impôt  sur  le  sel  établi  sous  cette  fomM 
^ans  toute  TEspagne. 
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défendu  cette  taxe ,  dans  Tintérêt  même  de  i  agriculture  ; 
car  c'est  précisément  pour  s'opposer  à  un  surcroît  d  impo- 
sition, dont  on  voulait  grever  la  propriété  foncière,  qu'il  a 
cru  devoir  défendre  le  maintien  de  Timpôt  sur  le  sel. 

Voici  comment  cet  orateur  s'est  exprimé  dans  la  séance 
du  10  décembre  1832 ,  au  sujet  d'une  proposition  tendant 
à  diminuer  l'impôt  sur  le  sel  de  i/8 ,  et  à  ajouter  30  cen- 
times par  franc  à  la  contribution  foncière. 

<(  La  masse  de  l'impôt  foncier,  a-t-il  dit ,  se  lève  sur  la 
masse  delà  société ,  sur  la  masse  du  peuple.  Vous  voulez 
grever  l'agriculture  avec  la  pensée  fixe  d'atteindre  les 
grands  propriétaires.  Mais  il  y  a  en  France  4  millions  de 
propriétaires-,  il  y  en  a  3,900^000  qui  n'ont  pas  de  fer- 
miers ,  qui  ne  possèdent  que  deux  ou  trois  hectares  de 
terrain,  et  d autres  qui  arrosent  de  la  sueur  de  leur  front 
l'hectare  de  terre  qu'ils  possèdent.  Si  vous  augmentez  l'im- 
pôt, que  feront-ils?  comment  pourront-ils  subvenir  à  leurs 
besoins  et  aux  achats  qui  leur  sont  indispensables  pour  leurs 
vêtemens ,  pour  leur  ameublement ,  pour  leurs  humbles 
et  rares  jouissances  ?» 

«  Je  ne  crains  pas  le  renchérissement  des  objets  qu'ath- 
teint  l'impôt  indirect  *,  je  ne  crains  pas  la  disette  du  sel,  et  je 
crains  la  disette  du  pain.  Je  veux  vous  démontrer  combien 
ces  prétendus  avantages  que  l'on  veut  faire  au  peuple  peu- 
vent lui  être  funestes.  » 

a  Les  impôts  indirects ,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui 
sur  la  consommation ,  sont  moins  onéreux  au  peuple  que 
des  taxes  égales  établies  directement  sur  l'agriculture.  A 
combien  s'élève  l'impôt  sur  le  sel  ?  A  60  millions  dé  francs. 
Combien  y  a-t-il  de  Français?  32  millions  :  ce  qui  ne  fait 
pas  2  francs  par  tête  chaque  année ,  et  par  semaine  tont-à- 
fait  3  liards.  » 

«  En  examinant  donc  la  question  de  retrancher  la  hui- 
tième partie  de  cet  impôt,  dans  l'intérêt  du  peuple,  on 
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trouve  que  c'est  une  économie  de  la  huitième  partie  de 
Sliards  par  semaine.  Et  vous  dites  que  c'est  un  grand  sou- 
lagement pour  le  peuple  !  C'est  la  seizième  partie  d'un  liard 
chaque  jour^  ou  la  quarante-huitième  partie  de  5  liards.  » 

((  Les  30  centimes  additionnels  sur  la  contribution  fon- 
cière sont  un  véritable  impôt  sur  le  blé.  Lorsqu'on  nous  dit 
que  dans  d'autres  pays  de  l'Europe  on  produit  du  blé  à  meil- 
leur marché ,  savez-vous  pourquoi  ?  est-ce  parce  que  les 
peuples  jouissent  d'une  civilisation  moins  avancée?  est-ce 
parce  que  leurs  charrues  sont  plus  parfaites  ?  Non ,  sans 
doute.  Chez  ces  peuples ,  T^griculture  est  presque  dans 
l'enfance  ^  mais  ils  paient  très  peu  de  contributions ,  et 
par  conséquent  leurs  blés  peuvent  se  vendre  à  meilleur 
marché.  Le  moyen  de  les  forcer  à  vendre  plus  cher  serait 
d'augmenter  les  impôts  qu'on  leur  fait  payer.  » 

Assurément  M.  le  baron  Dupin  s'opposait ,  avec  juste 
raison  ^  à  L'augmentation  de  la  contribution  foncière ,  et 
BOUS  admettons  volontiers  ses  argumens,  quoiquHls  se  rap- 
portent uniquement  à  la  production  du  blé ,  tandis  qu'il  est 
une  foule  d'auti'es  productions  essentielles  que  rimp6t 
foncier  frappe  de  la  même  manière.  Il  nous  s^nble ,  d'ailr 
leurs ,  qu'il  aurait  dû  ne  pas  se  borner  à  puiser  ses  exem*- 
pies  chez  les  peuples  qui  nous  ofiËrent  le  blé  au  plus  bas 
prix.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  la  Grimée,  entre 
autres ,  produit  cette  céréale  avec  une  abondance  extraor*- 
dinaire  et  presque  sans  culture ,  ce  qu'elle  doit  bien  plus  à 
la  fertilité  d'un  territoire  presque  vierge ,  et  au  bas  prix 
du  salaire  des  ouvriers ,  qu'à  la  modération  des  impôts  ^ 
mais  si  l'orateur  était  puissant  en  défendant  la  cause  de 
la  propriété  foncière  dans  l'intérêt  de  la  classe  pauvre ,  sa 
défense  de  l'impôt  sur  le  sel  nous  paraît  bien  incomplète 
sous  ce  rapport  :  elle  s'est  bornée,  en  effet,  à  démontrer 
que  la  réduction  d'un  huitième  serait  illusoire ,  et  cela  par 
un  cliquetis  de  chiffres  plus  éblouissant  que  persuasif.  On 
lui  a  répondu  que,  dans  les  campagnes ,  une  famille  dé- 
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pense  pour  plus  de  45  francs  de  sel  -,  et  cette  assertion,  con- 
firmée  par  toutes  le»  personnes  qai  connaissent  de  près 
réconomie  domestique  des  petits  ménages  agricoles  dans 
les  proyince4s ,  est  surtout  d'une  exactitude  extrême  en  ce 
qui  concerne  les  départ^nens  du  midi. 

Ainsi ,  la  consommation  de  chaque  individu  de  la  classe 
inférieure ,  dans  le  midi,  serait  donc  de  9  francs  par  an  au 
lieu  de  2  francs,  comme  M.  Dupin  le  suppose,  et  TimpÔt 
supporté  par  une  famille  de  cinq  personnes  s'élèyerait  à 
près  de  40  francs,  dont  le  huitième  est  de  5  francs. 

Pour  un  hectare  de  terre,  Firnpôt  foncier  moyen  ne 
saurait  s'élever  à  plus  de  13  à  i8  fr.  ^  les  SO  centimes  par 
francs  n'ajouteraient  à  cette  contribution  que  5  fr.  envi-- 
ron ,  c'est-à-dire  le  huitième  du  dégrèvement  sur  l'impôt 
du  sel.  On  voit  donc  que  pour  une  famille  de  cultivateur, 
la  diminution  de  cet  impôt  aurait  produit  une  compen- 
sation à  peu  près  exacte.  Or  quel  soulagement  n'aurait- 
elle  pas  opéré  si  la  réduction  s'était  élevée  au  tiers,  à  la 
moitié,  ou  enfin  si  l'impôt  était  totalement  supprimé  !  Par 
cette  observation  nous  n'avons  garde  d'insinuer  qu'il  serait 
préférable  de  surimposer  la  propriété  foncière.  Nous  vou- 
lons seulement  prouver  combien  la  réduction  de  l'impôt 
sur  le  sel  serait  juste  et  efficace. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet  intéres- 
sant dans  la  partie  de  cet  ouvrage  où  nous  traiterons  plos^ 
spécialement  de  l'état  de  l'agriculture  en  France.  Mais  dès 
ce  moment  nous  croyons  pouvoir  établir  en  principe  que 
la  continuation  de  l'impôt  sur  le  sel,  condamnée  par  la 
justice,  l'humanité  et  l'économie  politique,  ne  peut  désor- 
mais se  justifier  que  par  une  nécessité  rigoureusement  dé- 
montrée. 

Les  impôts  qui  nuisent  au  développement  de  l'instruc- 
tion, ceux  qui  excitent  le  pauvre  k  exposer  le  fruit  de  ses 
épargnes  i  des  chances  évidemment  défavorables,  ne  sau- 
raient se  motiver  même  sur  la  nécessité.  Les  premiers  atten- 


teiit  à  h  liberté  des  iamilles,  les  autres  outragent  la  morale 
publique.  Ainsi  les  droits  uniyersitaires  doivent  être  sup- 
prîmes.  Ainsi  la  loterie  doit  être  abolie ,  et  pourrait  êtr^ 
remplacée  par  des  droits  très  éleyés  sur  les  cabarets ,  les 
billards  et  tous  les  lieux  de  dissipation  et  de  débauche  (1). 

Parmi  les  autres  impôts  dont  l'économie  politique  a 
blâmé  la  nature  et  Tiniluence  ^  se  trouvent  ceux  qui  s'op- 
posent à  la  sortie  du  territoire  de  quelques-^uns  de  nos 
produits,  et  ceux  qui  atteignent,  à  leur  entrée  enJFrance» 
les  denrées  elles  produits  industriels  des  pays  étrangers. 

La  question  des  douanes  et  des  prohibitions  a  été  for* 
tement  controversée,^  non  seulement  dans  les  écrits  des 
économistes ,  mais  par  les  h<»nmes  d'état  et  au  sein  de^ 
parlemens  législatifs.  Elle  se  confond ,  comme  celle  de 
tous  les  impôts ,  dans  la  grande  loi  de  la  nécessité.  Mais  il 
y  a  cependant  cette  différence  essentielle  entre  les  impôts 
ordinaires  et  les  droits  des  douanes ,  que  si  les  premiers 
sont  toujours  plus  ou  moins  onéreux  à  la  société  qui  pro* 
duit,  les  autres  peuvent  servir  à  améliorer  la  production 
et  garantir  la  consommation  intérieure. 

Ainsi ,  loin  de  déplorer  en  masse  l'existence  des  droits 
de  douane  et  de  les  regarder  tous  comme  plus  ou  moins 
funestes ,  il  en  est  que ,  dans  l'état  actuel  des  diverses  na* 
tionalités  de  l'Europe ,  on  doit  considérer  conaiine  aussi 
avantageux  que  nécessaires. 

En  effet ,  aussi  long'^temps  que  l'Europe  et  l'univers  ne 
formeront  pas  cette  seule  et  même  famille  rêvée  par  les 
économistes  modernes,  que  des  intérêts  opposés,  que  des 
barrières  formées  par  les  mœurs ,  la  religion  et  la  nature , 

(i)  En  Amérique,  la  loterie  est  antorisëe,  mais  les  billets  coûtent  lo  ^ 
4o  fr. ,  et  ne  sont  pris,  par  conséquent,  que  par  des  personnes  riches.  Lfe 
produit  de  cet  imp6t  est  appliqué  aux  travaux  publics.  En  France,  les 
chances  défavorables  aux  mises  sur  la  loterie  sont  de  85  sur  5  pour  un. 
extrait  ;  de  3,9g5  sur  lo,  pour  un  ambc  ;  de  1 17,470  '"^  '^  P^°^  ""  terne  j 
et  de  2,555,  iS5  sur  10  pour  un  quiiterne.  On  voit  combien  cette  combi- 
naison doit  ^tre  fatale  aait classes  ouvrières. 


486  ECONOMIE    POLITIQUE   CHRETIENNE. 

que  des  malités  nationales ,  enfin ,  n'auropt  pas  complè- 
tement disparu  9  chaque  pays  devra  sans  cesse  garantir 
son  agriculture  9  son  industrie  et  son  commerce  contre  les 
efforts  de  ses  rivaux.  Il  est  des  productions  que  Ton  ne 
doit  pas  craindre  de  recevoir  de  Fétranger.  Pousser  jus* 
qu'à  l'excès  le  désir  et  Tespoir  de  ne  lui  être  tribuiaire  en 
aucune  chose ,  est  une  erreur  grave  que  Técoiiomie  poli- 
tique a  combattue  avec  succès.  Les  nations ,  comme  les 
hommes ,  ont  besoin  les  unes  des  autres ,  et  il  peut  exis- 
ter entre  elles  un  avantageux  échange  de  produits  ;  mais 
sacrifier  aveuglément  là  conservation,  le  progrès  et  la 
prospérité  des  industries  nationales  et  du  comm^ce  inté- 
rieur,  à  l'intérêt  de  quelques  spéculateurs  ou  aux  goûts 
d'un  petit  nombre  de  consommateurs ,  serait  une  erreur 
bien  autrement  dangereuse. 

Les  effets  favorables  de  notre  système  de  douanes  sont 
des  réalités  ^  ceux  promis  par  ses  adversaires  ne  reposent 
encore  que  sur  des  théories  :  il  serait  donc  plus  qu'împru- 
dent  d'abandonner  le  positif  pour  des  idées  spéculatives 
sujettes  à  tant  d'objections,  et  qui  ne  pourraient  se  réaliser, 
d'ailleurs,  sans  des  conditions  qu'éloignent  indéfiniment 
la  situation  de  Tétat  social  européen.  Parmi  les  droits  et 
les  prohibitions  actuellement  en  vigueur,  il  en  existe  sans 
doute  qui  devront  se  modifier  et  même  disparaître  tout- 
&-fait  un  jour  \  mais  ce  ne  peut  être  que  par  degrés  et  sans 
troubler  l'harmonie  générale  des  besoins ,  des  intérêts  et 
des  droits  nationaux. 

Malgré  le  dédain  et  les  railleries  dont  l'économie  poh- 
tique  n'épargne  pas  les  traits  acérés  aux  gouvememens 
qui  maintiennent  leurs  lignes  de  douanes ,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  regarder ,  comme  l'expression  de 
la  raison  pratique ,  à  l'époque  de  nationalité  et  de  civili- 
sation où  nous  nous  trouvons  encore  ,  les  conclusions  de 
M.  Ferrier  sur  le  système  commercial. 

•  <(  Les  douanes,  dit  cet  écrivain,  qu'une  longue  expé- 
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rience  et  de  hautes  lumières  garantissent  des  préjugés 
qu'on  pourrait  redouter  de  la  part  d'une  spécialité  admi- 
nistrative (I)  j  servent  le  commerce ,  le  consommateur  et 
l'état.  » 

a  Les  douanes  servent  le  commerce  :  i^  en  empêchant  ^ 
par  la  prohibition  à  la  sortie ,  que  l'étranger  ne  s'empare 
de  nos  matières  premières ,  soit  pour  nous  les  revendre 
telles  qu'elles  sont ,  soit  pour  nous  obliger  à  les  racheter 
manufacturées  ;  2o  en  donnant  au  manufacturier^  par  des 
droits  sur  les  productions  de  l'industrie  rivale ,  l'avantage 
de  la  concurrence  dans  le  marché  intérieur  \  5»  en  écar- 
tant absolument  cette  concurrence^  par  des  prohibitions  à 
l'entrée  9  toutes  les  fois  qu'il  est  impossible  de  la  sou- 
teiiir  (2).  » 

«  Les.  douanes  servent  le  consommateur ,  en  lui  pro- 
curant à  moindre  prix  les  marchandises  qui  se  fabriquent 
intérieurement  avec  des  matières  premières  indigènes  ^ 
dont  l'étranger  s'emparerait  sans  la  prohibition.  Elles  le 
servent  aussi  lorsqu'elles  l'obligent  à  se  pourvoir ,  dans 
l'intérieur  9  de  marchandises  qu'il  aurait  pu  acheter  de 
l'étranger  à  meilleur  marché ,  parce  que  ce  léger  sacri^ce 
augmente  le  nombre  des  travailleurs  nationaux  *,  ce  qui 
tt  arrive  jamais  sans  profit  pour  la  société  entière.  >^ 

«  Les  douanes  servent  l'état  :  io  en  lui  faisant  con- 
naître rétendue  du  commerce  extérieur-,  S^en  lui  donnant 
la  facilité  de  le  diriger  de  la  manière  la  plus  utile  au  pays  ^ 

(i)  Smiih  avait  éié  aussi  employé  dans  radministration  des  douanes. 

(a)  Les  évënemens  déplorables,  qui,  en  novembre  i83i  et  en  avril 
1834  )  ont  ensanglante  la  ville  de  Lyon  ,  ont  été  le  produit  de  la  misère 
des  ouvriers  en  soie,  exploitée  par  l'esprit  révolutionnaire.  Mais  cette  m4> 
sère  extrême  ne  peut-elle  pas  être  attribuée  en  grande  partie  à  la  libre  ex» 
portation,  en  Angleterre ,  des  soies  françaises,  concession  vainement  sol- 
licitée du  gouvernement  de  la  restauration  ,  et  aux  droits  qui  pèsent  sur 
les  soies  étrangères  importées  en  France  ?  SMl  en  était  ainsi,  cet  exemple 
terrible  viendrait  confirmer,  parmi  une  foule  d^autrcs ,  la  sagesse  des  obser- 
vations de  M.  Fcninr. 
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S»  en  fan  permeltant  de  mettre  des  bornes  à  la  prodigaliCi 
de  la  nation  r,  4p  en  lui  procurant  des  moyens,  de  puis- 
sance extérieure  fondée  sur  là  marine  ;  âp  en  lui  procurant 
accessoirement  un  revenu.  » 

«c  C'est  à  sa  situation  insulaire  que  T  Angleterre  doit  son 
ei^Mrit  ocHnmercial  et  sa  marine.  L'infériorité  de  la  France, 
sous  ce  rapport  ^  aurait  disparu  si  Tesprit  des  institutions 
de  Colbert  avait  survécu  à  ce  grand  homme.  En  le  dé- 
préciant ,  les  écrivains  ont  paralysé  Tadministration  qui 
s'énerve  et  languit  partout  où  Topinion  ne  la  seconde 
pas  (t).  » 

M.  Ferrier  s'étale  ailleurs  de  Texemjrie  de  la  Grande- 
Bretagne  : 

«  La  liberté  du  commerce  des  laines ,  en  Angleterre , 
aurait ,  dit-il ,  pour  effet  de  lui  enlever  une  cxporfation 
d'étoffes  de  laine  estimée  plus  de  SMN)  millions ,  et  qui 
occupe  Sy^SOO^OOD  individus.  » 

fc  Je  demande  ce  que  deviendront  ces  deux  millions  et 
demi  d'ouvriers  employés  aux  manufactures  de  laines  : 
<c  Ils  travailleront  à  la  terre,  répond  le  traducteur  de 
Smith.  »  Ils  seront,  ainsi,  bien  plus  utiles,  crient  tous  les 
économistes  :  ils  créeront  un  produit  net  !  »  Ils  travail- 
leront à  la  terre  !...  Vous  vous  chargez  donc  d'augmenter 
pour  eux  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne?....  Non, 
ils  ne  travailleront  pas  à  la  t^rre  :  ils  mourront  de  faim , 
et  c'est  votre  doctrine  erronée  et  cruelle  qui  en  sera  la 
cause  (2).  » 

a  Que  penserait-on  ,  en  Angleterre ,  d'un  membre  du 
parlement  qui  dirait  aux  chambres  assemblées  :  a  Mes- 
sieurs ,  votre  commerce  de  laines  crée  annuellement  une 
valeur  de  440  millions.  Il  occupe  deux  millions  et  d^ni 

(i)  Du  Système  commercial. 

(q)  Une  {rrande  partie  de»  payians  de  l'Anglcicrrc  man<jucnt  de  travail  fc 
la  »nite  des  procédés  économiques  introduits,  dans  Pagricutlure ,  et  par  la^ 
disparition  des  petites  Cermes. 


d'ouvriers.  Vous  deyez  tous  ces  avantages  à  k  probîbitkMi 
des  laines.  Je  tous  demande  la  suppression  de  cette  pnK 
hibition.  » 

«  Je  suppose  qu'on  lui  laisse  la  parole.  Il  continue  : 
«  Vous  croyez  peut-être ,  messieurs ,  que  la  libre  expor- 
tation vous  dédommagera  des  pertes  de  votre  industrie  ? 
Il  faut  vous  détromper  :  la  liberté  n*augmentera  ni  la  pro- 
duction 9  ni  la  qualité  ,  ni  le  prix  de  la  laine  *,  et  y  quand 
vous  aurez  adopte  ma  proposition  ,  il  vous  restera  i 
donner  du  travail  à  S^dOO^OGO  ouvriers,  et  un  commerce 
de  440  millions  à  rétablir.  » 

a  Je  doute  qu'on  fût  curieux  d'en  entendre  davantage , 
et  probablement  l'orateur  aurait  médiocrement  à  se  louer 
de  sa  harangue.  Or  cette  harangue  est  mot  à  mot  dana 
Smith.  Faut-il  s'étonner ,  après  cela  ,  que  les  Anglais  le 
prisent  si  peu  ?  » 

«  Au  surplus  9  Smith  ,  qui  9  partout  ailleurs  »  s'élève 
contre  les  *.roits  y  pense  qu'il  conviendrait  de  substituer  i 
la  prohibition  des  laines  une  forte  taxe^  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle transiger  avec  ses  principes.  La  liberté  du  commerce 
est  utile ,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est  utile ,  il  la  faut  pleine 
et  entière  *,  si  elle  ne  Test  pas ,  il  faut  l'interdire.  » 

«  L'opposition  qu'éprouve  en  France  le  système  com- 
mercial vient ,  d'une  part ,  de  quelques  négocians  mari- 
times dont  l'intérêt  privé  détermine  seul  les  réclamations^ 
et  cette  opposition  en  elle-même  est  peu  considérable;  de 
l'autre ,  des  écrivains  que  de  fausses  idées  ont  séduits ,  et 
qui  veulent  substituer  aux  leçons  de  l'expérience  les  théo- 
ries qu'il  leur  a  plu  d'imaginer  dans  le  cabinet.  De  tels 
écrivains  ne  peuvent  faire  beaucoup  de  mal  sous  un  gou- 
vernement où  tous  les  intérêts  sont  représentés;  aussi 
n'amèneront-ils  aucun  changement  dans  l'administration. 
Leur  influence  sur  le  public  est  sans  doute  beaacoiq)  plus 
dangereuse  :  cependant  la  plupart  de&  individus  qui  rai- 
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fionnent  sur  ces  matières  sont  encore  à  concevoir  la  possi- 
bilité de  soutenir  qu'il  est  utile  de  salarier  Pinduêtrie  étran- 
gère de  préférence  à  findtutrie  natio-nale^  car  c'est  toujours 
à  cela  que  se  réduit  la  question  qui  se  trouve  ainsi  résolue 
en  faveur  du  système  commercial  par  l'immense  majorité 
de  ceux  qui  s'en  occupent.  » 

«  Le  but  auquel  il  faut ,  ce  me  semble ,  que  les  nations 
sages  tendent  désormais  ,  c'est  de  fabriquer  chez  elles  la 
plus  grande  partie  des  choses  qu'elles  consomment.  Elles 
ne  renonceront  pas  pour  cela  au  commerce  extérieur,  dont 
le  véritable  domaine  est  l'échange  des  productions  que 
l'on  ne  peut  également  fabriquer  ou  récolter  partout ,  soit 
parce  que  le  climat  s'y  refuse ,  soit  par  tout  autre  motif  -, 
mais  ces  productions  seront  du  moins  les  seules  qu'elles 
tireront  de  l'étranger ,  et  elles  ne  s'en  pourvoiront  que 
dans  la  juste  proportion  de  l'excédant  des  produits  qui 
leur  appartiennent  9  et  qu'elles  donneront  en  retour,  sans 
coi|fondre ,  avec  ces  produits ,  prix  du  travail  quotidien , 
la  monnaie  qui  a  servi  à  les  créer ,  et  qui  doit  perpétuelle- 
ment servir  à  en  créer  d'autres.  » 

((  Le  système  commercial  de  TAngleterre  tient  à  l'en- 
vahissement de  tous  les  marchés.  Que  la  France  ,  que  les 
autres  peuples  cherchent  à  défendre,  à  conserver  le  leur  ! . . . 
Cette  politique ,  qui  n'est  point  hostile ,  ne  portera  jamais 
de  fruits  amers.  Méfions-nous  de  tous  les  éloges  fastueu- 
sement  donnés  au  commerce  qui  établit,  dit-on ,  de  solides 
liens  entre  les  peuples.  Le  commerce  divise  plus  de  peuples 
qu'il  n'en  rapproche  \  il  excite  plus  de  guerres  qull  n'en 
prévient.  Voilà  la  vérité.  » 

«  Les  Anglais  auront  prochainement  à  donner  le  signal 
de  la  liberté  illimitée  du  commerce  :  l'économie  politique 
l'attend  avec  impatience  ,  comme  l'aurore  d'un  nouveau 
jour  qui  fera ,  de  toutes  les  nations ,  une  famille  \  Tadmi- 
nistration  avec  anxiété ,  parce  qu'elle  n'y  peut  voir  qu  un 
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appel  à  i'imprévoyauce  et  qu'un  piège  tendu  à  la  bonne 
foi.  » 

«  La  liberté  illimitée  du  commerce  nuirait  peu  à  l'in- 
dustrie de  r Angleterre ,  mais  beaucoup  à  son  agriculture, 
dont  les  produits  ne  peuvent  soutenir  la  ôoncurrence  de 
Tétranger.  Il  y  a  là  de  quoi  nous  rassurer,  et  pour  long- 
temps (t).  ^ 

Ces  motifs  graves,  quoique  combattus  incessamment 
par  Técole  économique  anglaise ,  nous  paraissent  subsister 
dans  toute  leur  forcer  et  si  tous  les  intérêts  nationaux 
n'étaient  pas  étroitement  liés  entre  eux ,  nous  ferions  re- 
marquer que  ceux  des  classes  pauvres  et  ouvrières  qui  tra- 
vaillent et  produisent  beaucoup ,  et  ne  consomment  guère 
que  les  produits  indigènes ,  souffriraient  outre  mesure ,  si 
jamais  on  abandonnait  un  système  qui  protège  si  évidem- 
ment Fagriculture ,  l'industrie  nationale  et  le  commerce 
intérieur  (2).  En  réalité ,  la  liberté  illimitée  du  commerce 
ne  pourrait  procurer  quelques  avantages  qu'à  la  faible 
partie  de  la  population  qui  consomme  sans  produire ,  et 
aux  agens  du  commerce  extérieur,  dont  les  bénéfices  ten- 
dent toujours  bien  plus  à  se  concentrer  qu'à  se  répartir. 
Dans  l'état  actuel  des  choses ,  la  masse  et  la  puissance  des 
intérêts  de  la  société  française  ne  repose  pas  sur  de  tels 
élémens. 

Quant  aux  impôts ,  nous  nous  résumons  à  n'admettre 
comme  justes  et  tolérables  que  ceux-là  seulement  qui  sont 

(i)  Du  Système  commercial. 

(a)  Toutes  nos  industries  nationales  de  la  France  réclament  plus  ou 
moins  vivement  cette  protection ,  et  il  est  certain  qu'elles  seraient  toutes 
ruinées ,  ou  k  peu  près ,  par  un  traité  de  commerce  avec  PAngleterre,  d'où 
résulterait  la  libre  introduction  de  tous  les  objets  manufacturés  de  cette  na- 
tion. Un  député  des  Vosges ,  M.  Gauguier,  a  démontré  avec  énergie  et  une 
rare  sagacité  les  conséquences  qui  en  résulteraient  pour  l'industrie  fran- 
çaise des  fers,  qu^il  regarde  aussi  nécessaire  a  Tindépendanee  nationale  que 
les  armes  de  nos  soldats  et  les  approvisionnemens  de  nos  arsenaux. 
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nécegsaires ,  ëquilableiiieiit  répartis  dans  la  proportion  de 
la  richesse ,  et  qai  ne  peuvent  nuire  ni  à  l'agriculture  ^  ni 
aux  industries  qui  en  dériyent ,  ni  enfin  à  la  âanté  et  à  la 
morale  publique.  Nous  pensons  que  la  préférence  doit 
être  donnée  aux  taxes  indirectes ,  et  que^  dans  aucun 
cas  y  un  impôt  direct  ne  doit  peser  sur  TouTrier  auquel  il 
enlëyerait  une  portion  de  son  étroit  nécessaire. 


%  ■  '■ 


CHAPITRE  XVm. 


DU   LUXE. 


.  Justus  com«dit  et  replet  an  imam  suam..  Venter 
autem  impiorum,  insaturabilis. 

Le  luxe  da  chrétien  se  réfugie  dans  la  charité. 

(De  Genodde.) 

Tel  que  Tastre  brillant  qui  sort  du  sein  de  Tonde 
Pour  enrichir  chaque  saison  , 
Tel  le  luxe  embellit  le  monde 
Quand  il  est  dirigé  par  la  saine  raiton. 

(Saint-Roman.) 


Les  dangers  et  les  ayantages  du  luxe,  pour  les  états,  ont 
été ,  et  devaient  être  envisagés  sous  des  aspects  très  diffé- 
rens  par  la  politique ,  Féconomie  publique  et  la  morale. 
Aussi ,  cette  question  semble  n'avoir  pas  encore  été  eom-« 
plétement  résolue.  Toutefois,  la  vérité ,  une  en  morale,  ne 
saurait  se  diviser  dans  les  sciences  qui  s'appliquent  i  l'amé- 
lioration de  Tordre  social.  Nous  croyons  donc  quo  s'il  peut 
rester  de  l'incertitude  au  sujet  des  effets  politiques,  écono*- 
miques  et  moraux  du  luxe,  cela  tient  très  probablement^ 
comme  on  le  voit  dans  la  plupart  des  controverses  d'une 
nature  complexe,  à  l'expression  trop  vague  des  termes 
destinés  à  définir  l'objet  dont  on  s'occupe. 

Le  mot  de  lujpê  réveille  ordinairement  l'idée  de  l'abus 
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des  richesses ,  de  rostentation  y  de  la  prodigalité.  Cepen- 
dant on  appelle  aussi  luûpe  les  commodités  de  la  vie ,  le 
goût  des  arts  9  le  progrès  de  Faisance  et  de  la  civilisation. 
Une  distinction  est  donc  nécessaire  à  cet  égard  pour  se 
bien  entendre. 

C'est  en  confondant  Tabùs  ayec  Tosage  ^  que  les  publi- 
cistes  et  les  économistes  ont  soutenu  tour  à  tour  des  opi- 
nions contradictoires,  et  que  quelques-uns  ont  fait  même 
au  christianisme  des  reproches  dont  nous  chercherons  à 
montrer  plus  tard  Terreur  et  Tinjustice. 

Montesquieu  ,  qui  n'a  guère  considéré  le  luxe  que 
comme  Femploi  abusif  et  déraisonnable  des  richesses ,  lui 
attribue  une  singulière  origine.  Il  pense  que,  dans  les  mo- 
narchies ,  les  richesses  n'augmentent  que  parce  que  Ton 
a  ôté  à  une  partie  des  citoyens  le  nécessaire  physique.  Ce 
nécessaire  doit  leur  être  rendu.  De  là,  la  nécessité  du  luxe. 
On  doit  regretter  peut-être  qu'un  si  grand  génie  que 
Montesquieu  ait  été  conduit  à  ce  jugement  par  l'entraî- 
nement de  l'esprit  de  système.  Sa  maxime  absolue ,  que 
les  républiques  périssent  par  le  luxe  et  les  monarchies  par 
la  pauvreté,  n'est  plus  vraie  de  nos  jours,  et  il  est  douteux 
qu'elle  résulte  de  l'histoire  des  monarchies  et  des  répu- 
bliques anciennes.  Les  sociétés,  sous  quelque  forme  de 
gouvernement  qu'elles  soient  constituées,  périssent  par  la 
dépravation  des  mœurs,  par  l'ambition,  par  l'injustice, 
par  la  mauvaise  foi,  par  l'abandon  des  principes  qui  les  ont 
établies.  Sans  doute,  l'extrême  inégalité  des  conditions  et 
l'abus  des  richesses,  corrompent  la  morale  publique-,  et, 
sous  ce  rapport ,  Montesquieu  a  dû  voir  dans  le  luxe  ex- 
cessif une  cause  de  ruine  pour  les  républiques^  mais  cette 
cause  agit  également  pour  les  monarchies.  Le  principe  de 
l'accroissement  «t  de  la  concentrati<m  des  richesses  existe 
dans  les  républiques  conime  dans  les  états  gouvernés  par 
un  seul.  Les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  dus 
à  un  emploi  intelligent  des  capitaux  et  du  travail,  peuvent 
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avoir  lieu  partout  où  les  institutions  civiles  protègent  le 
travail  et  la  propriété.  La  forme  du  gouvernement  leur 
est  donc  indifférente.  L'illustre  auteur  de  TEsprit  des  Lois 
ne  songeait  vraisemblablement  qu'aux  états  despotiques  de 
l'orient ,  lorsqu'il  n'a  aperçu  d'autre  source  de  richesses 
dans  une  monarchie  ^  que  la  spoliation  des  propriétés ,  et 
dans  le  luxe ,  qu'un  moyen  de  restitution. 

Ce  n'est  pas  dans  la  forme  des  gouvernemens ,  mais  dans 
la  nature  de  l'homme  que  l'on  doit  chercher  l'origine  et 
les  dangers  de  l'excès  du  luxe.  On  a  déjà  pu  remarquer , 
par  l'examen  des  deux  théories  de  la  civilisation,  déduites 
des  deux  systèmes  philosophiques ,  que  le  principe  qui 
place  toute  la  destinée  de  l'homme  dans  une  suite  de  jouis- 
sances matérielles ,  tendant  sans  cesse  à  multiplier  et  à 
exciter  ses  besoins  pour  lui  procurer  le  plaisir  de  les  sa- 
tisfaire, doit  nécessairement  amener  l'égoïsme,  l'abus 
des  richesses,  la  corruption  des  mœurs.  Dans  cet  ordre  de 
choses ,  le  luxe  excessif  n'est  pas  seulement  le  danger  de 
la  société  *,  il  est  le  but ,  on  pourrait  presque  dire  l'expres- 
sion de  la  société  elle-même.  La  théorie  de  civilisation , 
fondée  sur  le  spiritualisme  chrétien ,  conduit  au  contraire 
au  goût  des  jouissances  délicates,  à  un  bien-fitre  progressif , 
à  une  aisance  pins  généralement  distribuée ,  et  autorisant 
l'usage  utile  et  modéré  des  richesses ,  en  proscrit  totale- 
ment l'abus. 

La  philosophie  voltairienne  devait  préconiser  le  luxe. 
Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  ces  vers  où  se  résume 
à  cet  égard  la  pensée  de  l'auteur  du  Mondain. 

«  Sachez  surtout  que  le  luxe  enrichit 
Un  grand  état,  s'il  en  perd  un  petit. 
Cette  splendeur ,  cette  pompe  mondaine , 
D'un  règne  heureux  c'est  la  marque  certaine. 
Le  riche  est  fait  pour  beaucoup  dépenser. 

Le  bon  Lafontaine ,  un  peu  philosophe  aussi  à  la  ma- 

I.  3q 
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nière  de  Voltaire ,  qadqae  bien  autreâdent  moral,  araît 
dit  ayant  lui  : 

La  République  a  bien  affaire 
De  gens  qui  ne  dépensent  rien. 
Je  ne  sais  d'homme  nécessaire 
Que  celui  dont  le  luxe  épand  beaucoup  de  bien. 

C'est  dans  cette  persuasion,  on  sons  ce  prétexte,  que  les 
philosophes  modernes  avaient  attaqué  la  morale  du  chris- 
tianismexomme  s'opposant ,  par  la  prohibition  du  luxe ,  à 
la  prospérité  des  états  «t  au  soulag^nent  des  classes  pau- 
vres. Pour  être  justes  et  conséquens,  ils  auraient  dû  alors , 
faire  grâce  au  luxe  de  la  cour  et  de  quelques  membres 
du  haut  clei^é.  Mais  à  leurs  yeux ,  rien  de  bon  ne  pouvait 
provenir  de  deux  classes  odieuses.  Pour  nous,  nous  au- 
rons plus  de  justice.  Nous  blâmons  d'abord  le  lus,e  exces- 
sif, dont  certains  ecclésiastiques  ont  pu  donner  autrefois 
Tex^nple  doublement  funeste  par  le  cara<^re  dont  ils 
étaient  revêtus.  L'emploi  de  leurs  grandes  richesses  était 
formellement  indiqué  par  leur  origine.  Le  soulagement 
des  pauvres,  les  fondations  3e  charité  et  d'enseignement 
religieux,  la  splendeur  des  temples,  toutes  les  bonnes 
œuvres  réclamaient  ce  qui  n'était  pas  rigoureusement  exigé 
par  les  convenances  du  rang  et  de  Fépoque.  Nous  recon- 
naissons combien  l'usage  opposé  des  revenus  ecclésiasti- 
ques devait  paraître  abusif  et  répréhensible«  Mais  en  même 
temps ,  nous  exposer(»s  dairement  les  doctrines  du  chris- 
tianisme sur  la  question  du  luxe.  On  verra  qu'il  n'a  jamais, 
comme  le  font  les  économistes  et  les  philosophes,  con- 
fondu l'abus  avec  l'usage  raisonnable  et  utile  des  ri- 
chesses. 

Suivant  les  théologiens ,  le  luxe  n'est  blâmé  et  réprouvé 
que  lorsqu'il  devient  un  abus  des  dons  de  la  Providence  ; 
lorsqu'il  étouffe  le  sentiment  de  la  charité ,  de  la  probité 
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et  de  b  justice  y  et  nuit  par  conséquent  au  bonlieur  des 
diverses  dasses  de  la  société.  Le  christianisme  conseille,  à 
k-Térité ,  les  sacrifices  et  la  pauvreté  spirituelle,  mais  c'est 
un  conseil  et  non  pas  un  précepte.  Les  privations  ordon- 
nées par  Téglise ,  n'ont  rien  qu'une  saine  économie  poli- 
tique puisse  faire  envisager  comme  nuisibles  au  développe- 
m^it  de  l'aisance  et  du  bien-être  qui  amène  un  luxe  rai- 
sonnable y  général  et  progressif. 

M.  l'abbé  Bergier,  auteur  du  Dictionnaire  de  théologie, 
a  parlé  du  luxe  avec  beaucoup  de  vérité  et  de  sagesse.  Nous 
citerons  quelques-unes  de  ses  réflexions  sur  ce  sujet. 

((  Il  est  aisé  de  voir ,  dit-il ,  que  si  les  grands  em- 
ployaient à  soulager  les  pauvres  ce  qu'ils  consomment  en 
firiies  dépenses ,  le  nombre  des  malheureux  diminuerait  de 
moitié.  Mais  l'habitude  d'un  luxe  excessif  étouffe  la  char- 
riié  et  rend  les  riches  impitoyables.  Une  fortune  qui  suffi- 
rak  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de  la  vie ,  ne  suffit 
plu»  pour  satisfaire  les  goûts  capricieux  que  le  luxe  inspire. 
Les  besoins  factices  croissent  avec  l'abondance.  Il  ne  reste 
plus  de  superflu  à  donner  aux  pauvres.  On  ne  pense  pliis 
à  la  leçon  de  saint  Paul  :  Que  votre  abondance  supplée  à 
l'insuffisance  des  autres,  afin  de  rétablir  l'égalité.  » 

«  Ceux  mêmes  qui  ont  voulu  faire  Tapojogie  du  luxe , 
sont  forcés  de  convenir  qu'tt  amcjlit  les  hommes ,  énerve 
le  eourage ,  pervertit  les  idées ,  éteint  les  sentimens  d'hon- 
neur et  de  probité  -,  il  étouffe  les  arts  utiles  pour  alimenter 
des  taiens  frivdies  ;  il  tarit  la  vraie  source  .des  richesses 
en  dépeuplant  les  campagnes-,  il  met  dans  les  fortunes  une 
inégalité  nKwistrueuse,  rend  heureux  un  petit  nombre 
aux  dépens  d'un  million  d autres^  il  rend  les  mariages 
trop  dii^ndieax  par  le  feste  des  femmes,  et  multiplie  les 
eéUNrtaires  voluptueux  et  immori^ux.  En  donnant  aux  ri- 
chesses un  prix  qu'elles  n'ont  point ,  il  a  ôté  toute  consi- 
dération à  la  probité  et  à  la  vertu  ^  il  rédmt  la  moitié 


468  ÉCONOMIE    POLIUQUfi   CHRETIENNE. 

d^one  nation  à  servir  Faotre ,  et  produit  k  peu  près  les 
mêmes  désordres  que  l'esclavage  diez  les  anciens.  » 
«  Lorsque  y  chez  une  nation ,  le  luxe  est  poussé  à  son 
•comble  y  on  ne  peut  plus  suj^orter  la  morale  chrétienne  : 
on  se  retranche  dans  Tépicuréisme  spéculatif  et  pratique 
pour  justifier  Texcès  de  isensualité  auquel  on  se  livre '^ 
mais  alors' ee  sont  les  mœurs  publiques  qui  pèchent  et  non 
TEvangile.  » 

«  La  vertu ,  c'est-à-dire  la  force  de  Tâme ,  peut-elle  se 
Couver  dans  un  homme  énervé  par  le  luxe  et  par  la  mol- 
lesse ?  Les  philosophes ,  même  païens ,  ont  jugé  ce  phé- 
-nomène  impossible.  )> 

«  Les  Pères  de  TEglise  n'ont  rien  rabattu  de  la  sévérité 
des  maximes  de  TEtangile.  On  les  accuse  de  n'avoir  pas 
su  distinguer  le  luxe  d-avec  l'usage  innocent-  qu'on  peut 
faire  des  commodités  de  la  vie ,  ^surtout  lorsque  la  cou- 
tume y  attache  une  sorte  de  bienséance  par  rapport  aux 
personnes  d'une  certaine  CQpdîtion.  Mais  les  censeurs  des 
Pères  sont-ils  eux-mêmes  fort  en  état  de  tracer  la  ligne 
qui  sépare  le  luxe  innocent  d'avec  le  luxe  condamnable  ? 
€e  qui  était  luxe  dans  un  temps  n'est  plus  censé  l'être 
dans  un  autre.  Lorsqu'une  nation  est  dans  la  prospérité 
et  dans  l'abondance,   par  le  commerce  ou  autrement , 
les  commodités  de  la  vie  se  répandent  de  proche  en 
proche  en  se  communiquant  des  grands  aux  petits.  Parmi 
nous 9   les  citoyens  les  moins  aiisés  vivent  aujourd'hui, 
surtout  dans  les  villes,  avec  plus  de  commodités  que  l'on 
ne  faisait  il  y  a  un  siècle  :  ce  qui  était  alors  regardé 
comme  un  luxe  et  une  superfluîté ,  est  censé  à  présent 
faire  partie  du  nécessaire  honnête.  La  plupart  des  choses 
dont  rhabitnde  nous  fait  un  besoin,  seraient  un  Imechez 
les  nations  pauvres.  Pour  savoir  si  les  Pères  ont  outré  les 
choses ,  il  faut  donc  comparer  leur  siècle  avec  le  nôtre , 
le  degré  d'abondance  dont  nous  jouissons  aujourd'hui  avec 
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celui  qfui  régnait  alors.  Qui  s'est  donné  la  peine  de  faire 
cette  comparaison  (i)  ?  ». 

On  y(»t  y  pas  Topinion  de  Tun  des  membres  les  plus 
éclairés  du  clergé  catholique ,  que  la  religion  chrétiehne 
est  bien  loin  de  confondre  l'usage  avec  l!abus ,  et  surtout 
de  s'opposer  aux  progrès.  Le  christianisme  a  dû  proscrire 
cette  cupidité  insatiable  d'or  et  de  sensualités  qui  conduit^ 
aux  plus  grands  crimes  *,  il  a  dû  placer  la  destinée  su- 
prême de  rhomme  dans  une.  sphère  plus  noble  et  plus 
vaste  que  celle  des  plaisirs  matériels  v  maisc,  faisant  la 
part  de  la-  double  nature  de  l'homme ,  de  ses  besoins  et  de 
sa  faiblesse ,  il  a  permis  d'y  subvenir  avec  modération , 
avec  sagesse,  avec  équité;  et,  par  une  loi  que  l'on  n'« 
pas  assez,  étudiée,  cet  usage  religieux  des  biens  de  ce 
monde  est  le  plus  sûr  moyen  d'en  accroître  la  productif» 
et  d'en  faire  jouir  tous  les  membres  de  la  grande  familla 
humaine» 

(i)  La  yërkë  de  ces  observations  est  très  biea .  dëmontrëe  daas  k  pas- 
sage suivant  de  Forbonnais  : 

K  i*^'L'idëe  dn  Inxe  n'est  que  le  rapport  d'une  comparaison.  » 

«  a?  Cette  comparaison  jera  établie  partout  où  il  y  aura  des  hommes  râinis 
c»  société.  i> 

«  3?  Si  le  luxe  était  restreint  dans  une  société ,  ou  s'il  venait  à  diminuer, 
elîe  ne  posséderait  que  le  nombre  d^ouvriers  nécessaires  au  travail^  soit  des 
terres ,  soit  des  commodités  permises  ou  en  usage.  » 

<«  4**  Lfemolation  se  réveille  entre  les  citoyens  y  en  raison  des  progrès  du 
luxe,  u 

«  Le  luxe  des  laboureurs  estinséparable  du  luxe  des  grands  et  de  tous  ceux 
à  qui  Tordre  public  accorde  un  rang  distingué ,  puisque  c^est  à  eux  que  les 
terres  appartiennent.  En  général ,  de  l'inégalité  des  hommes ,  soie  des  con- 
ditions, soit  du  cdté  de  l'industrie,  résultera  toujours  un  luxe  quelconque.  » 

c(  Ce  luxe  porte  en  loi  la  source  de  plusieurs  avantages ,  puisqu'il  réveille 
l'émulation  entre  les  hommes,  et  qu'il  procure  une  subsistance  aux  pauvres.  » 

«  Si  le  luxe  n'est  pas  général ,  s'il  n'est  pas  le  fruit  de  l'aisance  nationale , 
on  verra  naître  en  même-temps  que  lui  des  désordres  capables  de  détruire 
le  corps  politique  j  mais  on  ne  pourra  les  reprocher  au  luxe ,  comme  on  ne 
peut  attribuer  à  une  glace  ta  laideur  d'un  objet  qu'elle  représente.  Il  y  a  un 
principe  utile  dans  le  luxe,  comme  il  y  a  des  principes  desti'uctifs.  »  (For- 
bonnais j  Elémens  de  Commerce)*. 
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L'un  des  rédacteun  du  journal  deaiiné  à  la  propag^ation 
des  doctrines  du  saint-simonisme  (le  Globe)  a  proposé  et 
résolu  négalir^nent  la  question  de  savoir  H  vm€  i§ôiéiê 
gui  suivrai  la  loi  chrétienne  n^arrioerait  pas  au  plus 
prand  p^eoUannement  pMsiUe*  «Geiie  société ,  dil-il, 
B'aimdt  m  luxe»  ni  jouissances  matérielles  ;  car  eik  serait 
sans  oonsommaliim ,  et  partant  sans  industrie.  )»  On  doit 
Oj^oser  à  un  jugement  si  formel  les  observations  remar- 
quables d'une  feuille  consacrée  à  la  défense  des  véritables 
principes  de  la  civilisation  (i). 

(c  Nous  remarquerons  d'abord  que ,  sous  le  rapport  re- 
ligieux >  politique ,  moral  et  intellectuel ,  le  Gkhe  ne  fait 
aneuae  objection  sur  le  perfectionnement  des  sodétés 
chrédennes.  Bossuet  dit  (c  que  Us  devotti  déS  gouverne- 
ntens  chrétiens  sont  de  rendre  la  vie  plus  commodeM  Us 
peuples  plus  heureux*  »  Ainsi ,  tout  ce  qui  est  de  Tinlérêt 
public  demande  le  plus  grand  développement  des  &cultés 
industrieuses  de  Thomme,  » 

K  Lorsque  le  Globe  reproche  au  christianisme  de  ne 
comprendre  qu'une  partie.de  Dieu  ^  et  de  faire  abstraction 
de  tout  Tunivers  matériel  pour  sacrifier  tout  à  l'esprit  ^  le 
Globe  ne  comprend  pas  le  christianisme.  Le  christianisme 
ne  détruit  rien  dans  l'homme  ^  mais  il  y  règle  tout  -,  il  ne 
condamne  pas  les  choses,  mais  seulement  l'abus  qu'on  en 
peut  fiiire  contre  soi-même  et  contre  les  autres  -,  il  n'y  a 
pas  une  des  passions  de  l'homme  qu'il  ne  régularise  et 
qu'il  n'anoblisse  :  quant  à  cette  idée  que  les  interdictions 
font  le  mal ,  nous  défions  le  Globe  de  ne  pas  faire  aussi 
des  prescriptions  et  de  ne  pas  créer  le  mal.  » 

((  Reste  donc  la  question  principale ,  celle  de  savoir  si 
la  société  chrétienne  est  favorable  ou  nuisible  à  l'industrie  ; 
mais  il  nous  semble  que  l'état  de  civilis^ition  qui  marche 
depuis  dix-huit  cents  ans  sous  l'empire  de  la  société  dire- 

(i)  La  Gazette  de  France. 
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tienne ,  rendrait  celte  discus&ion  dérisoire  si  Y  on  vovimU 
comparer  aux  peuples  chrétiens  Findustrie  des  peuples 
musulmans  qui  ont  semblé  le  plus  accorder  aux  jouis^ 
sauces  des  sens.  Le  Globe  devrait  réfléchir  que ,  quand  on 
se  livre  au  penchant  des  sens ,  il  n'y  a  plus  de  travail.  Le 
christianisme  a  donc  tout  fait  pour  L'industrie  en  faisant  du 
travail  la  première  loi  de  Thomme  et  en  plaçant  la  paresse 
au  rang  des  péchés  capitaux.  » 

Le  Globe  lira  sans  doute  avec  plaisir  le  passage  ^-: 
vaut  que  Bossuet  adressait  à  un  prince  chrétien  :  «  Il  faut  ^ 
prendre  un  soin  particulier  de  cultiver  la  terre  et  d'entre- 
tenir le  pâturage  des  animaux  suivant  cette  parole  de  l'E- 
criture :  Ne  négligez  point  les  ouvrages  j  y  uaique  laborieux  f 
de  la  campagne ,  et  le  labourage  que  le  Très-Haut  a 
créé.  Et  encore  :  Prenez  garde  à  vos  bestiaux ,  ayiezsoin 
de  les  bien  connaître  ;  considérez  vos  troupeaux.  Le 
prince  qui  veillera  à  ces  choses  rendra  ses  peuples  heu- 
reux et  son  état  florissant.  On  est  heureux  lorsqu'on  voit 
sous  les  bons  rois  la  multitude  innombrable  du  peuple  -, 
mais  voici  le  comble  de  la  félicité  et  des  richesses  ;  c'est 
que  tout  ce  peuple  mangeait  et  buvait  du  fruit  de  ses 
mains ,  et  chacun  y  sous  sa  vigne  et  son  figuier,  était  en 
joie.  La  joie  rend  les  corps  sains  et  vigoureux.  Vu  peuple 
triste  et  languissant  perd  courage  et  n'est  propre  i  rien. 
La  terre  même  se  ressent  de  la  nonchalance  où  il  tombe, 
et  les  familles  sont  faibles  et  désolées.  Sous  un  prince 
sage,  l'oisiveté  doit  être  odieuse.  Il  faut  se  souvenir  de 
cette  loi  :  Qu*il  rûy  ait  point  d indigent  ni  de  mendiant 
parmi  nous.  Mais ,  pour  ôter  la  mendicité ,  il  faudrait 
trouver  des  moyens  contre  l'indigence^  Concluons  donc , 
avec  le  plus  sage  des  rois  :  La  gloire  du  roi  est  la  dignité 
et  la  multitude  du  peuple;  sa  honte  est  de  le  voir  amoindri 
et  diminué  par  sa  faute,  » 

Non  seulement  le  christianisme  excite  et  favorise  l'in- 
dustrie ,  mais  il  renferme  encore  la  source  du  beau  dans 
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les  arts  de  rimagination  qui  procurent  à  rhomme  tant 
de  nobles  jouissances,  et  il  les  associe  an  culte  de  la 
vertu, 

«  Les  monuuiens  remarquables  des  sociétés  chrétiennes 
(dit  encore  la  feuille  que  nous  Tenons  de  citer)  sont  em- 
preints d'un  caractère  de  grandeur  et  d^éléyation  qui  a 
exigé  l'application  de  tous  les  arts  libéraux  et  mécaniques. 
La  construction  du  temple  de  Salomon  fiit  pour  les  Jui6 
Tère  de  la  navigation,  du  commerce  et  des  arts  :  les  siècles 
de  Léon  X  et  de  Louis  XIY  ont  produit  la  gloire  des  Ra- 
phaël y  des  Michel-Ange ,  des  Lesueur,  des  Mansard ,  des 
LenMre ,  etc.  Les  auberges  des  pauvres ,  en  Italie ,  sont 
des  palais  où  se  déploie  la  plus  grande  magnificence.  Pour 
le  christianisme ,  le  luxe  te  réfugie  dane  la  ekarité.  Ce 
n'est  pas  seulement  dans  les  conquêtes  de  l'Inde  que  peut 
se  justifier  le  mot  sublime  de  Fénélon ,  en  parlant  de 
François-Xavier  et  d'Alexandre  :  «  La  charité'  ira  plus 
loin  que  f  orgueil.  » 

Si  Ton  veut  maintenant  apprécier  l'état  de  dégradation 
où  tomberait  la  société ,  si  elle  adoptait  les  systèmes  des 
apôtres  de  la  civilisation  matérielle ,  on  en  trouvera  le  ta- 
bleau dans  le  morceau  suivant ,  qui  nous  a  paru  frappant 
de  vérité  et  de  ressemblance. 

«  Observer,  analyser,  mépriser,  puis  enfin  laisser  tom- 
ber en  ruines,  et  même  détruire  au  besoin  ce  qui  est 
beau ,  sous  prétexte  d'en  employer  les  débris  pour  en  faire 
quelque  chose  d'utile  ,  telles  sont  les  dispositions  les  plus 
constantes  de  certains  esprits  de  notre  époque  et  les  causes 
de  la  barbarie  qui  en  résulte.  » 

a  Avec  les  restrictions  matérielles  que  Ton  met  mainte- 
nant au  mot  utile ,  tout  monument  d'architecture ,  par 
exemple,  qui  ne  rapporte  pas  en  location  ou  par  son 
usage  l'intérêt  de  l'argent  que  l'on  a  employé  à  le  cons^ 
truire ,  est  jugé  inutile  *,  en  sorte  qu'à  l'exception  des  salles 
de  théâtre ,  des  bourses ,  des  marchés ,  des  abattoirs  et  de 
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quelques  édifices  de  cette  espèce,  sur  lesquels  lé  gouver- 
nement et  les-  particuliers  peuvent  faire  des  spécula- 
tions lucratives,  on  n'élèvera  plus,  grâce  à  la  perfec- 
tion toujours  croissante  des  budgets  et  à  la  rage  de 
Futile,  aucun  monument  religieux,  consécrateur  ou  triom- 
phal. )) 

a  Les  économistes ,  les  préconiseurs  de  Tutile ,  les  bar- 
bares de  nos  jours  enfin ,  secs  et  invariables  comme  une 
addition,  démontrent  qu'en  démolissant  les  châteaux  et  en 
défrichant  les  parcs,  on  gagnerait,  outre  le  prix  des  répa- 
rations et  de  l'entretien ,  celui  des  matériaux  et  du  terrain, 
sans  préjudice  de  la  valeur  nouvelle  que  la  terre  cultivée 
ne  manquerait  pas  d'avoir.  TeUe  est  l'opinion  des  Cîncin- 
natu's  de  nos  jours.  Quant  aux  amateurs  plus  modérés  de 
VuHley  ils  se  contenteraient  de  faire  des  crèches  pour  les 
bêtes  à  cornes  de  toute  espèce  à  Fontainebleau  et  à  Ram^ 
bouillet ,  et  d'établir  une  filature  de  coton  dans  la  grande 
galerie  de  Versailles.  En  somme ,  l'idée  dominante  des 
uns  et  des  autres'  est  d'anéantir  le  luxe ,  et  par  consé- 
quent les  arts,  comme  chose  superflue,  pour  faire  fleurir 
exclusivement  les  métiers  utiles.  Du  temps  qui  court, 
tout  ce  qui  ne  se  mange  pas ,  tout  ce  qui  ne  peut  être 
toisé,  pesé  et  jaugé,  n'est  pas  réputé  utile.  » 

((  Ce  qui  caractérise  les  animaux ,  c'est  que  le  moment 
présent  et  tous  les  besoins  les  plus  grossiers  qui  s'y  rat- 
tachent les  occupent  sans  cesse  exclusivement.  L'homme, 
au  contraire ,  a  cela  qui  le  distingue ,  que  du  présent 
où  il  est  placé  comme  sur  un  point  élevé ,  il  jette  sans 
cesse  ses  regards  sur  le  passé  et  vers  l'avenir.  La  vie  vé- 
ritable de  l'intelligence  humaine  réside  dans  les  souvenirs 
et  dans  l'espoir  :  entre  ces  deux  infinis,  le  présent  n'est  plus 
qu'un  point  pour  une  âme  élevée.  Tout  homme  donc  qui, 
dédaignant  ce  qui  a  été  et  ce  qui  sera,  n'est  constamment 
occupé  que  de  ce  qui  est  et  de  ce  dont  il  a  besoin ,  se  rap- 
proche de  l'animal  \  il  devient  barbare  -,  il  n'a  d^autre  pen- 
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sée  y  il  n'a  d'autres  |p(^kU  que  oeu il  qui  le  ramèueui  à  ce 
qui  lui  est  matériellement  utile  (1).  » 

Et  en  effet  ^  m  jamais  les  uHUiaires ,  nouvelle  secte 
produite^  comme  les  saints-simoniens,  par  Téconomie  po- 
litique anglaise  et  ses  théories  de  dvilisatiim ,  Tenaient 
jamais  à  régler  les  destinées  de  notre  belle  France ,  nous 
conseillerions  fort  à  tous  les  hommes  de  génie  de  fuir  cette 
terre  y  jadis  leur  noble  et  constant  asile.  Dépouillée  de  ses 
monumens ,  de  ses  musées ,  de  ses  bibliothèques  ,  la 
France ,  aujourd'hui  l'orgueil  de  l'Europe ,  la  reine  de  la 
cÎTilisation ,  couverte  alors  d'ateliers  et  de  fabriques ,  ne 
présenterait  guère  qu'un  peuple  de  tisserands  ou  de  moteurs 
de  machmes ,  en  proie  à  la  &im  et  à  la  misère ,  et,  pour 
chefs  suprêmes  de  cette  nouvelle  société ,  quelques  entre* 
preneurs  d'industrie.  Il  y  aurait,  certes,  un  peu  loin  de  cette 
France  à  la  France  de  François  h^,  de  Louis  XIY ,  de 
Napoléon  et  de  Charles  X  :  c'est  ainsi  pourtant  que  vou- 
draient nous  la  £adre  les  utilitaires. 

Ce  n'est  pas  que  l'économie  politique  anglaise  désaprouve 
liuUement  le  luxe  excessif  sous  le  rapport  moral  et  chari- 
table \  au  contraire ,  elle  l'encourage  même  dans  son  prin- 
cipe :  le  seul  reproche  qu'elle  trouve  à  lui  adresser ,  c'est 
de  faire  tort  à  des  dépenses  mieux  entendues. 

«  Il  ne  convient  pas ,  dit  M.  J.-B.  Say ,  de  proscrire 
des  superfluités  lorsqu'il  ne  résulte  de  leur  usage  aucun  in- 
convénient pour  la  santé,  ni  pour  la  prospérité  publique. 
Pourquoi  alors  se  priver  de  ce  qui  £iit  plaisir?  Une  jouis- 
sance n'est  à  bUmer  que  lorsqu'elle  n'est  pas  prop(»rtionnée 
à  ce  qu'elle  coûte,  et  lorsqu'elle  pourrait  être  remplacée  par 
une  jouissance  supérieure  qui  ne  coûterait  pas  plus.  » 

Cependant  M.  Say  et  la  plupart  de  ses  disciples  flétrissent 
du  nom  d'improductives  les  consommations  superflues  des 
gens  riches. 

(i)  De  la  Barbarie  de  ce  temps  (Deléclusc,  Livre  des  Cent-un). 


Adam  Smità  a  proscrit  le  Iiulo,  et  pourtimt»  de  sa 
théorie  resaort  la  nécessité  et  Téioge  du  luxe  lui-même. 
En  effet ,  une  production  illimitée  appelle  incessamment 
vne  consommation  qui  lui  corresponde  :  les  besoins  ordi- 
naires de  la  yie  étant  bornés ,  il  faut  donc  exciter  des  be- 
soins factices ,  de  nonireanx  goûts  et  par  conséquent  une 
sensuatilé  poussée  à  son^  plus  haut  degré  dans  toutes  les 
classes  de  la  sodété.  Gomment  concilier  une  telle  théorie 
avec  la  prohibition  du  luxe  ? 

Il  est  facile  de  voir  que  tout  est  confusion ,  erreur  et 
contradiction  dans  cette  doctrine  de  Técole  anglaise.  Mais 
non  seulement  tout  est  bn% ,  mais  encore  tout  est  dange» 
reu^  >  car  elle  tend  à  produire  d'un  côté  le  luxe  le  plus 
eiLcessif ,  et  de  Fautre  la  misère  la  plus  profonde  et  la  plus 
redoutable. 

£n  effet  >  lorsque  le  matériaKone ,  appliqué  à  la  civili- 
sation sociale^  fait  naître  chez  tous  les  hommes  la  soif  des 
richesses  et  des  jouissances  sensuelles ,  ee  besoin  s'accroît 
à  proportion  des  moyens  que  Ton  a  de  le  satisfûre.  Il  est 
naturel  de  penser  qu'il  sera  encore  plus  vif  chez  les  rir 
ches  y  chez  les  détaiteurs  de  grands  capitaux  ^  chez  les 
entr^reneurs  de  l'industrie  4iue  chej  de  pauvres  ouvriers. 
Or  y  les  premiers  sont  réellem^it  les  maîtres  absolus  des 
classes  qui  ne  possèdent  que  leur  travail*.  S'ik  ne  voient  en 
elles  que  des  instmmens  destinés  à  les  enrichir  >  il  est 
évident  ^'ils  ne  laisswont  à  l'ouvrier  que  la  part  la  plw» 
minime  dans  les  bénéfices  de  la  production.  Cela  est  h^ 
gique  dans  la  morale  des  intérêts  matériels  qui  ne  con- 
naijssent  ni  le  mérite  de  la  diarité  ni  celui  des  sacrifices. 
Ils  auront  donc  de  quoi  satisfaire  les  besoins  d'un  grand 
luxe  9  et  sans  doute  ils  ne  s'y  refuseront  pas. 

Les  ouvriers,  cependant,  auront  été  a  leur  tour  stimulés 
à  augmenter  leurs  jouissances ,  et ,  d'un  autre  côté ,  ils 
recevront  à  peine  de  quoi  se  procurer  le  simple  néces- 
saire. 
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N'aura-l-on  pas  créé  pour  eux  le  supplice  de  Tantale , 
et  qui  peut  garantir  qu'ils  sauront  toujours  le  supporter 
patiemment? 

Si  les  hommes  du  matérialisme  veulent  conserrer  leurs 
richesses  et  leurs  jouissances ,  nous  leur  consdllerons  de 
garder  leurs  doctrines  pour  eux-mêmes  et  de  laisser  du 
moins  aux  pauvres  la  morale  religieuse.  Aux  premiers 
elle  sera  une  garantie  et  la  plus  sûre  de  toutes,  aux  autres 
une  consolation  qu'il  est  aussi  imprudent  que  barbare  de 
ch^cher  à  leur  ravir. 

L'école  économique  chrétienne ,  plus  fidèle  à  ses  prin- 
cipes j  proscrit  le  luxe  excessif  comme  nuisible  à  Tordre 
social  autant  qu'à  la  nn^ale.  Mais  elle  approuve  le  luxe 
raisonnable  produit  par  une  aisance  répandue  progres- 
sivement dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  qui  promet  à 
chacun  de  jouir  d'un  bien-^tre  plus  grand  dans  sa  condi- 
tion. Cette  aisance  est  le  fruit  du  travail  honnête  réuni  à 
la  charité  -,  elle  résulte  d'un  système  d'industrie  tendant  i 
r^artir  les  profits  du  travail  d'une  manière  plus  juste  y  et 
à  faire  disparaître  la  trop]  grande  inégalité  des  conditions 
humaines. 

C'est  par  ce  système  et  non  pas  par  la  concentration  des 
richesses  et  de  leur  usage  immodéré  dans  les  mains  de 
quelques  individus ,  que  la  société  tout  entière  arrive  à  un 
plus  haut  degré  de  civilisation  et  de  bonheur  j  et  voit  se 
développer  l'intelligence  et  le  sentiment  de  la  dignité  de 
l'homme.  Ainsi,  le  luxe  excessif  et  dommageable  res- 
sort du  matérialisme  :  le  luxe  innocent ,  celui  qui  appar- 
tient à  tous,  découle  de  la  théorie  religieuse. 

D'accord  avec  l'humanité  et  la  raison ,  l'école  économi- 
que chrétienne  approuve  le  luxe  d'une  consommation 
utile  aux  ouvriers  du  pays  (t).  Il  est  bon ,  dans  l'mtérêt 

(i)  («  LVxemple  du  laxe  au  plus  haat  degré,  et  mèsie  au  ridicule  ,  est 
dans  la  cherté  excessive  de  quelques  denrées  que  Thonimc  somptueux  étale 
arec  profusion  dans  un  repas  dont  il  veut  faire  consister  le  mérite  dans  la 
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public^  que  chacun  fasse  la  dépense  que  sa  fortune  lui  per- 
met. Mais ,  avant  tout ,  comme  on  Ta  si  bien  dit  :  le  luxe 

rareté.  Pourquoi  se  récrier  sur  cette  folle  dépense?  Cet  argent,  gardé  dans 
son  coffre ,  serait  mort  pour  la  société.  Le  jardinier  le  reçoit.  Il  Ta  mérité 
par  son  travail  excité  de  nouveau.  Ses  enfans ,  presque  nus ,  en  sont  ha- 
billés ;  ils  mangent  du  pain  abondamment ,  se  portent  mieux  et  travaillent 
avec  une  espérance  gaie.  Il  ne  servirait  aux  mendians  qu^ii  entretenir  leur 
oisiveté  et  leur  sale  débauche.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  mettre 
un  tel  emploi  en  parallèle  avec  les  grands  motifs  de  la  charité  qui  donne  aux 
pauvres  honteux  et  aux  hôpitaux.  Tout  le  reste  disparaît  devant  cette  vertu 
la  plus  grande  des  vertus ,  toujours  accompagnée  de  la  justice  et  de  la  bien- 
faisance. Mais  nous  Pavons  déjà  dit:  les  hommes  se  conduisent  rarement  par 
la  religion  ;  c^est  à  elle  de  tâcher  de  détruire  le  luxe ,  et  c'est  à  Tétat  à  le 
tourner  à  son  profit.  Et  lorsque  nous  avons  parlé  de  vaines  déclamations 
ce  ne  sont  pas  de  celles  de  la  chaire,  mais  de  celles  qui-nous  sont  communes 
avec  les  païens.  » 

«  Le  paysan  trouve  du  luxe  chez  le  bourgeois  de  son  village,  celui-ci 
chez  rhabitant  de  la  ville  voisine,  lequel  se  regarde  comme  grossier,  par 
rapport  a  Thabitant  de  la  capitale  plus  grossier  encore  devant  le  courtisan.  » 
Melon  (Essai  sur  le  commerce.) 

«  L^argent  versé  entre  les  mains  des  ouvriers  et  des  marchands  est  plus 
utile  au  pays  que  celui  accumule  dans  an  coffre- fort  ou  versé  chez  un  ban- 
quier. C'est  le  mouvement  du  numéraire  qui  fait  vivre  le  peuple,  et  non  son 
emploi  k  l'établissement  de  machines  destinées  à  économiser  les  bras,  ou 
avec  TagioUge  infâme  auquel  il  ne  sert  que  trop ,  quand  il  est  livré  entre 
les  mains  des  grand»  spéculateurs.  »^ 

«  Cest  la  différence  de  fortune  qui  commande  le  luxe  ;  c'est  elle  aussi  qui 
impose  k  une  seule  personne  l'obligation  de  consommer  ou  de  faire  con- 
sommer, k  ^eê  frais,  par  ceux  qui  l'entourent,  autant  que  deux,  que 
quatre ,  que  dix ,  que  cent  autres ,  c'est-a-dire  de  mettre  deux,  quatre,  dix 
ou  cent  familles  en  état  de  consommer ,  après  qu'elle  leur  a  payé  leurs  mar* 
chaodites  avec  l'argent  qu'elle  possède.  La  différence  de  fortune  existe  * 
elle  est  nécessaire,  comme  cause  do  travail  et  de  l'émulation,  bases  de 
l'ordre  social.  Le  luxe  comparatif,  qui  n'est  que  le  paiement  comparatif 
d'une  plus  grande  somme  de  salaire,  est  donc  indispensable  pour  soutenir 
le  travail  de  ceux  qui  produisent.  Il  faut  que  la  consommation  ait  lieu  pro- 
portionnellement k  la  richesse.  Les  caisses  d'épargnes  sont  sans  doute  d'une 
très  grande  utilité  ;  mais  on  n'économise  que  lorsqu'on  a  on  salaire  plus  que 
suffisant  pour  vivre.  Il  faut  donc  commencer  par  mettre  les  ouvriers  à  por«* 
tée  de  gagner  de  tels  salaires.  »  M.  le  baron  de  Morogues  (de  la  Misère  àtê 
Ouvriers). 
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du  chrétien  $ê  refujie  dam  la  ehariié.  Ces  paroles  peu- 
vent résumer  tous  les  principes  de  réconomie  politique 
chrétienne  à  Tégard  du  luxe.  Devoirs ,  morale ,  distribu- 
tion des  richesses ,  civilisation  y  splendeur  même  des  na- 
tions ,  tout  est  exprimé  dans  une  seule  ligne  :  tant  la  vé- 
rité est  toujours  simple  et  féconde  ! 


CHAPITRE  XIX. 


DE   l'ignorance   ET   DE   l'iMMORALITÉ  DANS   LES   CLASSES 

INFÉRIEURES. 


On  demande  souvent  •  quel  âge  doit 
commencer  l'ëdacation  religieuse  ?  —  Avec 
la  vie. 

(  L^abbé  Legris  Ddyal.  } 


Dans  le  travail  dépouillé  d'intelligence ,  d'honnêteté , 
de  veri^ ,  on  ne  pent  pins  retrouver  rinstmment  admirable 
que  la  Providence  avait  accordé  i  rhomme  pour  Taider  à 
traverser  sûrement  la  phase  terrestre  de  sa  destinée* 

Qu'est-ce ,  en  effet ,  qu^un  ouvrier  sans  instruction  «^ 
sans  probité,  sans  bonnes  mœurs,  sinon  une  machine 
brute ,  soumise  à  des  besoins  qu'il  lui  faut  ineessamment 
satisfaire  et  qui  subsistent ,  alors  même  qu'eBe  est  oisive 
ou  devenue  impropre  à  aucun  usage  ? 

Ghes  l'ouvrier  ignorant  et  immoral ,  l'inteHigeiice  s'é* 
teint  bientôt ,  faute  d'excitation  et  d'exercice.  Tout  iBnit 
par  se  réduire  pour  Im  à  la  végétation  de  la  vie  physiques 
Sans  prévoyance  pour  le  lendemain ,  il  consomme  au  csp* 
baret  et  dans  des  lieux  de  débauche  les  modiques  profits 
du  jour  ou  de  la  semaine.  S'il  se  marie ,  il  obéit  aveuglé- 
ment à  un  instinct  brutal  et  désordonné.  S'il  a  une  fe^ 
mille ,  il  la  néglige  ou  Ifabaadonne  comme  une  charge 
ouérensc.  OMigé  à  des  tnivianx  sédentaires  et  quekpie- 
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fois  excessifs ,  ses  forces ,  que  Fintempérance  contribue 
encore  à  épuiser ,  s'affaiblissent  de  bonne  heure.  Une 
vieillesse  prématurée  le  prive  de  travail^  et^  par  consé- 
quenty  de  subsistance.  Alors ,  si  un  hospice  ne  le  reçoit , 
si  la  charité  ne  le  découvre ,  la  mendicité ,  le  crime  ou  la 
mort  deviennent  ses  seules  ressources.  Ses  enfans  ne  lui 
rendront  pas  les  services  que  lui-même  n'a  pas  rendus  aux 
auteurs  de  ses  jours.  Ceux-ci  Vont  précédé ,  les  autres  le 
suivront  dans  ce  dernier  degré  de  la  misère  -,  car  c'est 
ainsi  que  Tindigence  se  transmet  pour  tout  héritage  dans 
les  familles  d'ouvriers  que  le  système  actuel  d'industrie 
laisse  en  proie  à  l'abrutissement  de  l'intelligence  et  à  la 
d^ravation  des  mœurs. 

C'est  précisément  parce  que  le  régime  actuel  des  manu- 
factures assimile  les  ouvriers  aux  machines ,  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  l'ouvrier  d'être  adroit  et  éclairé.  Un  ouvrier  est 
d'autant  plus  indépendant  qu'il  est  plus  habile  dans  sa 
profession  (car  alors  les  salaires  sont  plus  élevés ,  la 
demande  de  son  travail  plus  considérable)  et  p§iit  trar 
vailler  pour  son  compte  personnel ,  sans  se  soumet- 
tre au  joug  despotique  des  entrepreneijffs  d'industrie. 
Il  doit  donc  s'e£forcer  d'acquérir  de  l'adresse ,  de  l'aug- 
menter,  de  la  conserver.  Or,  l'adresse  consiste  dans  la 
faculté  de  manier  les  outils  de  £aiçon  à  opérer  le  mieux 
et  le  plus  vite  possible ,  c'est-à-dire  dans  le  pouvoir  de 
la  main  exercée  par  le  travail  et  dirigée  par  l'intelligence^ 
Pour  augmenter  son  adresse ,  il  ne  suffît  pas  seulement 
que  l'ouvrier  travaille  y  il  faut  qu'il  réfléchisse ,  qu'il 
observe,  qu'il  compare,  qu'il  lise ,  qu'il  étudie  j  il  faut,  en 
un  mot ,  qu'il  acquière  toute  l'instruction  que  comporte 
l'exercice  de  son  art. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  perfectionnant  son  intelli- 
gence, que  l'étude  augmente  l'adresse  et  l'habileté  des  ou- 
vriers ;  elle  l'augmente  encore  en  lui  faisant  connaître  des 
moyens,  des  procédés  nouveaux  employés  dans  d'autres 
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contrées  «t  meilleurs  que  ceux  puisés  dans  Tapprentissage. 
<i  La  lecture  des  bons  liyres ,  a  dit  un  savant  ami  des  ou- 
vriers y  apprend  plus  -de  choses  qu'un  tour  de  France.  » 

Mais  rintelligence  et  l'adresse  ne  suffissent  pas  encore  à 
Fouvrier.  Il  faut  qu'il  possède  la  bonne  santé ,  la  force  de 
coips  qu'exige  sa  profesdon.  Or  c'est  par  Te^s^rcice ,  la 
propreté  et  surtout  par  une  vie  régulière  et  sobre  que 
s'acquiert,  que  s'accroît,  que  se  conserve  la  force  cor- 
porelle. La  tempérance  est  évidemment  la  vertu  que  la 
raison  prescrit  le  plus  impérieusement  à  l'ouvrier.  Celui 
qui  s'adonne  à  l'ivrognerie,  au  libertinage,  aux  dissi- 
pations de  toute  sorte,' voit  détruire  misérablement  sa 
santé ,  aussi  bien  que  le  produit  de  son  travail ,  son  in- 
telligence, comme  son  aptitude  aux  arts  mécaniques^ 
Enfin  ce  n'est  pas  tout  encore  que  d'être  adroit ,  intelli- 
gent, laborieux  et  tempérant,  il  faut  que  l'ouvrier  soit 
ordonné  et  économe.  Le  travail  sans  l'épargne  ne  peut 
assurer  l'existence  de  l'ouvrier  en  cas  de  maladie  et  d'in- 
firmités, lorsque  la  famille  s'augmente  ou  que  la  vieillesse 
approche.  Donc  l'ouvrier ,  pour  éviter  l'indigence  et  en 
préserver  sa  famille ,  doit  être  instruit ,  laborieux ,  tem- 
pérant, économe. 

Mais  qui  lui  donnera  ces  qualités  rigoureusement  né- 
cessaires? 

L'économie  politique  anglaise  répond  que  l'excitation 
au  travail  par  l'attrait  des  jouissances  matérielles ,  suffit 
seule  pour  engager  l'ouvrier  à  acquérir  les  conditions  de 
son  aisance  et  de  son  bonheur  \  il  ne  lui  faut  qu'une  édu^ 
cation  industrielle. 

L'économie  chrétienne ,  au  contraire ,  ne  trouve  toutes 
ces  conditions  que  dans  une  éducation  religieuses 

Examinons  de  nouveau  les  deux  théories  et  leurs  con- 
séquences. 

On  sait  que  Smith  avait  refusé  à  l'intelligence  la  por- 

1.  3i 
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tion  honorable  fHÎ  lai  appartient  dans  rindnstrie  ^  en  flé- 
trissant èv  nom  à!improduei^,  foui  traraS  qoi  n'est  pas 
exclusivement  matériel  dans  son  action  on  dans  ses  pro- 
duits. Cette  erreur ,  qui  a  ^  surprendre  de  la  part  d'un 
esprit  aussi  élevé ,  ne  pouvait  manquer  d'être  combattue. 
Aussi  les  écrits  de  M.  J.-B.  Say  et  de  la  plupart  des  éco- 
niomistes  nM>demes  ont  &ît  justice  aujourd'hui  d'un  sys- 
tème qui  conduisait  trop  évi<temment  à  la  dégradation  de 
la  j^tts  noble  des  facultés  humaines  et  à  Fabratissement 
complet  des  dasses  ouvrières.  Mais  en  rétablissant  rmtel- 
K gence  dans  son  rang  d'utilité ,  les  économistes  de  Pécole 
anglaise  ont  mécôdun  à  leur  tour  Finfimnce  de  la  vertu 
sor  la  destinée  des  hommes.  L'intérêt  matériel  de  Fouvrier 
leur  pwalt  suffire  pour  le  guider  dans  les  voies  de  fa  pré- 
voyance ^  de  Féeonomie^  de  la  fempérance,  et^  par  con-- 
séquent,  d'une  ^sance  progressive.  Exciter  cet  intérêt 
etk  créant  de  nonveaux  besoins,  faeiHter  Pindustrie  de 
Fouvrier  par  la  propagation  des  lumières  industrielles , 
tels  sont ,  pour  eux ,  tes  uniques  ^mens  de  tat  solution  du 
problème. 

On  aperçoit  encore  sans  peine ,  dans  cette  appfication 
de  la  théorie  anglaise,  les  graves  erreurs  et  F^norance  de 
la  nature  réelle  de  Fhomme  que  nous^  avons  si  souvent 
fait  remarquer  ailleurs.  Le  loisir,  le  repos  ,  sont,  en 
effet ,  des  besoins  naturets  à  Fhomme  physique  comine  à 
Fhomme  inteHigent,  et  pour  lesquels  ii  est  disposé  à  sacri- 
fier beaucoup»  d'autres  jouissances  lorsqu'elles  doivent  être 
achetées  au  prix  d'un  travail  excessif.  L'économie,  la 
prévoyance ,  exigent  d'ailleurs  un  sacrifice  toujours  plnis 
ou  moins  grand  des  jouissances  présentes.  Or,  comment 
obtenir  ee  sacrifice ,  comment  le  condfiev  attec  ce  besoin 
de  bien-être  matériel  que  Ton  cherche  incessamment  à 
exciter  ? 

Wim  au#e  côté ,  le  système  actuel  de  Ftndnstrie  manu- 
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fecturière  étant  basé  sur  la  concHrrence  universelle  et 
tendant  à  d^ncetilrér  les  bénéfices  d»Qs  ks  maôns  dés  en- 
treprenenri^y  les  oirvriers  i$e  tronyent  soumis  à  une  condi- 
tion tellement  pi^éeaire  que  toute  idée  de  prévoyance  et 
d'économie  doit  disparaître  à  leurs  yeux  par  Timfpossibilité 
de  la  réaliser,  car  le  loisir  employé  à  développer  leur  intelli- 
gence, serait  un  vol  fait  au  travail  qui  à  peine  le»  nourrit. 

Dans  une  telle  situation ,  et  en  Tabsence  de  tonte  morale 
religieuse ,  l'ouvrier  qui  ne  connaît  que  le  nioment  pré- 
sent ,  qui  ne  voit ,  dans  une  destinée  bornée  à  la  vie 
terrestre ,  d'autre  bonheur  que  de  satisfaire  autant  et 
aussi  souvent  qu'il  le  peut,  le  besmn  des  jouissances  qui  se 
trouvent  à  sa  portée ,  cet  ouvrier  vivra  au  jour  la  journée, 
dépensera  ses  modiqueà  épargnes  au  cabaret ,  négligera 
le  soin  de  sa  famille ,  cherchera  dans  le  travail  de  ses  en- 
fans  une  ressource  pour  vivre ,  et ,  s'il  le  peut ,  pour  ne 
^as  travailler.  Et  celui  qui  s'abstiendrait  des^  cabarets ,  qui 
tirrait  dans  l'intérieur  de  sa  fàmiDe,  et  trouverait,  dans  sa 
sobriété,  de  quoi  exister  sans  contracter  des  dettes,  celui- 
Ift  serait  un  rare  phénomène  et  passerait  sans  doute  aux 
yeux  de  ses  compagnons  pour  une  dupe  digne  de  pitié. 
Car  dans  l'ordre  social  créé  par  le  matérialisme ,  l'homme 
qui  ne  se  procure  point  tous  les  plaisirs  qu'il  peut  obtenir 
sans  s'exposer  au  châtiment  des  lois  humaines ,  n'est  au 
fond  qu'un  véritable  imbécille. 

Quelle  est ,  au  contraire ,  la  perspective  que  la  théorie 
ch^étfeAne  montré  k  l'ouvrier  religieux  ? 

Celui-ci,  par  vertu ,  plus  encore  que  par  intérêt,  sera 
fâtùi  du  travail,  de  l'ordre,  delà  frugalité.  Accomplir  ses 
devoirs  dé  fils ,  d'époui ,  de  père,  de  citoyen^  de  chrétien 
sera  lébul  auquel  il  tendra  sans  cesse.  C'est  pour  l'atteindre 
qâ'it  éhefcher^  k  dévelofiper  son  intelligence,  à  conserver 
ses  forcés ,  à  àeqilérif  de  rhtxbîleté ,  k  fiore  des  épargnes. 
Plein  de  respect  poar  lui-niême  comme  pour  les  autres , 
il  sera  alide  d'une  bôûne  renommée ,  car  il  saura  très 
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bien  que  Festime  et  la  confiance  se  donnent  plutôt  à  la 
probité  qa'à  Thabileté  sans  vertus.  Si  ses  travaux  prospè- 
rent,  il  s'élèvera  avec  joie  à  un  degré  de  plus  dans  Té- 
chelle  sociale  ^  s'ils  le  laissent  dans  la  médiocrité ,  dans 
lindigence  même ,  il  ne  murmurera  point ,  car  il  saura 
aussi  que  cette  vie  passagère  n'est  qu'une  épreuve  et  que 
les  pauvret  entrent  plus  aisément  au  royaume  étemel  que 
les  riches  dont  la  récompense  est  en  ce  monde. 

C'est  ainsi  que  par  Taichaînement  des  idées  les  plus 
simples ,  on  est  amené  à  reconnaître  que  l'instruction  , 
rinteliigence ,  l'adresse ,  la  santé  et  Téconomie,  conditions 
nécessaires  de  l'amélioration  des  classes  ouvrières ,  dé- 
coulent d'une  source  unique^  le  sentiment  religieux,  ^t  que 
ce  sentiment  doit  se  puiser ,  se  fortifier  et  se  conserver 
dans  une  éducation  véritablement  religieuse.  Toute  l'éco- 
nomie sociale  repose  donc  sur  l'éducation  et  la  religion. 

L'économie  politique  anglaise  n'a  pas  méconnu  sans, 
doute  les  dangers  funestes  de  l'immoralité  et  de  l'ignorance 
dans  les  classes  ouvrières.  Elle  voit,  comme  nous,  que 
l'ignorance ,  l'imprévoyance ,  la  débauche  et  la  misère  se 
tiennent  en  quelque  sorte  par  la  main;  elle  veut  en  garantir 
les  ouvriers  \  mais  ses  remèdes  sont  nécessairement  im- 
puissans  lorsqu'ils  ne  sont  pas  dangereux.  L'immoralité  et 
rignorance  sont  les  conséquences  inexorables  d'un  système 
fondé  sur  le  matérialisme.  L'éducation  industrielle ,  si  elle 
n'est  en  même  temps  morale ,  ne  fera  que  développer  les 
mêmes  vices ,  seulement  ils  seront,  peut-être ,  moins  vul- 
gaires et  moins  grossiers. 

Les  écoles  du  peuple ,  teUes  que  les  conçoit  l'écono- 
mie anglaise ,  donnent  promptement  aux  enfans ,  il  est 
vrai ,  la  clef  des  sciences.  Leur  but  principal  est  de  leur 
fournir  les  moyens  de  savoir  de  bonne  heure  lire,  écrire, 
calculer  et  de  pouvoir  se  livrer  bientôt  avec  quelque  pro- 
fit, à  un  travail  mécanique.  Les  parens  obtiennent  ainsi 
lavantage  de  ne  pas  supporter  long^temps  la  dépense  de 
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nostmction  élémentaire  et  de  retirer  plutôt  quelques  bé- 
néfices du  trayail  de  leurs  enfans.  Mais  cet  avantage  est-il 
réel  ?  est-il  surtout  durable  et  désirable  ? 

Dans  Tétat  actuel  de  l'industrie,  et  d'après  les  principes 
économiques  anglais ,  il  est  difficile  qu'un  enfant ,  obligé 
de  travaiDer  de  toutes  ses  forces  pour  gagner  un  chétif  sa- 
laire ,  puisse  trouver  le  temps  de  perfectionner  et  d'appli- 
quer son  instruction.  Quelques-uns ,  plus  intelligens  et  plus 
robustes ,  parviendront  peut-être  à  sortir  de  la  ligne  com- 
mune *,  mais  la  masse  continuera  de  se  perdre  dans  cette 
foule  d'êtres  condamnés  à  travailler  mécaniquement,  à 
consumer  leur  jeunesse  et  leur  santé  dans  des  ateliers  mal- 
sains ou  dans  des  lieux  de  débaucbe^et  d'ivrognerie,  et  à 
terminer  leur  déplorable  vie  dans  la  souffrance  et  la  mi- 
sère. 

L'éducation  chrétienne*,  plus  lente  à'  la  vérité ,  ne  livre 
pas  sur-le-champ  ses  élèves  aux  travaux  et  aux  bénéfices 
de  l'industrie  -,  mais  en  leur  enseignant  avec  plus  de  soin 
ce  qu'ils  comprendront  et  appliqueront  mieux  et  n'oublie- 
ront pas,  elle  donne  surtout  ces  principes  qui  doivent 
guider  l'ouvrier  dans  la  conduite  de  toute  la  vie.  Elle  ap- 
prend à  être  bon  fils ,  bon  maître  et  bon  serviteur  -,  elle  re- 
commande l'ordre,  la  prévoyance,  la  tempérance  et  la 
bonne  direction  du  travail  -,  elle  cherche  à  ne  livrer  son 
disciple  à  l'industrie  que  lorsque  le  cœur,  comme  le  corps  ^ 
sont  assez  formés  pour  résister  aux  impressions  morales  et 
physiques  de-  cette  existence  nouvelle.  Elle  ne  néglige  pas 
l'instruction  industrielle-,  mais  elle  n'en  fait  que  le  corn-* 
plétnent  de  l'instruction  morale. 

Sous  le  rapport  purement  éccmomique  ,  l'éducation 
chrétienne  a  d'immenses  avantages  sur  toute  autre.  En 
effet ,  ce  ne  sont  pas  deux  ou  trois  années  de  travaux  fai-. 
blement  rétribués  ^  et  qui  énervent  prématurément  les 
forces  de  l'enfant ,  qui  peuvent  jamais  dédommager  l'in- 
dividu, la  famille  et  la  société  des  maux  attachés  à  l'affai- 
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blissement  moral  et  physique  ie  FonYiier  trop  promple- 
rnent  livré  à  Tindustrie.  L'enianl,  idaû  j^cé  de  tr<^ 
bonne  heure  dans  une  carrière  qui  devient  désormais  ceUe 
de  sa  vie  entière ,  n'a  plufi  de  choix ,  plus  de  liberté ,  plus 
d'espoir  d'un  avenir  meilleur.  À  douze  ans ,  il  ne  saairait 
av(»r  d'autre  vocation  que  celle  qui  lui  est  imposée  *,  a 
quinze  9  il  est  en  état  de  dioisir  un  métier  ou  une  profes^ 
«ion^  et  de  se  placer  avantageusement  en  apprentissage* 
Il  peut  dësJors  échapper  à  la  servitude  de  la  grande  ij^ 
dustrie  dont  les  principes  portent  à  demander  de  nom^ 
breux  troupeaux  d'ouvriers  disciplinés,  à  bon  marché.  £# 
nous  servant  des  termes  mêmes  de  l'école  anglaise ,  en 
consentant  à  ne  voûr,  dans  un  ouvrier,  qu'un  eapitai  ae-* 
cumulé,  il  est  facile  de  comprendre  que  cet  ouvrier  aura 
plus  de  valeur,  plus  d'importance  et  plus  de  rémunération 
dans  le  travail,  lorsqu'il  en  aura  coûté  quelque  chose  de 
plus  à  ses  parens  ou  à  l'état  pour  lui  procurer  une  éduca- 
tion ou.  une  instruction  plus  complètes. 

Ce  s(mt  ces  observations ,  basées  sur  l'expérience  de 
tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps ,  qui  ont  constamment 
dirigé  les  principes  du  cl^gé-catbolique  au  sujet  de  l'ensei^ 
gnement  populaire  dont  il  n'a  cessé  de  s'occuper  depuis 
l'établisa^nent du  christianisme.  Sa  prudence  lui  a  attiré, 
entre  autres  reproches ,  celui  de  s'oppoiser  à  la  propagation 
de  l'instruction  parmi  le  peuple  :  nous  nous  réservons  d'y 
répondre  dans  la  suite  de  cet  ouvrage ,  et  cette  tâche  nous 
sera  facile*,  m«Js  i^ous  devons,  dès  ce  moment,  présenter 
quelques  réfleiâ(ms. 

Il  est  vrai  qu'en  admettant ,  dai^s  la  pratique  et  dans  le 
précepte ,  le  principe  général  de  l'utilité  et  de  la  néce^ité 
de  l'instruction  dans  toutes  les  classes ,  la  religion ,  toujours 
prévoyante ,  et  ne  perdant  pas  de  vue  la  nature  et  la  des- 
tinée de  l'homme,  a  dûT  considérer  les  abus  qui  pouvaient 
résulter  pour  l'ordre  social,  de  la  directiop  donnée  à  l'ins- 
truction publique.  Elle  a  pensé  que  la  science  du  bien  et 
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da  mal  ne  pouvait  pas  être  mise  à  la  portée  de  tous  les 
esprits.  £lle  a  TOnla,  d'abord,  répandre  la  science  du 
bien ,  c'est-à-dire  de  la  vertu ,  sûre  <{n'eUe  était  que  de 
cette  science  découleraient  toutes  celles  nécessaires  et 
utiles  à  la  société  humaine.  Elle  s'est  donc  occupée  da- 
vantage ,  par  ce  motif,  de  Téducation  morale  de  Thomme 
que  de  ses  lumières ,  sans  prétendre  toutefois  restreindre 
celles-ci  \  car,  à  ses  yeux ,  le  développement  moral  se  lie 
aux  progrès  de  Tint^igence.  Mais ,  fidèle  à  la  loi  du  pro- 
grès et  en  présence  de  l'inégalité  des  conditions  humaines, 
elle  a  jugé  qu'il  ne  pouvait  ê^  favorable  au  bonheur  des 
individus  et  à  la  paix  publique  qu'un  même  degré  d'ins- 
truction fût  donné  indistinctement  à  ceux  que  séparent 
divers  d^^rés  de  travail,  de  fortune ,  de  situation  sociales, 
et  par  conséquent  de  besoins. 

M.  le  baron  de  Morogues  a  parfaitement  compris  la  sa- 
gesse et  la  profondeur  de  ces  vues. 

((  C'est  vers  le  rapprochement  par  la  création  de  la  ri- 
chesse nouvelle ,  et  non  vers  l'égalisation  des  situations 
sociales  acquises ,  dit  cet  écrivain ,  que  le  gouvernement 
doit  tendre  de  plus  en  plus ,  à  mesure  que  les  idées  s'éten- 
dant  davantage  dans  les  classes  inférieures  de  la  société , 
rapprochent  les  besoins  de  ces  classes  de  ceux  des  classes 
supérieures.  » 

((  Pour  prévenir  la  nécessité  d'un  rapprochement  trop 
grand ,  extinctif  de  l'émulation  k  laquelle  la  société  doit  ses 
progrès,  il  est  indispensable  que  l'instruction  soit  plus 
étendue  dans  les  hautes  classes  que  dans  les  classes  infé- 
rieures, et  qu'autant  que  possible  elle  soit  spéciale  aux  si- 
tuations de  toutes  les  familles.  Il  le  faut  ainsi,  pour  que  la 
société  reste  progressive ,  parce  qu'il  est  indispensable  que 
les  classes  inférieures ,  qui  sont  et  qui  doivent  toujours  être 
les  plus  nombreuses ,  trouvent  leur  situation  aussi  heu- 
reuse que  possible.  » 

<(  L'éducation  doit  donner  aux  hommes  les  meilleurs 
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moyens  d'appliquer  leurs  efforts  ^  mais ,  avanf  tout^  elle 
doit  les  accoutumer  à  trouver  le  plus  possible,  dans  la  ré- 
munération de  leur  travail,  des  moyens  suffisans  pour  la  sa* 
tisfaction  de  leurs  jouissances ,  et,  à  cause  de  cela,  il  ne 
faut  pas  que  le  développement  surérogatoire  de  leurs  idées 
étende  leurs  désirs  au  point  de  les  rendre  malheureux  par  le 
perpétuel  chagrin  de  les  voir  sans  cesse  non  satisfaits  (i).  » 

Sous  tous  les  rapports ,  comme  on  le  voit ,  le  système  d'é- 
ducation et  d'instruction  du  clergé  catholique,  est,  ainsi 
qu'il  devait  l'être ,  en  parfaite  harmcmie  avec  la  destinée- 
religieuse  et  sociale  de  l'homme. 

La  philosophie  chrétienne  considérant ,  avant  tout,  dans^ 
l'homme,  l'être  appelé  à  une  vie  immortelle,  a  placé  au 
premier  rang  des  lumières  utiles ,  cdles  qui  pouvaient  le 
conduire  plus  sûrement  à  ce  but  sacré.  De  là,  llmpor- 
tance  qu'elle  a  dû  attacher  au  choix  des  instituteurs,  à  la 
pureté  de  leurs  doctrines  et  à  la  nature  des  livres  mis  en- 
tre les  mains  des  enfans.  Devant  s'occuper  de  former  le 
cœur,  avant  d'éclairer  l'esprit,  il  était  dans  l'ordre  qu'elle 
préférât  les  maîtres  les  plus  vertueux  et  les  plus  dignes  de 
confiance,  à  ceux  qui  n'auraient  d'autre  mérite  que  d'en- 
seigner plus  rapidement  les  sciences  purement  humaines.  I) 
était  nécessaire,  par  ce  motif,  qu'elle  formât  elle-même  des 
instituteurs  religieux  et  perpétuels  comme  les  ministres  de 
la  religion  \  de  là  la  création  de  ces  corps  enseignans  qui  ont 
élevé  nos  plus  grands  hommes,  et  de  là,  aussi,  la  fondation 
de  ces  modestes  instituteurs  destinés  aux  classes  inférieures. 

Quant  aux  méthodes  d'enseignement,  le  clergé  devait 
également  préférer  celles  associées  aux  bons  principes  et 
aux  bonnes  mœurs,  à  celles  qui  ne  se  recommandaient  que 
par  une  économie  de  temps  et  de  dépense  *,  car  il  ne  pou- 
vait envisager  un  objet  aussi  grave  que  l'éducation,  comme 
une  entreprise  en  quelque  sorte  d'industrie. 

(i)  De  la  Misère  des  Onvrie». 
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On  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  adopté  ces  méthodes 
nouvelles  si  pompeusement  prônées  d'un  côté  et  si  sévère- 
ment proscrites  de  l'autre  par  des  opinions  passionnées. 
Nous  devons  dire  que  sur  ce  points  les  ecclésiastiques  éclai- 
rés sont  demeurés  en  dehors  de  ces  controverses.  Pour 
eux ,  toute  méthode  peut  avoir  des  avantages ,  pourvu 
qu'elle  ne  détourne  pas  du  but  important.  Il  ne  s'agit  pas^ 
en  effet,  d'arriver  à  la  course,  mais  d'arriver  sûrement  et 
à  temps.  Or ,  le  but  est  de  former  des  hommes  vertueux 
et  utiles ,  des  hommes  possédant  la  science  du  bien  et  ca- 
pables de  résister  à  la  science  du  mal.  Les  méthodes  les 
plus  parfaites  ne  peuvent  être  profitables  qu'entre  des 
mains  qui  sachent  les  einployer  dans  ce  but. 

Quelque  estimables  que  soient  les  instituteurs  primaires 
laïques,  et,  de  quelques  méthodes  qu'ils  se  servent,  il  est 
bien  difficile  que  pour  eux  l'enseignement  ne  soit  pas  plus 
ou  moins  un  objet  de  spéculation.  Livrés  aux  soins  d'une 
famille ,  ils  sont  trop  fréquemment  distraits  de  leurs  im- 
portantes fonctions.  Les  succès  d'une  école  et  d'une  mé- 
thode tiennent  bien  souvent  à  l'homme  qui  les  dirige.  Or, 
si  cet  homme  trouve  plus  d'avantages  dans  une  antre  car- 
rière, il  est  vraisemblable  qu'il  la  préférera,  et  l'on  ne  sau- 
rait lui  en  faire  un  reproche  dans  un  temps  où  l'on  s'ef- 
force de  mettre  en  quelque  sorte  l'enseignement  au  rabais. 
Un  tel  système  ne  présente  donc  aucune  garantie  de  durée, 
encore  moins  de  perpétuité.  Cependant  l'enseignement  de 
l'enfance  pauvre  méritait  de  devenir  un  véritable  sacerdoce. 
C'est  cette  noble  pensée  qui  a  fait  naître  ces  instituts  reli^- 
gicux  consacrés  aux  classes  indigentes.  Là  tout  est  mar- 
qué du  sceau  de  la  durée ,  du  dévouement  et  du  désinté- 
ressement. Rien  de  plus  parfait  à  cet  égard  que  les  écoles 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  pour  les  villes.  La 
nécessité  de  réunir  au  moins  trois  de  ces  instituteurs  re- 
ligieux dans  chaque  établissement ,  rend ,  il  est  vrai ,  la 
dépense  d'une  pareille  école  trop  considérable  pour  la 
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oujorité  des  petites  commîmes.  Mais  il  existe  des  iosti- 
ùitions  destinées  spécialem^it  aux  pcqpulations  peu  nom- 
breuses et  qui  peuvent  fournir  à  bien  peu  de  frais  un 
maître  consacré  à  cette  touchante  mission.  Les  services 
que  les  religieuses  hospitalières  et  institulr icesTendent  a 
renseignement  des  jeunes  filles»  donnent  h  mesure  de  ceux 
que  Ton  obtiendrait  ainsi  pour  l'éducation  des  garçons  de 
la  classe  ouvrière.  Sous  la  restauration,  plusieurs  évêques, 
notamment  en  Bretagne,  s'étai^it  occupés  de  form^>  dans 
leurs  diocèses,  des  écoles  normales  d'inràtuteurs  religieux. 
Les  événemens  politiques  ont  interrompu  leurs  travaux  et 
ajourné  la  réalisaticm  de  ces  vues  évangéliques.  On  doit  le 
regretter  vivement  dans  FintérM  des  dasses  inférietires.  . 

Lorsqu'il  s'agit  en  quelque  sorte  de  l'avenir  de  la  pcf>u- 
iation  pauvre ,  l'économie  dans  l'enseignement  puUic  ne 
saurait  être  que  d'im  intérêt  secondaire.  Mais  ici  cet  avan- 
i»ge  ne  serait  pas  perdu.  Il  est  bien  certain  que  l'état,  les 
communes ,  les  hôpitaux  et  les  particuliers  recouvreraient 
au  centuple,  par  la  diminution  de  l'indigence,  les  avances 
faites  dans  le  but  de  procurer  aux  classes  ouvrières  une 
éducation  véritablement  dirétienne. 

Faudrait-il  d'ailleurs  des  trésors  immenses ,  faudrait-il 
grossir  le  budget  de  l'état  pour  obtenir  les  bienfaits  ines- 
timables de  l'instruction  religieuse?  Non,  assurément,  une 
seule  chose  serait  nécessaire  ^  mais  elle  ne  peut  être  rem- 
placée par  rien.  Cette  chose,  c'est  la  liberté  d'enseignement 
accordée  à  la  charité  et  à  la  religion,  qui ,  dans  une  con- 
4Hirrence  libre  n'ont  rien  à  redouter  de  leurs  rivaux.  Que 
le  monopole  de  l'enseignement  disparaisse  (t),  que  le  gou- 

(i)  Ce  vœu  a  été  énergiquenpent  eiprimé  par  M.  le  baron  Cb.  Dufin  , 
dans  son  ouvrage  sur  les  forces  productives  et  commerciales  de  la  France  : 
«  Comment  se  fait-il  que  le  fléau  rccent  d^un  impôt  sur  Pinstruclion  de  la 
jeunesse ,  établi  sons  an  système  de  despotisme  et  de  fiscalité ,  conceptioR 
digoe  de  PEiypire ,  n'excite  pas  chaque  année  les  réclamations  le*  plus 
fortes  ?  pourquoi  les  représentans  de  nos  intérêts  à  la  Chambre  des  Pairi , 


reniemeiit  se  borne  à  cettç  svryeïlance  4e  police  qu'il  doit 
cooseryer.  Alors  se  réyélera  tout  ce  que  renferme  de 
{missance  morale  et  intellectuelie  le  christianisme  dégagé 
des  obstacles  qui  Tout  entouré  jusqu'à  ce  jour  \  alors  on 
pourra  ap^nrécier  s'il  est  contraire  aux  progrès  de  Taisance, 
de  rindustfie  et  des  lumières.  Alors,  mais  seulem^it  alors, 
il  serait  possible  de  répandre  rinstruction  dans  toutes  les 
classes  sans  craindre  d'ébranler  Tordre  social  par  l'explo- 
sion de  la  vanité^  de  l'ambition  et  de  la  cupidité.  Ce  résul- 
tat serait  fadle  avec  l'éducation  chrétienne,  puisqu'elle  ins- 
pire la  modération  des  désirs ,  la  résignation ,  l'amour  du 
travail  et  le  respect  des  traditions  paternelles.  Il  faut  re- 
noncer à  Tc^tenir  par  l'éducation  purement  industrielle. 

Nous  ayions  en  France,  en  tdSlB,  5>000,000  d'en£ains  des 
deux  sexes  capables  de  receyoir  l'instruction  élémentaire , 
sur  enyiron  00,000  qui  pouyaient  prditer  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  C'est  eny  ironie  10  i|S  de  la  population. 
Sur  ces  3,000,000  d'enfans ,  la  moitié  seulement  étaient 
epyoyés  dans  les  écoles.  En  Angleterre,  à  la  même  époque, 
sur  enyiron  1,600,000  enfans  formant  à  peu  près  le  10  l|2 
de  la  population  générale,  on  comptait  1,0^,000  écoliers, 
c'est-à-dire  enyiron  les  â{3  des  enfans  existant  dans  le 

comme  a  celle  des  Dëputés ,  n'accordent-lls  pas  an  gouvernement  le  moyen 
si  désirable  d'abandonner  poar  jamais  cette  honteuse  et  pernicieuse  rétrU 
bution  universitaire.  Je  la  regarde  comme  un  des  fléaux  les  plus  déplo- 
rables qui  pèsent  sur  notre  pays  ;  et  je  ne  laisserai  jamais  échapper  aucune 
occasion  d'en  réclamer  la  suppression.  » 

«  Il  faudrait  laisser  en  pleine  liberté  les  hommes  de  tous  les  cultes  former 
des  étahlissemens  religieux  sans  cesser  d^étre  civils ,  et  civils  sans  cesser 
d*étre  religieux  ;  des  étahlissemens  dans  lesquels  on  inspirât  a  la  jeunesse 
l'amour  de  nos  lois^  le  respect  et  le  dévouement  pour  nos  princes  ,  le  besoin 
de  Tordre  public,  les  habitudes  d'une  sage  déférence  envers  les  magistrats, 
et  pourtant  un  juste  sentiment  des  droits  qui  nous  appartiennent,  comme 
enfans  égaux  d'une  môme  institution  politique  et  comme  citoyens  d'une 
grande  nation ,  etc.  » 

On  doit  regretter  que  M.  le  bit'on  Dupin  ,  depuis  qu'il  siège  a  la  Chambre 
des  Députés,  n'ait  pas  trouvé  encore  l'occasion  de  réclamer  la  suppression 
du  monopole  universitaire  et  la  liberté  entière  de  l'enseignement. 
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royaume  (I).  En  1859,  on  a  constaté  qu'en  France, 
les  9|5  du  nombre  total  des  enfans  de  cinq  à  douze  ans, 
manquent  absolument  d'instruction ,  et  qu'il  existait  dans 
le  royaume  999,60o  individus  très  instruits ,  11,684,612 
sachant  lire  et  écrire  et  14,766,270  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire.  On  y  oit  que  nos  voisins  sont  plus  avancés  que  nous 
quant  au  nombre  d'écoles  et  d'élèves.  Mais  ce  n'est  point 
ainsi  que  l'on  peut  juger  de  la  propagation  de  l'instruction, 
et  surtout  de  ses  effets.  La  population  est-elle  plus  heureuse, 
plus  généralement  aisée,  plus  morale  ?  C'est  là  la  question, 
et  cette  question  est  résolue  négativement  par  la  Grande- 
Bretagne  ,  où  les  crimes  et  la  misère  augmentent  chaque 
jour  d'une  manière  effrayante.  Ce  n'est  pas  assurément  à 
cause  de  l'instruction  trop  répandue ,  mais  parce  cp'elle 
manque  de  sa  base  morale. 

Dans  les  états  héréditaires  de  l'Autriche,  pays  catholique, 
nn  large  système  d'éducation ,  basé  sur  les  principes  reli- 
gieux ,  a  produit  les  plus  heureux  résultats  (2).  Chaque 

(i)  M.  le  baron  Dopin  porte  à  i/i6  senlement  le  rapport  du  nombre 
d^enfans  suivant  les  ëooles  en  Angleterre,  a  la  population  en  Angleterre,  et 
a  i/3o  en  France.  Nons  avons  suivi  les  évaluations  de  M.  le  comte  Alex. 
Belaborde. 

(a)  En  Autriche ,  les  écoles  sont  suivies ,  selon  M.  le  baron  Dupin ,  par 
le  treizième  de  la  population  totale  ;  en  Hollande ,  par  le  douzième  ;  en  Bo- 
hème, par  le  onzième  ;  en  Styrie  et  en  Prusse,  par  le  huitième;  en  Portu- 
gal, par  un  quatre-vingtième  seulement. 

Cet  écrivain  fait  remarquer  que  la  Toscane ,  le  Danemarck ,  le  Wurtem- 
berg ,  la  Bavière ,  la  Suède  et  la  Suisse  sont  beaucoup  plus  avancées  que 
nous,  sous  le  rapport  de  l'instruction  populaire.  «  La  péninsule  espagnole, 
les  provinces  musulmanes ,  le  sud  de  Fltalie ,  les  ruines  de  la  Grèce  et  les 
steppes  de  la  Russie  sont  les  seuls  états  où  renseignement  soit  pins  arriéré 
qu^en  France.  » 

Il  attribue  cet  état  de  choses  k  la  honteuse  et  pernicieuse  rétribution  uni- 
versitaire quMl  regarde  comme  un  des  fléaux  les  plus  déplorables  qui  pèsent 
sur  notre  pays,  et  il  prend  rengagement  de  ne  laisser  Jamais  échapper 
une  occasion  â?en  réclamer  la  suppression. 

n  SM  était  possible,  dit-il,  qae  les  corporations  économiques,  affraor 
chies  de  tout  motif  étranger  k  leur  institut  ostensible ,  donnassent  un  cnsei- 
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village  a  son  école^  et  une  amende  est  imposée  au  maître 
qui  donnerait  de  Touvrage  à  un  ouvrier  qui  n'aurait  pas 
reçu  rinstruction  suffisante.  On  fait  circuler,  dans  les  yilles 
et  les  villages  des  petits  livres  moraux  à  très  bon  marché, 
composés  avec  beaucoup  de  soin.  Ainsi  les  connaissances 
utiles  ont  été  propagées  dans  la  classe  ouvrière  et  chez  les 
peuples  en  général.  C'est  sans  doute  à  ce  système  que  Ton 
doit  attribuer  la  rareté  des  crimes  qui  se  commettent  dans 
les  provinces  dépendantes  de  la  couronne  Hapsbourg.  On 
regarde,,  dans  ce  pays,  comme  une  année  désastreuse,  en 

gnement  qui  marchât  avec  le  progrès  de  Fétat  social  ,  et  consentissent  k 
former  les  jeunes  gens  aux  choses  mêmes  pour  lesquelles  ils  doivent  se  con- 
sacrer étant  hommes ,  je  le  dis  ouvertement ,  je  les  préférerais ,  et  de  beau- 
coup, à  notre  éducation  fiscale  moderne.  »  (Forces  productives  de  la 
France.  ) 

M.  le  baron  Dupin  paraît  être  dans  l'erreur  en  ce  qui  concerne  PEspagne, 
{M  des  docnniens  positifs  établissent  que ,  grâces  aux  écoles  élémentaires 
tenues  par  les  ecclésiastiques  et  les  moines ,  la  presque  totalité  des  paysans . 
savent  lire,  et  même  écrire  et  calculer.  On  a  lieu  de  croire  quMl  en  est  de  même 
en  Portugal.  Dans  le  sud  de  Pltalie,  et  principalement  dans  les  états  romains , 
le  nombre  des  écoles  primaires  est  très  multiplié.  Dans  les  moindres  villages, 
des  maîtres  payés  par  le  gouvernement  pontifical  enseignent  à  lire ,  à  écrire 
et  k  calculer^  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  enfant  qui  ne  puisse  recevoir 
le  bienfait  de  l'instruction.  A  Rome  ,  les  écoles  élémentaires  gratuites  ont 
été  multipliées  avec  une  libéralité  extraordinaire.  On  peut  consulter ,  a  cet 
égard ,  les  recherches  statistiques  de  M.  le  comte  de  Touroon  sur  le  dé- 
partement de  Rome. 

Quant  à  la  Russie ,  d'après  la  statistique  russe  de  M.  Ziablowzy ,  il  y 
existait,  dans  ce  vaste  empire,  en  i83i ,  6  universités ,  4  écoles  de  pre- 
mière classe  ,  63  gymnases  ,4'^  écoles  de  district  ,718  écoles  de  paroisses 
et  de  villages,  et  4oa  pensions  particulières.  Le  gouvernement  affectait 
3,292,328  roubles  à  l'entretien  des  institutions  d'instruction  publique  que 
fréquentaient  environ  80,000  élèves  j  ce  qui  ne  serait  qu'environ  i/655  de 
la  population  totale,  évaluée  a  52,5oo,ooo  habitans.  Mais  il  faut  remarquer 
que  les  seigneurs  russes  ont  presque  tous  établi  des  écoles  pou*  les  paysans 
attachés  a  leurs  terres ,  et  qu'ainsi ,  rttistruction  populaire  est  neaucoup  plus 
avancée  qu'on  ne  peut  le  supposer ,  en  jugeant  l'état  de  l'enseignement 
d'après  le  nombre  des  institutions  entretenues  par  le  gouvernement. 

En  Turquie,  d'après  un  principe  de  charité  visiblement  dérivé  du  chris- 
tianisme, l'instruction  gratuite  est  donnée  aux  enfans  du  peuple.  Il  existe, 
à  Conslantinoplc  seulement ,  plus  de  5oo  écoles  publiques. 
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ce  qiit  concerne  la  morale  paMigne ,  si  deoit  exécutions  à 
lAort  ont  eu  lieu  à  Vienne  dans  F^ace  d'nn  M.  C'est  un 
grand  ei^emple  de  k  puissance  de  rédncafson  morale. 

En  France ,  on  allègue  contre  renseignement  donné 
patr  des  instituteurs  célibatafires  et  religieux ,  Tesprit  du 
siècle  ,  la  volonté  des  pères  de  femille ,  la  nécessité  du 
progrèfr^  On  concevrait  ces  (^jeetions  ,  s'il  s'agissait  d'ac- 
cordef  le  monopole  de  Tinstniction  an  clergé  ou  aux  corps 
enseignans  -^  mais  nous  ne  sollicitons  que  la  liberté  pour 
eux  comme  pour  tout  le  monde.  Le  choix  des  familles  in- 
diquera leur  véritable  vœu^  comme  il  attestera  les  besoins 
réels  dit  siècle.  • 

Combien  ne  voit^on  pas ,  dans  le  peuple ,  les  parens 
mêmes  les  moins  religieux,  donner  là  préférence  aux 
école»  chrétiennes  sur  toutes  les  autres  ?  A  Tépoque  où 
les  écoles  lancastriennes  étaient  devenues  une  affaire  de 
mode  ou  plutôt  de  parti ,  nous  avons  vu  des  hommes  fort 
prononcés  dans  Topinion  anti-religieuse ,  et  souscripteurs 
zélés  poar  le»  écc^s  d'enseignement  mutuel ,  envoyer 
leurs  enfam^  aux  écoles  tenues  par  le»  frères  de  Saint- 
Yon.  Interrogés  sur  cette  contradiction  manifeste  entre 
leurs  actes  et  les  principes,  ils  nous  répondaient  naïve- 
ment :  a  N0Uê  vouianê  que  nos  enfam  nous  respectent  et 
soient  soumis  à  notre  autorité  (t).  )) 

(i)  Voir,  sur  le  même  sujet,  le  clrapitre  iCXIIdo  Hvre  10,    le  chaphre 
Vnt  dt»  livre  TV  et  le  chapitre  XIV  âti  tivre  V. 


CHAPITRE  W» 


DES   RÉVOLUTIONS    POLITIQUES. 


Tant  qae  d^u-n  Dieu  suprême  on  adore  les  lois  , 
La  pitié  dans  les  cœurs  fait  entendre  sa  vni\. 
Mars  quand  an  peuple  impie  outrance  sa  paissante, 
Altnrtf  etie  se  tait,  et  v«llàf  sa  ven^^ancc... 
To«M  les  bra»sont  venduA,  touS'  les  cœurs  soiH  cruels. 

(Dblill^.) 


Si  l'on  a  suivi  avec  quelque  attentioti  Pordre  de  nôs  îdé^é» 
sur  Forigine  du  paupérisme,  oû  aura  pressenti  quelles 
conséquences  fataïes  pouvaient  naître',  pour  les  états,  de 
Fapplication  des  théories  anglaises ,  de  ïa  civilisation  et  de 
Féconomie  politique  qui  en  dérivé.  En  effet ,  le  système 
d'industrie  qu'elles  ont  fondé ,  Finégalité  monistmettse  des 
fertmres  qu'elles  consacrent,  Fexcès  de  popnlaftion  ou- 
vrière qu'elles  font  naître ,  Fîgnorance  et  Pîtnmôraïfté  des 
classes  industrieffes  qu'elles  perpétuent,  ïes  sôuffrancei^ 
et  l'asservissement  de  ces  mêmes  classes ,  et ,  enfin ,  Fé- 
goïsme  qui  remplace  la  morale  dans  tous  les  cœurs ,  ten- 
dent sans  cesse  à  détruire  Fédifice  de  l'ordre  social.  Cen 
diverses  causes  génératrices  de  la  misère  publique ,  dont 
Forigine  est  commune,  se  dirigent,  par  des  sentiers  diffé- 
rens ,  vers  un  même  but ,  dans  lequel  elles  viennent  né- 
cessairement se  réunir  et  se  confoiidre.  Lefur  développe- 
ment et  leurs  progrès  amènent  tôt  ou  tard  le  terrible 
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phcnomène  politique  appelé  révolution ,  auquel  est  donné 
le  triste  privilège  d'être  cause  et  effets  c'est-à-dire  de 
réagir  fortement  sur  ses  propres  élémens ,  de  manière  à 
multiplier  indéfiniment  et  la  misère  et  ses  causes.  C'est 
ainsi  que  F  abîme  appelle  Fabtmêj  disent  les  livres  saints, 
constans  dépositaires  des  éternelles  vérités. 

Car  tout  s'enchaîne  dans  l'ordre  moral  des  sociétés 
comme  dans  l'ordre  physique  de  la  nature  :  les  causes  qui 
produisent  la  misère  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  po- 
pulation inspirent  à  toutes  les  classes  sociales  la  cupidité , 
l'ambition ,  l'impatience  ou  l'absence  de  tout  frein  reli- 
gieux ou  politique.  Lorsque  tous  les  rangs  sont  confon- 
dus ,  et  qu'il  n'existe  aucune  hiérarchie  sociale  réelle  que 
celle  de  la  richesse,  chacun  aspire  au  faîte  des  jouissances 
qu'il  voit  posséder  par  d'autres,  personne  ne  trouve  sa 
condition  suffisante  à  des  désirs  sans  mesure.  Si  le  pauvre 
demande  avec  raison  à  sortir  de  son  indigence,  le  nouvel 
enrichi  demande  la  considération  et  le  pouvoir,  sans  les- 
quels la  fortune  n'a  pour  lui  plus  de  charmes.  Tout  indi- 
vidu qui  se  reconnaît  une  capacité  quelconque  veut  jouer 
un  rôle  plus  élevé  :  de  rang  en  rang ,  de  classe  en  classe, 
tous  les  esprits  sont  tourmentés  d'un  besoin  iaquiet  de 
changement.  Il  y  a ,  dans  cet  accroissement  de  besoins  po- 
litiques, une  progression  géométrique  plus  vraie  que  celle 
assignée  par  Malthus  au  principe  de  la  population ,  tandis 
que  l'aliment  de  ces  besoins  ne  s'accroît  pas  même  en  pro- 
portion arithmétique  (i).  La  surabondance,  la  concurrence, 

(i)  Selon  de  M.  de  Morogues,  en  i83o,  le  nombre  des  individus  pourvus 
d'une  instruction  âevée  se  montait  à  environ  80,000  du  sexe  masculin,  et  il 
ne  restait  parmi  eux  au  moins  a5,ooo  sans  emploi,  que  poussaient  a5,ooo 
autres  jeunes  gens  également  instruits,  de  Tâge  de  vingt-un  à  trente  ans, 
tous  cherchant  des  emplois ,  derrière  lesquels  se  trouvaient  encore  i5,ooo 
autres  jeunes  gens  de  seize  a  vingt-un  ans,  sortis  des  collèges  et  pensionnats. 
Ainsi ,  il  y  avait  en  tout  60  k  65,ooo  prëtendans  a  ^4  ou  3o,ooo  emplois  de 
capacitë  donnant  ou  supposant  une  existence  moyenne ,  et  déjà  occupés. 

Il  résulte  de  rencombrement  des  capacités  accrues  prodigieusement  par 
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se  manifestent  dans  tous  les  états  comme  dans  les  intelli- 
gences :  une  nouvella  espèce  de  prolétaires  politiques  ap- 
paraît non  moins  menaçante  que  celle  des  prolétaires  de 
la  propriété  :  du  défaut  de  fonctions  publiques  se  forme 
un  excédant  de  population  aussi  dangereux ,  aussi  redou- 
table que  celui  qui  pourrait  naître  du  défaut  de  subsis- 
tances au  sein  d'un  trop  grand  nombre  de  consommateurs. 
C'est  pour  la  faire  disparaître  sans  le  secours  des  émigrations 
et  des  guerres  qu'il  faudrait,  surtout,  inspirer  une  con^ 
traifUe  morale^  analc^e  à  celle  recommandée  par  Malthus. 
A  cette  nouyelle  nature  de  maladie  sociale  se  réunit 
même  un  nouyeau  genre  de  maladie  physique. 

((  Chaque  situation  nouyelle  des  peuples ,  dit  un  méde- 
cin philosophe  (1) ,  déyeloppe  de  nouveaux  germes  de 
maladie ,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  se  rétablisse  et  que 
notre  espèce  s'habitue  à  l'état  particulier  où  elle  se  trouve 
placée.  Ce  ne  sont  plus  aujourd'hui ,  par  exemple ,  les 
langueurs  et  l'inertie  mbrale^  qui,  dominant  dans  l'état 
civilisé,  imprimaient  ce  caractère  d'hypocondrie  vapo- 
reuse tant  remarquée  dans  le  dix-huitième  siècle  aux  pre- 
mières classes  de  la  société.  L'immense  activité  déployée 
au  dix-neuvième ,  toutes  les  ambitions  allumées ,  tous  les 
intérêts  froissés ,  toutes  les  fortunes  menacées ,  les  pros- 
pérités inouies  des  uns ,  les  chutes  formidables  des  autres , 
ont  doublé  l'empire  des  affections  morales  et  l'activité 
intellectuelle.  Dans  un  mouvement  uniyersel,  la  yie  s'est 
rapidement  consumée.  » 

U  lecture  des  îournaux  et  àeB  ouvrages  de  tout  genre ,  qu'une  foule 
d^hommet  habiles  se  sont  trouvés  sans  emploi  et  sans  moyens  dVxistence 
convenable  au  développement  de  leur  intelligence,  et  souvent  même  san$ 
espoir  d*en  obtenir ,  tant  que  Tordre  légal  serait  maintenu.  Tel  a  été  le  fruit 
de  la  trop  grande  extension  et  surtout  de  Tuniformité  de  renseignement  su- 
périeur au  I*'  degré,  prodigué  dans  les  pensionnats  et  dans  les  collèges. 
M.  le  baron  de  Morogues  évalue  ces  capacités  mécontentes  au  i/iooo  de 
la  population  ,  et  le  nombie  des  ouvriers  désœuvrés  au  i/io  du  p4wple. 
(i)  Viroy  ,  Dictionnaire  des  Sciences  médicales. 

I.  3a 
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«  Il  y  a  Sonc  une  autre  guerre  que  celle  des^  champs 
de  bataille.  Ce  sont  ces  luttes  sourdes ,  ou  plutôt  ces 
combats  secrets  des  rangs,  ces  sièges  et  mines  souter- 
raines des  emplois  et  états  de  la  rie  (1),  ces  embus- 
cades ,  ces  surprises,  ces  batailles  d'industrie  et  de  com- 
•merce,  de  réputations  fectîces  et  de  crédits  ^bémères 
pour  usurper  les  premiers  postes  de  la  fortune  et  de  la 
puissance  :  guerre  qui  tient  les  esprits  tendus ,  ql^  suscite 
les  passi(ms  de  cupidité  et  d'ambition ,  et  n'épargne  aux 
hommes  ni  peines,  ni  dépenses  de  la  ifie.  Par-4&  se  ron- 
gent et  s'énjervent  les  individus  :  Fespèce  s'ab&tardit ,  des 
avortons  succèdent  :  on  se  hâte  de  vivre  et  d'anriver  à 
tout  comme  dans  une  arène  où  le  premier  venu  s'empare 
des  prix,  offerts  par  la  fortune.  Malheur  au  faible  qui  est 
tombé  !  On  passe  sur  son  corps  -,  il  ne  sert  que  de  marche- 
pied pour  élever  quiconque  l'a  terrassé ,  et  n'est  plus  con- 
sidéré qu'à  raison  de  son  service.  » 

(ij  Cette  latte  et  ces  combats  doivent  naître  toutes  les  fois  qu'il  se  mani- 
feste un  excédant  de  population  politique  ou  de  capacités ,  si  Ton  peut  s'ex- 
primer ainsi  ^  que  ie  nombre  éei  candidats  aux  emplois  publics  et  aux  di- 
verses carrières  libérales  ou  lucratiircs  ne  sera  plus  en  rapport  avec  celui 
de  ces  emplois ,  et  que  le  frein  de  la  morale  ne  contiendra  plus ,  dans  de 
justes  bornes,  des  ambitions  inquiètes  et  démesurées.  Cette  surabondance 
de  postulansa  la  richesse -ou  au  pouvoir  est  une  maladie  des  sociétés  mo- 
dernes et  spécialement  de  celles  r^ies  par  les  gouvernemens  représentatifs , 
dont  l'essence  est  d'animer  et  de  faire  fermenter  de  bonne  heure  et  stns  me- 
sure toutes  les  ambitions  d'un  pays  :  elle  est  aussi  le  fruit  de  l'extrême  diffu- 
sion des  lumières  dans  toutes  les  classes  sociales.  II  y  a  un  danger  permanent 
pour  l'avenir  dans  l'accroissement  inévitable  de  cette  exubérance  de  capacités 
ambitieuses  qui  chercheront  nécessairement  toujours  à  se  faire  place.  Mais 
nous  n'y  voyons  gnère  de  remèdes  que  dans  la  réduction  ou  l'exercice  a  peu 
près  gratuit  des  emplois  publics ,  et  dans  un  retour  prochain  aux  idées  reli- 
gieuses et  morales  dans  l'éducation  de  la  jeunesse*  Jadis  la  sphère  de  chaque 
classe  de  la  société  étai)  circonscrite  de  manière  k  ee  qu'il  n'était  permis 
qu'aux  hommes  véritablement  supérieurs  de  là  franchir  ;  aujourd'hui  l'au- 
dace et  l'adresse  tiennent  trop  souvent  lien  de  supériorité.  Il  est  difScile  de 
prévoir  où  nous  conduira  cet  état  do  choses  que  nous  déplorons  surtout  dans 
l'intérêt  des  classes  pauvres,  toujours  destinées  a  souffrir  plus  ou  moins  des 
commotions  politiques.  Quidquid  délirant  reges  plectuntur  Achivi, 
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Xi,  II  est  donc  à  redouter  cpie  Texcès  de  civilisation  n'en 
prépare  la  ruine ,  n'afTaiblisse  et  ne  corrompe,  dans  leur 
source  même  ^  les  générations  qui  se  seront  le  plus  avan^ 
cées  dans  cette  lice  où  nous  courons.  » 

Le  principe  qui  propage  Textrême  misère  dans  les 
classes  ouvrières ,  étant  le  même  qui  produit  la  soif  ar- 
dente des  richesses  et  des  jouissances  de  Tamour-propre 
dans  les  rangs  plus  élevés,  il  est  naturel  qu'il  réunisse 
dans  un  but  commun  tous  les  hommes  qui  souffrent  et 
tous  ceux  dont  le  cœur  a  été  corrompu  par  la  morale  des 
intérêts  matériels.  Si  les  uns  ont  besoin  de  vivre  à  tout 
prix  (et  qui  pourrait  leur  en  faire  un  crime  !  ) ,  les  autres 
ont  besoin  d'acquérir  de  nouveaux  biens ,  n'importe  par 
quels  moyens.  La  souffrance  et  la  cupidité  forment  donc 
le  lien  d'une  ligue  formidable ,  dans  laquelle  le  malheu- 
reux devient  trop  souvent  l'instrument  de  l'ambition. 

Dans  des  temps  de  civilisation  peu  avancée ,  la  force 
brutale  tranchait  le  plus  souvent  le  nœud  des  obstacles. 
A  l'époque  où  nous  vivons ,  les  révolutions  se  préparent 
et  s'accomplissent  plus  habilement. 

On  commence  par  exalter  le  sentiment  du  malaise  mo- 
ral et  physique  de  la  société ,  en  ayant  soin  d'en  déguiser 
les  véritables  causes. 

Le  but  et  les  vœux  secrets  se  parent  des  noms  pompeux 
de  justice 9  de  liberté,  d'égalité,  de  civilisation,  de  pro- 
grès. Après  avoir  enlevé  au  peuple  l'aliment  moral  de  la 
religion ,  on  promet  aux  prolétaires  du  travail  et  des  ri- 
chesses, la  répression  des  abus  et  le  développement  de 
toutes  les  libertés  publiques  :  on  suscite  au  pouvoir  établi 
des  râabarras,  des  difficultés  et  la  défaveur  populaire. 
D'abord  calme  et  modérée ,  l'opposition  grandit ,  s'étend 
et  devient  menaçante  *,  elle  parvient  à  forcer  le  gouverne- 
ment à  se  retrancher  derrière  la  violence  ou  l'arbitraire. 
Alors,  à  l'aide  du  soulèvement  des  classes- ouvrières ,  il  de- 
vient facile  d^opérer  la  révolution  désirée.  C'est  ainsi  que 
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s'effectuent  de  notre  temps,  en  Angleterre  et  ailleurs ,  les 
mutations  de  ministère ,  et  quelquefois  les  diangemens 
des  dynasties  et  des  formes  de  gouyernement^ 

Ces  moyens  sont  d'autant  plus  faciles,  que  Tagglomé- 
ration  des  classes  ouvrières  est  plus  grande ,  qu'elles  sont 
plus  immédiatement  dépendantes  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie, et  que  la  nature  du  gouvernement  se  prête  da- 
vantage à  la  propagation  des  écrits  et  des  discours  pro- 
pres à  agir  sur  les  masses.  On  peut  dire  même  qu  ils  sont 
infaillibles  dans  toute  société  ainsi  organisée ,  et  qui  ne 
reconnaît  plus  d'autre  morale  que  celle  des  intérêts  maté- 
riels. La  force  des  armes  devient  alors  le  seul  rempart  des 
gouvernemens  attaqués  -,  car  ils  ne  peuvent  s'appuyer  sur 
aucune  autre  force  :  déplorable  condition  où  Ton  ne  peut 
se  conserver  que  par  des  expédiens  empruntés  aux  temps 
de  despotisme  et  de  barbarie ,  que  par  des  moyens  qui , 
usés  eux-mêmes  par  la  civilisation ,  ne  peuvent  plus  ser- 
vir à  la  préserver  ! 

Ainsi  se  préparent,  ainsi  se  réalisent  les  révolutions 
amenées  à  la  fois  par  la  ruine  des  institutions  tutélaires , 
par  la  corruption  des  mœurs  et  par  l'extension  de  la  mi- 
sère qui  en  est  la  suite  inévitable. 

Mais  du  moins  cette  misère  recevra-t-eHe  quelque  sou- 
lagement ?  La  population  qui  souffrait  sera-t-elle  enfin  plus 
beureuse?  Hélas!  le  peuple  n'a  fi8dtt[ue  changer  de  chefs 
et  de  maîtres.  Des  hommes  nouveaux  occuperont  les  som- 
mités et  les  divers  degrés  du  pouvoir  ^  la  misère  se  sera 
accrue  avec  l'immoralité  ;  voilà  tout  (i). 

Cependant  les  agitations  qui  suivent  toujours  une 
grande  commotion  sociale  demandent  tjue  les  libertés  pu- 

(i)  Avant  i8i4  1*  dépense  moyenne  annuelle  de  chaque  ouvrier,  à 
•Paris ,  ne  dépassait  pas  ^oo  fr.  ;  en  1826  cha<{ue  ouvrier  dépensait  ^54  fr. 
par  suite  du  bien-être  qu^il  avait  acquis.  Aajourd^liui  cette  dépense  a  dâ 
rtc  réduire  au  taux  primliir,  et  peut-être  plus  bas.  Avant  la  révolution  de 
Juillet,  chaque  habitant  de  Paris  dépensait  i,oao  f.  par  an  ;  depuis  cette 
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biiques  soient  restreintes  et  que  la  force  armée  soit  aug- 
mentée ,  car  les  intérêts  froissés  doivent  être  surveilles  et 
<x>ntenus^  et  Tordre,  avant  tout,  doit  être  assuré.  Ainsi 
les  dépenses  publiques  s'accroissent  par  de  nouvelles 
charges  -,  le  crédit  public  s'affaiblit  v  les  capitaux  se  res- 
serrent \  l'industrie  est  arrêtée  dans  ses  mouvemens  *,  la 
propriété  menacée,  la  paix  troublée  à  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur. Jusqu'à  ce  que  l'action  du  temps  ait  ramené  l'état 
du  pays  à  un  ordre  de  choses  stable ,  les  commotions  sont 
à  craindre.  Dans  cette  situation,  que  peut-on  faire  pour 
les  classes  malheureuses  dont  la  misère  doit  nécessaire- 
ment s'être  accrue  d'une  manière  effroyable?  Rien  :  on  les 
plaint  sans  doute  -,  mais  on  est  hors  d'état  de  les  soulager 
efficacement.  En  attendant  qu'il  soit  possible  de  s'en  oc- 
cuper, la  révélation  de  leur  nombre  et  de  leur  force  est 
un  motif  de  plus  de  les  contenir  par  la  crainte  d'une  éner- 
gique répression  :  la  force  brutale  et  la  violence  devien- 
nent donc  de  nouveau ,  et  jusqu'à  nouvel  ordre ,  la  raison 
dernière  des  pouvoirs  établis  par  les  révolutions. 

Dans  son  système  sur  le  Principe^  de  la  population, 
Malthus  attribue  les  révoltes  à  cette  multitude  que  pro- 
duit une  population  excédante.  «  Celle-ci ,  dit-il  >  se  sent 
pressée  par  le  sentiment  de  ses  souffrances ,  et  ces  souf- 
frances sont  sans  doute  trop  réelles  *,  mais  elle  ignore  ab- 
solument quelle  en  est  la  cause.  Cette  multitude  égarée 
est  une  ennemie  redoutable  de  la  liberté  qui  fomente  la 
tyrannie  ou  la  fait  naître.  Si  quelquefois,  dans  sa  fureur,  il 
semble  vouloir  la  détruire,  c'est  pour  la  ramener  sous  une 
autre  forme.  » 

«  Tant  qu'il  sera  permis  à  un  homme  mécontent  et 

époque,  cette  dépense  n'est  plus  que  de  900  f.  Ainsi  Taisancc  g(^ncrale  a 
diminué  de  plus  d'un  dixième.  (Voira  cet  sujet  Pouvragc  de  M.  le  comte 
Alex.  Delaborde,  intitulé  :  Paris  mtttiicfpe.  ) 

En  i83o  le  nombre  des  délits  s'^est  accru  de  plus  d'an  lieis  de  te  quMl 
était  en  i8x5.  (  M,  de  Horo^ues.  ) 
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doué  de  quelque  talent ,  d'aster  le  peuple,  de  lui  persua^ 
der  que  c'est  au  gouyemement  qu'il  doit  imputer  le»  maux 
qu'il  s'est  lui-même  attirés,  il  est  manifeste  qu'en  aura  tou- 
jours  de  nouveaux  moyens  de  fomenter  le  mécontente- 
ment et  de  semer  des  germes  de  révolution.  Après  avflir 
renversé  le  gouvernement  étaUi ,  le  peuple ,  toujours  en 
proie  à  la  misère,  tourne  son  ressentiment  sur  ceux  qui 
ont  succédé  à  ses  premiers  maîtres.  A  peine  a-tr-il  immolé 
de  nouvelles  victimes  qu'il  en  demande  d'autres,  sans 
qu'on  puisse  voir  un  terme  à  des  reventes  susdtées  par 
une  cause  toujours  en  activité.  Peut-<m  s'étonner  qu'au 
milieu  de  ces  orages  le  plus  grand  nombre  des  gens  de 
bien  aient  recours  au  pouvoir  absolu?  Ils  ont  éprouvé 
qu'un  gouvernement  contenu  dans  de  sages  limites  est 
impuissant  pour  réprimer  l'esprit  révolutionnaire.  Las  des 
changemens  dont  on  ne  peut  prévoir  la  fin ,  ils  n'espèrent 
phis  rien  de  leurs  efforts*,  ils  cherchent  un  protecteur 
contre  l'anarchie.  » 

Ces  réflexions  sont  profondément  vraies.  L'excès  de 
population  causé  par  un  vice  d'organisation  sociale ,  doit 
nécessairement  occasioner  ces  explosions  qui  tour  à  tour 
ramènent  l'anarchie  ou  le  despotisme. 

Mais  le  despotisme  n'est  pas  un  principe  de  gouverne- 
ment plus  durable  que  l'anarchie  -,  il  faut  d'autres  bases  à 
l'ordre  des  sociétés  que  la  forde  matérielle.  En  vain  le 
grand  capitaine  qui  détrôna  parmi  nous  une  démocratie 
sanglante,  avait-il  fasciné  long-temps  le  peuple  firançais  par 
le  prestige  de  la  gloire  des  armes  ;  il  est  tombé  par  l'abus 
du  pouvoir  absolu ,  et  cet  abus  était  cependant  nécessaire 
à  la  conservation  de  son  pouvoir  et  peut-être  au  maintien 
de  l'ordre. 

Dans  les  sociétés  corrompues  à  un  certain  degré ,  la  force 
ou  la  modération  des  gouvememens  ne  peuvent  que  retarder 
de  quelque  temps  un  résultat  inévitable.  Un  édifice ,  miné 
dans  ses  fondemens ,  doit  tomber  &  la  première  secousse 
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viole^iiey  malgré  les  étais  qui  ont  prolongé  son  exis- 
tràce  (I). 

(i)  Nous  rapportons  ici  un  passage  frappant  de  force  et  du  vëritë,  de 
Fourrage  pubhé  par  M*  le  général  Donadieu  ,  sons  le  titre  :  De  V Homme 
et  de  l'état  actuel  de  la  société. 

«Dans^  cette  sooiëtë,  telle  que  le  développement  des  idées  et  mœurs 
modernes  l'a  produite ,  un  seul  besoin  se  fera  sentir  dans  tontes  les  âmes , 
parce  que  seul  il  suffira  à  tout  et  remplacera  tout  ;  la  soif  des  richesses.,. le 
ivcsoitt  pressant  d'en  jouir,  depuis  le  prince  jusqu'au  dernier  ouvrier»  S^us 
«et  impérieux  joug^  tout;  le  monde  vivra  au  jour  le  jour ,  n'importe  la  fa- 
mille ,  n'importe  l'avenir  :  vivre  une  heure  ;  la  consommation  du  dimanche 
dévorera  l'économie  de  la  semaine ,  pour  faire  banqueroute  ou  aller  à  l'hâ- 
pital  le  jour  suivant  ;  les  places ,  les  emplois  ne  seront  recherchés  qu'au 
poids  des  écus  qu'ils  représenteront.  Tons  les  cris ,  de  la  part  de  ceux  qui 
voudront  arriver,  contre  les  vices,  les  abus,  ne  seront  que  des  moyens 
pour  suspendre  la  confianee ,  afin  de  pouvoir  exploiter  à  leur  tour  ces 
mêmes  abus.  Et  la  nation ,  dans  ce  délire  de  la  vie ,  sera  incapable  de 
faire  justice  de  ceux  qui  s'étant  joués  d'elle,  qui  l'ayant  trompée  et  trahie , 
n'en  resteront  pas  moins  possesseurs  de  tout  ce  que  leurs  méfaits  leur  au- 
ront acquis  !  Six  mois ,  un  an  ,  dans  cette  rapidité  fugitive  d'impressions, 
seront  un  siècle  d'oubli  passé  sur  les  eauscs  de  leur  élévation'  et  de  leur  for- 
tune; et  de  la  sorte  la  société  ainsi  précipitée  ne  pourra  las  repousser  de 
son  sein  ;  ils  ne  trouveront  pas  le  mépris  qui  devait  les  y  attendre,  cette 
condamnation  moraîe  qui  fait  baisser  le  front  de  l'homme  et  le  fait  des- 
cendre des  rangs  qu'il  a  V4>ulu.  usurper ,  pour  aller  au  loin  cacher  la  honte 
de  ses  actions*  Mo» ,  sans  doute ,  celte  justioe  ne  pourra  être  rendue  au 
pays  contre  ceux  qui  auront  flétri  sa  gloire, <  eompromis  son  honneur, 
trahi  $eê  intérêts ,  parce  que  l'opinion  ,  sans  force  et  sans  direction  ,  par- 
ticipera elle-même  de  cette  corruption.  L'argent,  la  fortune  ayant  rem- 
placé toutes  les  distinctions  sociales,,  celui  qui  les  possédera  aura  tout  jus- 
tifié par  ceit6  possession  :  réussir  sera  tout  ;  n'importo  la  vole  ,  le  moyen 
par  lequel  on  aura  acquis  ,  par  lequel  on  sera  arrivé.  Dans  eet  état  de  la 
vie  toute  de  futilités ,  toute  d'émotions,  que  le  juif,  que  TArménien,  que 
le  banqueroutier  de  tontes  Les  classes,  de  quelque  pays  que  oe  soit,  arrive  : 
s'il  donne  des  fêtes  y  s'il  a  de  l?argent ,  tout  lui  appartiendra  ;  princes  et 
talets,  tous  s'empresseront  de  lai  payer  tribut ,  et  le  premier  comme  le 
dernior  de  l'état  se  feront  honneur  d'être  appelés  chex  lui.  Les  vanités  tes 
plw  pnërilei,  \es  plus  débiles  remplaceront  les  sentimens  élevés,  cette 
noble  fierté  de  l'homme  ,  cette  dignité  qui  prend  sa  source  dans  l'esiime 
de  soi*mème;  on  ne  vivra  plus  que  sur  la  pellieule  la  plus  mince;  sur 
l'homme  aussi ,  comme  sus  ks  édifices,  le  papier  aura  remplacé  le  marbre  ; 
son  habit ,  sa  voiture  ,  son  bétel ,  «e  seront  ses  mérites.  Voilk  ce  qui  ap- 
pellera l'attention  ,  voilk  ce  qui  recevra  les  hommages  ;  et  la  vertu ,  dans 
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Une  telle  situation  exclut  la  possibilité  des  perfection^ 
nemens  et  des  progrès,  dont  les  gouyememens  et  les 
peuples  sont  susceptibles. 

Nous  sommes  loin  assurément  de  regarder  Fétat  social 
qui  nous  paraît  le  meilleur  aujourd'hui ,  comme  devant 
demeurer  à  jamais  stationnaire.  Nous  reconnaissons  que, 
sous  aucun  gouvernement  y  le  despotisme ,  les  abus  et  les 
injustices  ne  doivent  subsister,  et  il  en  est  peu  qui  n'aient 
des  vices  qu'il  est  désirable  de  faire  disparaître.  Mais  ja- 
mais les  révolutions  violentes  et  subites  n'amènent  ces 
améliorations.  C'est  par  la  morale,  c'est  par  la  théorie  de 
civilisation  dont  elle  est  le  principe ,  que  le  progrès  doit 
s'obtenir.  Les  révolutions  sociales  faites  dans  l'intérêt  de 
tous  doivent  se  faire  par  l'accord  de  tous,  et  c^est  pour 
cela  qu'elles  s'accomplissent  lentement  et  par  des  degrés 
insensibles.  Il  est  à  cet  égard  des  principes  immuables 
comme  la  religion  elle-même ,  puisque  c'est  elle  qui  les  a 
dictés ,  et  la  sagesse  des  fois  consiste  à  les  connaître  et  à 
les  suivre  (1^. 

4in  tel  naufrage  ,  et  toutes  les  qualîtës  sociales  resteront  oubliées  et  mé' 
connues,  resteront  seules,  isolées,  au  milieu  de  ces  immenses  débris  du 
monde  moral ,  comme  ce  consul  romain  sur  les  ruines  de  Garthage  !  » 

(i)  Nous  pensons  qu'on  nous  saura  gré  de  placer  ici  un  article  remar- 
qoable  sur  la  situation  de  la  Prusse. 

«  Sans  cesser  d^étre  absolu ,  le  gouvernement ,  l'un  des  plus  habiles  des 
temps  modernes ,  a  eu  le  bon  esprit  d'ouvrir  une  voie  d'amélioration 
constitutionnelle  et  libérale ,  qui  a  fait  peu  de  bruit  en  Europe  parce  qu'elle 
n'est  pas  accompagnée  de  grands  mots ,  ni  proclamée  par  les  journalistes , 
mais  qui  a  influé  puissamment  sur  la  société.  » 

a  Eo  général  donnez  du  pain  au  peuple  et  soignez  ton  bonheur  maté- 
riel; cnlcvez4ui  ces  causes  de  plaintes  amères  quifiniiaent  tdt  ou  tard 
par  le  transformer  en  révolte ,  et  vous  aurez  peu  a  redouter  des  théoriciens 
et  des  sophistes.  Affermir  le  pouvoir  sur  le  bien-être  de  toutes  les  classes 
est  la  seule  bonne  politique.  » 

((  Il  est  résulté  de  cette  ligne  de  conduite ,  que  la  nation  se  trouvant 
bien  gouvernée,  est  devenu6  fanatique  du  système  qui  la  régit.  » 

«  D'après  l'aveu  des  journalistes  libéraux  allemands  la  paix  dont  jouit  la 
Prusse  n'est  pas  la  paix  de  la  terreur  :  elle  est  satiîtfaitc^  et  tout  changement 
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Ecoutons  I^iUustre  philosophe  chrétien  dont  la  ma:dme 
€«/  que  la  révolte  n^esi  jamais  permise  : 

«  Le  despotisme  tyrannique  des  souverains ,  dit  Féné- 

rinquiètc.  Pendant  que  Munich,  Dresde^  Brunswick >  Gassel,  etc.,  sont 
le  théâtre  d^émeutes ,  l'industrie  et  le  commerce  de  la  Prusse  prospèrent. 
Le  savoir ,  la  moralité  et  le  bien-être  de  sa  population  sV^croissent  rapide^ 
ment ,'  et  son  horizon  politique  est  libre  et  pur  de  tous  ces  nuages  qui  sur- 
chargent Thorizon  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  » 

«c  Cependant  c'est  la  Bavière ,  c'est  Francfort ,  c^est  Bade ,  c'est  Casse! 
et  le  Wurtemberg  qui  ont  reçu  de  leurs  maîtres  ce  don  fatal  du  pouvoir 
politique  :  robe  de  Nessus ,  qui  s'attache  aux  flancs  de  sa  victime  et  qui  tes 
déchire.  Comment  se  fait -il  que  les  royaumes  et  les  subdivisions  de 
royaumes ,  protégés  par  le  mot  magique  de  constitution  ,  revêtus  de 
Tormes  représentatives  et  livrés  au  pouvoir  des  chambres  électorales, 
soient  précisément  ceox-que  les  orages  pAlitiqacs  ont  troublés  !  Est-il  donc 
vrai  que  la  prospérité  des  états  ne  tient  pas  à  ce  niécanisme  d'élection  et  de 
représentation  populaires  auquel  on  parait  attacher  tant  d'importance  ? 
ne  suffit-il  pas  de  proclamer  qu'un  royaume  est  constitutionnel ,  pour  assa* 
•rer  son  bonheur  ?  » 

«  Non  ,  certes,  une  autre  éducation  lui  est  nécessaire.  Tant  de  mauvaises 
passions ,  d'intrigues ,  de  mouvemens  funestes  aux  particuliers  et  aux  na- 
tions vont-ils  s'assoupir  à  ce  mot  prestigieux  :  constitution  ?  Non  :  avant 
d'être  libre ,  il  faut  qu'on  peuple  soit  digne  de  l'être.  C'est  mettre  lès  armes 
entre  les  mains  d'un  fou  que  de  livrer  des  institutions  semi-républicaines 
à  la  merci  d'une  populace  qui  ne  s'en  servira  que  comme  d'un  brandon 
pour  tout  détruire...  » 

ce  Par  les  progrès  sagement  constitutionnels  de  la  Prusse,  le  gouverne- 
■ment  a  suivi  en  silence ,  mais  d'une  manière  efficace ,  le  mouvement  de 
l'Europe  entière.  Il  a  su  échapper  aux  agitations  intérieures  et  conserver 
vis^à-vis  des  nations  étrangères  une  position  forte  et  respectable.  » 

«  Le  gouvernement  s'est  surtout  occupé  de  l'éducation  du  peuple ,  et  Ta 
voulu  morale  et  religieuse.  » 

«  Un  esprit  de  religion ,  de  moralité  profonde,  de  respect  pour  H  loi, 
de  dévouement  au  devoir,  règle  la  double  éducation  des  maîtres  et  des 
disciples.  Les  hymnes  pieux  et  patriotiques  retentissent  dans  ces  écoles,  et 
les  maîtres  n'oublient  rien  pour  ouvrir  le  cœur  des  enfan»  aux  sentiment 
les  plus  généreux  et  les  plus  élevés.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  système 
n'éveille  la  raillerie  de  ceux  qui  ne  trouvent  de  remarquable  au  monde  que 
le  feuilleton  d'un  journal.  Peur  ces  derniers ,  vertu  et  religion  sont  de 
vains  mets ,  d'inutiles  et  froides  paroles.  Dès  qu'on  enfant  est  instruit  ef 
éclairé,  disent-ils,  il  est  asses  vertueux.  «  Pourquoi,  d'ailleurs,  troubler 
les  écoliers  dans  la  jouissance  des  droits  de  l'homme  ?  pourquoi  leur  impo- 
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km ,  ai  im  attentat  sur  les  iroito  3e  la  fralemité  humflJite. 
C'est  renyerser  la  grande  et  saffe  Ici  de  la  nature ,  dont  ils 
ne  doiv^t  être  qae  les  conserVateiirs.  Le  deq^otisme  de 
la  multitude  est  une  puissance  folle  et  aveugle  qui  se 
tourne  contre  elle-même  :  un  peiiple  gâté  par  une  liberté 
excessive  est  le  plus  insupportable  de  tous  les  tyrans.  » 

«  Triste  état  de  la  nature  humaine  !  Les  souverains , 
jaloux  de  leur  autorité  ^  veulent  toujours  l'étendre.  Les 
peuples  passionnés  pour  leur  liberté  veulent  toujours  Tailg- 
menter .  II  vaut  mieux  cependant  souffrir  pour  Famour  de 
Tordre  les  maux  inévitables  dans  tous  les  états ,  même  les 
plus  réglés  y  que  de  secouer  le  joug  de  toute  autorité ,  en 

MF  de  «i  rudu  devein  et  une  tâche  si  difGcile  ?  il  suffit  de  leur  dernier  les 
Itmièret.;  le»  lumières  donnent  la  yertn.  » 

a  Tout  cele  est  absolument  faux ,  quelle  que  soit  l'autorité  de  ceux  qui. 
répandent  de  pareilles  maximes ,  et  quoique  lord  Brougham ,  Tan  des 
hommes  les  plus  distingués  de  Pépoque ,  soit  à  la  tête  de  la  société  pour  la 
diffttsioB  des  connaissances  utiles.  Pïon ,  certes,  les  lumières  ne  suffisent 
pM  :  sans  moralité ^ sans  loyauté,  sans  dérouement ,  elles  li^éclairent  point , 
fiUes  iuoendient,  et  nous  pensons,  avec  M.  Gmstn,  qu'on  système  reli- 
gieux est  la  seule  base  sur  laquelle  Téducatton  morale  et  intellectuelle  puisse 
reposer.  » 

«  Dans  quel  pays  l'éducation  populaire  est-elle  florissante  ?  en  HbU 
lande ,  en  Allemagne ,  en  Ecosse  et  en  Amérique ,  les  pays  les  phM  reli- 
gieux du  monde.  Dans  on  pays  où  le  clergé  manquerait  de  lumières ,  et 
où  la  science  serait  hoAile  à  la  religion  ,  Téducation  serait  toujours  im- 
parfaite. » 

(On  conïptait  en  Prusse,  en  i83i ,  12,726,833  hommes,  et  4,767,07a 
d0  un  jour  à  quatorze  ans.  L'âge  d'école  fixé  par  la  loi  est  de  sept  à  qua- 
torze ans  accomplis.  En  1 83 1,  le  nombre  des  élèves  présens  aux  écdes pa« 
bliques  était  de  a,oai,4ia  :  c'est  celui  de  ceux  qui  sont  capables  de  fré- 
quenter les  écoles.  ) 

«  La  Prusse ,  pur  une  conduite  habile ,  a  marché  dans  uîie  voie  de  pro- 
grès constant ,  et  regardée  comme  eisclave  par  uaè  grande  partie  du  l'Eit- 
r«pe ,  elle  est  en  réalité  plus  libre  et  plus  avancée  dans  la  civilisation  que 
la  plupart  dtê  pays  qui  l'entourent.  Ne  se  convaincra- lH>ii  jamais  que  de 
tdutes  les  politiques ,  la  seule  bonhe ,  la  seule  utile  ,  est  celle  qutse  oo»- 
farme  aux  temps ,  aux  lieux  ,  aux  mœurs  ^  aui  idées  y  qui  ne  brusque  rien , 
qui  ne  fait  aucune  violence  a  l'homme ,  et  qui  trouve  le  moyen  de  Tunlé- 
Uorer  sans  qu'il  s'en  doute  ?  (  Revue  Britannique.  ) 


se  U^raai  $«ds  eesdç .  wx  ftireurs  de  la  multitude  qui  agplt 
sau9  règle  et  ^ans  loi.  »  , 

ft  Quand  lautorité  souTeraine  est  une  fois  fixée  par  les 
lois  fondamentales  dans  un  seul ,  dans  peu  ou  dans  plur- 
aieurs^  il  faut  en  supporter  les  abus  y  si  Ton  ne  peut  y  ver 
nlédier  pai'  des  Toies  compatibles  aTée  Tordre.  » 

«  Toutes  ces  sortes  de  gouyernemens  sont  nécessaôrement 
imparfaites  y  puisqu'on  ne  pwt  confier  Fautorité  suprême 
qu'à  des  hommes ,  et  toutes  sortes  de  gouTcmemens  sont 
bonnes  quand  ceux  qui  gouvernent  suivent  la  grande  loi 
du  bien  public.  Dans  la  théorie,  certaines  formés  paraissent 
meilleures  que  d'autres,  mais>  dans  la  pratique,  la  fair 
blesse  ou  la  corruption  des  hommes  sujets  aux  mêmes 
passions  exposent  tous  les  états  à  des  ineonvénieiKS  à  peu 
près  égaux  :  deux  ou  trois  hommes  entraînent  presque 
toujours  le  monarque  on  le  sénat.  On  ne  trouvera  doue 
pas  le  bonheur  de  la  société  humaine  en  changeant  et  en 
bouleversant  ses  formes  déjà  établies ,  mais  en  inspirant 
aux  souverains  que  la  sûreté  de  leur  empire  dépend  du 
bcmheur  de  leurs  sujets ,  et  aux  peuples  que  leur  solide  et 
vrai  bonheur  dépend  de  leur  subordination,  La  liberté  sans 
ordre  est  un  libertinage  qui  altnre  le  despotbme  ^  Tordre 
sans  la  liberté  est  un  esclavage  qui  se  perd  dans  Tanarchie.  » 

«  C'est  par  ces  maximes  qui  ecm.vienn«it  égal^nent  à 
tous  les  états,  et  en  conservant  la  subordination  des  rangs, 
qu  on  peut  concilier  la  liberté  du  peuple  avec  TobéissaBce 
due  aux  souverains ,  rendre  les  hommes  tout  ensemble 
bons  citoyens  et  fidèles  sujets,  soumis  sans  êti*e  esclaves^  et 
libres  sans  être  effrénés.  Le  pur  amour  de  Tordre  est  la 
source  de  toutes  les  vertus  publiques ,  aussi  bien  que  de 
toutes  les  vertus  divines.  L'autorité  pat^nelle  est  le  pre-^ 
mîer  modèle  des  gouveraemens.  Tout  bon  père  doit  agir 
avec  ses  enfans  led  {dus  sages  et  les  plus  expérimentés  (t).  » 

Nous  n'essaierons  point  dé  commenter  ces  paroles ,  ofc 

(i)  FënéUa. 
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brille  une  raison  si  élevée  et  si  pure.  Nous  ferons  senlé^ 
ment  remarquer  qu'en  consacrant  les  devoirs  des  rois 
envers  les  peuples  et  des  peuples  envers  les  rois ,  une  vé- 
rité étemelle  y  domine.  C'est  que  la  révolie  n*eH  jamaii 
permùe ,  et  cette  vérité  servira  toujours  à  jager  toutes  les 
révolutions  dans  leur  origine  et  dans  leur  avenir.  Une  ré^ 
vohition  violente  appelle  une  révolution  de  la  même  na- 
ture ,  car  il  n'y  a  jamais ,  en  politique ,  comme  dans  Tordre 
physique ,  d'action  sans  réaction.  Si  une  révolution  est  due 
i  un  excédant  de  population  politique  et  prolétaire  ou  à 
une  profonde  démoralisation ,  ce  double  paupérisme ,  pro- 
duit de  la  soif  des  places  et  des  richesses  et  de  la  faim  phy- 
sique, amènera  infailliblement  une  révolution  nouvelle,  tant 
que  ce  besoin  réel  ou  factice  ne  sera  pas  apaisé  ou  modéré. 
Or,  il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  révolution  de  le  satisfaire  :  il 
est  au  contraire  dans  son  essence  del'accroftre  indéfinim^it. 
Nous  apercevons  avec  douleur ,  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  la  société ,  le  présage  d'une  longae  suite  de  com  » 
motions  successives  :  l'excès  du  hixe,  la  philosophie  éco- 
nomique excitant  sans  cesse  de  nouveaux  besoins ,  la  vie 
réduite  au  présent ,  toutes  les  ambitions  éveillées  par  le 
défaut  de  classement  social  et  par  une  instruction  univer- 
versèlle  privée  des  principes  religieux ,  la  misère  oubliée 
et  dédaignée,  sont  les  causes  inévitables  des  catastrophes 
qui  ébranlent  pour  long-temps  les  états.  Ces  révolutions 
sont  les  moyens  dont  se  sert  la  Providence  pour  venger 
ses  lois  éternelles  méconnues  et  pour  ramener  à  leur  ob- 
servation les  peuples  qui  les  ont  violées.  Ce  qui  se  passe 
sons  nos  yeux  compose  une  de  ces  dures  leçons  dont  l'his- 
toire de  l'univers  abonde.  Les  philosophes  éclectiques  n'ont 
su  y  puiser  que  de  l'optimisme  historique,  et  les  signalent 
comme  des  phases  successives  de  civilisation  et  de  progrès. 
Il  est  permis  d'y  voir  un  triste  présage  de  longues  commo- 
:tions.  Mais  ce  n'est  pas  la  génération  présente  qui  pourra 
le  détourner.  Il  n'appartient  qu'à  une  jeunesse  généreuse. 
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pleine  d'avenir,  et  qui  n'aura  pas  encore  été  matérialisée 
par  le  contact  dé  notre  époque  y  de  rétablir  sur  ses  bases 
l'édifice  de  la  civilisation  morale ,  et  de  donner,  pour  clef 
à  la  voûte ,  la  charité  toujours  jeune ,  quoique  éternelle. 

Peut-être  les  nations,  accablées  par  les  souffrances  qti'a- 
mëne  nécessairement  toute  situation  violente  et  forcée , 
tendront-elles  un  jour  d'elles-mêmes  leurs  bras  supplians 
vers  les  principes  qu'elles  ont  méconnus.  Peut-être  la  Pro- 
vidence leur  a-t-ellé  ménagé  ces  épreuves  pour  les  con- 
duire au  sentiment  général  du  besoin  d'une  grande  réno- 
vation sodale.  Peut-être  est-il  dans  Tordre  de  ses  desseins 
de  faire  servir  l'excès  des  maux  produits  par  l'abandon 
des  principes  moraux  à  amener  un  retour  universel  à  des 
doctrines  d'ordre  et  de  salut.  Lorsqu'on  envisage  la  crise 
qui  menace  les  états  les  plus  avancés  dans  la  civilisation 
matérielle ,  la  misère  qui  dévore  les  nations  livrées  à  la 
morale  des  intérêts  égoïstes ,  et  la  pente  qui  les  entraîne 
vers  des  révolutions  nouvelles ,  il  est  bien  difficile  de  ne 
pas  voir  dans  ce  grand  spectacle  une  effrayante  leçon ,  qui 
laisserait  du  moins  une  espérance ,  si  les  leçons  des  pères 
n'étaient  trop  souvent  perdues  pour  leurs  enfans  (i*). 

(i)  Elevons  souvent  les  regards  des  hommes^  notre  ptnaéé  et  notre  voix 
vers  cette  puissance  régulatrice  d'où  dëcouleat ,  selon  Platon,  comme  selon 
notre  Evangile,  la  justice^  les  lois  et  la  liberté  ;  qui  seule  s^Ct  tirer  le  bien 
du  mal  ',  qui  tient  dans  ses  maina  les  rênes  des  empire»,  et  <{ai  les  secoue 
souvent  avec  violence  et  rudesse  pour  réveiller  l'humanité  de  son  sommeil 
et  lui  rappeler  qu'il  faut  marcher  dans  ta  route  de  sa  destinéç  difioe  vers 
la  lumière  et  ta  vertu.  Cet  élan  de  Ftuimanité  vers  te  ciel  n'es.t  pets  stérile  : 
c'est  une  force  intime ,  c'est  la  foi  de  l'humanité  dans  le  pKOgrës*  Rappe- 
lons à  nous  cette  force  'et  cette  foi  des  temps  d'épreuve  et  de  doute.  Con- 
fiona-nous  à  cette  Providence  dont  l'ceil  n'oublie  aucun  siède  el  aucun 
jour.  Faisons  le  bien  ,  disons  le  vrai,  cherchons  le  josie,  et  atttndoi».  » 
(  Lamartine ,  Politique  rationnelle,  ) 


jiN  ou  jpiumikr  volumk. 


I.  Sa' 


ERRATA  1>U  PEEUER  VOLUME. 

PKitkCt, 

Pftge  4>  lig*  ^  :  ne  m'aidaient  pas  y  lUcz  :  ne  m*av€Utpas, 

page  6 ,  lig.  ao  :  amtnistration ,  lisez  :  administration* 

Page  10 ,  lig.  17  :  V esprit  du  système ,  lisez  :  V esprit  de  système. 

Page  17 ,  ligne  20  ije  me  convainquis ,  lisez  :  j'eus  la  preuve. 

Page  18  Jig.  3o  '.j'avais  été ,  lisez  .j'étais  aUé. 

IHTBODOCTION. 

Page  39,  lig.  16  :  /la  misère  humaine ,  lisez  :  la  misère. 
Page  60,  note  3,  lig.  a  :  &/en  saine  ,  lisez  :  d/ei»  vaine. 
Page  81  »  lig.  i3  :  des  besoins,  lisez  :  des  besoins r- 
Page  85 ,  lig.  6  :  dans  les  temps  oit  nous  vivons ,  qu'ils  nous  di" 
sent 9  etc. ,  lisez  :  dans  les  temps  oii  nous  vivons,  nous  disent. 

LITAC  I. 

.    Page  1 18,  lig.  7  :  parvenue  à  son  dernier  terme  \  lisez  :  à  son  der- 
nier terme! 

Page  i36 ,  lig.  dernière,  de  la  note  :  les  arrês^  lisez  :  les  arrêts. 

Page  193 ,  lig.  35  :  il  sortait^  lisez  :  //  restait. 

Page  3o3 ,  note  1 ,  lig.  10:  ait  une  considération ,  lisez  :  est  une  con^ 
êidéraUon. 

Page  206,  lig.  8  :  {poor^  rate),  lisez  :  [poor^rate)^ 

Page  a  18 ,  lig.  33  :  la  richesse  de  sou  père,  lisez  :  de  son  pere.^ 

Page  !i3i  y  lig.  iS  i  de  V école  économique ^  lisez  :  de  V école  écono- 
mique anglaise. 

Page  a65 ,  lig.  x8  :  c2u  cahos ,  lisez  :  du  choc. 
-    Page  a66;  lig.  5  et  6  :  au  rang  des  vertus  :  quoiqu'ils,  lisez  r  au 
rang  des  vertus.  Quoiqu'ils. 

Page  395,  lig.  i  :  de  sa  richesse ,  lisez  r  de  la  richesse. 

Page  3oa ,  lig.  r3  :  c'est  dans  son  sein,  Ksez  :  c'est  au  travail  de  l'a 
terre. 

Page  3i  I ,  lig.  19  r  d'un  travail,  assuré ,  liscr  :  d^un  travail  assuré. 

Idem  lig.  3a  :  entièremont,  lisez  :  entièrement. 

Page  345 ,  lig.  ro  :  les  suppÙmens ,  lisez  :  les  supplémens  au  travail. 

Page  347 1  lig»  35  :  qu'après ,  Haet  :  qu'auprès. 

Idem ,  lig.  28  :  cassé  pour,  lisez  :  cassé,  pour. 

Page  400 ,  lig.  Yi  id^uue,  lisez  :  d'une. 

Page  438 ,  lig.  6  :  50/1  séjour ,  lisez  :  un  séjour. 

Page  49^  9  lig*  4  •  théories  anglaises ,  de  la  civilisation ,  lisez  :  ikéo^ 
ries  anglaises  de  la  civilisation. 

Pftge  /^,  note  1 ,  lig,  3  ;  ne  restait,  lisez  :  en  restait^ 
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